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« Le sort commun de toate Térité noaTelle qai 
sargit, est d'effrayer ao lieo de sédaire, de blesser 
an lien de rooTaincre; c*est qu'elle s'élaoce arec 
d'autant plas de force qu'elle a été pins long- 
temps comprimée ; c'est qa'ayant des obstacles à 
vaincre, il faot qu'elle lutte et qu'elle renverse, 
jusqu'à ce que, comprise et adoptée par la géné- 
ralité, elle devienne la base d'un nouvbl ororr 
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PRÉFACE 



Le but de ce travail est de prouver que, contrairement àr 
ropinion de tous les économistes, l'organisation actuelle de 
la propriété n'est pas la seule qui puisse exister ; qu'il en est 
une autre, sous laquelle le paupérisme matériel ne se déve- 
lopperait pas, nécessairement j comme aujourd'hui, sur une 
ligne parallèle à l'augmentation des richesses; sous laquelle 
les épargnes des riches ne se feraient pas, comme aujour- 
d'hui, aux dépens des pauvres, ainsi que Jean-Baptiste Say 
lui-même Ta confessé; sous laquelle encore, et à l'opposé 
de ce qui se produit de nos jours, une partie de la popula- 
tion ne mourrait plus, tous les ans, de misère et de faim, 
même au sein de la nation la plus prospère ; sous laquelle, 
enfin, ce même paupérisme, source désormais inextinguible 
d'agitation et de malaise social, pourrait être radicalement 
anéanti, sans secousse, sans violence, comme sans injus- 
tice. 

Ce travail, en outre, a pour but de démontrer, sous forme 
de dialogue entre Proudhon et Colins, que le paupérisme 
moral, source première du paupérisme matériel, peut aussi 
être anéanti. 
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Nos arguments et nos preuves seront puisés en entier 
dans les écrits de Colins, auteur de là Science sociale; et c'est 
sous la protection de ce génie tutélaire, que nous aborde- 
rons successivement les diverses questions économiques et 
religieuses qui, au point de vue de l'ordre, vie sociale , ré- 
clament à la fois l'attention la plus sérieuse et l'examen le 
plus approfondi ; heureux si^ en suivant le chemin qui nous 
a été frayé par notre digne maître, nous parvenons à faire 
entrevoir à nos lecteurs la possibilité de résoudre pacifique- 
ment le problème le plus grandiose, le plus palpitant d'in- 
térêt qui se puisse imaginer^ problème considéré jusqu'à ce 
jour comme insoluble : celui de I'extingtion ou double paupé- 
risme MORAL ET MATÉRIEL. . 



A. HUGENTOBLER. 
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AVANT-PROPOS 



Nous débuterons, dans la première partie de cet ouvrage, 
par l'exposition des trois théories générales de Colins, où se 
trouvent formulés les moyens de faire disparaître le paupé- 
risme matériel. 

Ces théories sont : 

1® La théorie générale de l'impôt; 

2® La théorie générale de l'organisation de la propriété ; 

3® La théorie générale des associations particulières tant 
nationales que domestiques. 

Le3 diverses questions économiques que nous traite- 
rons sommairement ensuite ne seront, pour la plupart, que 
des déductions, que de simples corollaires de ces mêmes 
théories. 

Nous traiterons, dans la seconde partie, de l'extinction du 
paupérisme moral, et ferons voir que Proudhon, en recon- 
naissant explicitement, dans le dernier écrit sorti de sa 
plume, l'existence d'un droit supérieur à la force, s'est rallié 
peu de temps avant sa mort aux doctrines de Colins. 

Finalement, nous résumerons, dans un catéchisme de mo- 
rale universelle, la doctrine religieuse de Colins. 
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EXTINCTION 



DU PAUPERISME MATERIEL 



THÉORIE GÉNÉRALE DE L'IMPOT 



ff La théorie des impôts est la ?éritable législation dès 
peuples. > HiBABiAu. 

I La plos grande partie des frais de l'établissement 
social est destinée i défendre le riche contre le panrre, 
parce qae si on les laissait i leors forces respectires, le 
premier ne tarderait pas àôtre dépouillé. » 

SlSMONDl. 

I Tant que Tignorance sociale sur la réalité da droit 
oblige i transformer une force en droit, sons no masqae 
de sophismes, les forts, en plus petit nombre possible, 
doivent ayoir la plus grande richesse possible, pour qu'ils 
aient le plus grand intérêt possible à empêcher l'examen 
du DROIT, seule ba^e d'ordre possible ; et les masses doi- 
Tent souffrir la plus grande misère, tant intellectuelle que 
matérielle possible, afin qu'il soit aussi facile que possible 
de les empêcher d'examiner un naorr fagticb. 

■ Alors, la plus grande partie des frais de rétablisse- 
ment social est destinée i défendre le riche contre le 
panrre, parce que si on les laissait i leurs forces respeo- 
tires, le premier ne tarderait pas à être dépouillé. 

« Mais quand l'ignorance sur la réalité du droit se tronre 
socialement anéantie, les frais de l'établissement social 
sont destinés à établir et i maintenir l'impossibilité du 
paupérisme tant moral que matériel ; et, par conséquent, 
i procurer le plus grand bien-être possible de tons et de 
chacun, conformément au droit réel, parce qu'alors l'oa- 
DBB, vie sociale, ist issiNnsiLKiiBNT basA sur lb DRorr 

RiOL. > GOL»S. 



Toute théorie générale se rapporte : 

Soit à Tordre physique ; 

Soit à l'ordre moral. 

Toute théorie générale se rapportant à Tordre physique 
n'a besoin d'exposer que le Comment^ c'est à dire Tencha!- 
nement de causes et d'effets nécessaires. 
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OU la destruction de la base sociale, c'est à dire, la mort 
de l'humanité. 

Dès que Tignorance sociale sur la réalité du droit se trouve 
anéantie, le droit , alors , cesse d'être relatif à la force^ il 
devient absolu ou relatif à la vérité, dont il est la déduction, 
et la nécessité sociale se trouve alors l'établissement ^t le 

MAINTIEN DU DROIT DÉMONTRÉ RÉEL. 

Les propositions qui précèdent ne peuvent être contes- 
tées que par le sophisme. 

Ce que, en épigraphe, j'ai cité de Sismondi , est bien l'ex- 
posé du fait auquel se trouve joint un pourquoi. Ce n'est ce- 
pendant point une théorie générale, car l'exposé du fait, 
quoique vrai pour l'époque d'ignorance , n'est point accom- 
pagné d'un comment d'une démonstration suffisante, et l'ex- 
posé du pourquoi, également vrai néanmoins, n'est même 
pas donné comme appartenant au droit, quoique, cependant, 
il en dérive primitivement comme se rapportant à la force , 
seul droit possible eu époque d'ignorance. 

Pour que le passage de Sismondi Dût servir d'épigraphe à 
une théorie générale de l'impôt, même seulement relative 
à l'époque d'ignorance, il faudrait que déjà il eût été dé- 
montré quand il est de droit que l'humanité soit divisée en 
riches et en pauvres, quand cette division rend tout ordre 
impossible, ce qui rejette alors cette division hors du droit, 
enfin, quand l'humanité ne peut plus être divisée en classes 
de riches et de pauvres, mais doit être constituée jpour qu'elle 
puisse exister, de manière que tous soient nécessairement 
riches, et que le plus ou le moins de richesses soit nécessai- 
rement l'expression du plus ou moins de mérite, sauf les 
exceptions relatives à la fatalité, à l'expiation, à la justice 
éternelle, embrassant les différentes vies des individus, 
exceptions qui se trouvent en dehors du domaine d'organi- 
sation rationnelle de propriété, comme n'appartenant p/t^ 
au domaine de la liberté. 

Il faudrait, en outre, avoir démontré : 

Comment l'humanité peut être nécessairement divisée en 
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pauvres et en riches, par le seul efifet d'une première orga 
nisation de propriété ; 

Comment cette division par le seul moyen possible, l'in- 
compressibilité de l'examen, devient anarchique nécessaire- 
ment aussi ; 

Enfin, commuent il est possible, par le seul effet de la seconde 
organisation de la propriété, deux seulement pouvant exis- 
ter, que TOUS soient nécessairement riches, en appelant riches 
ceux qui ont certainement toujours de quoi satisfaire tous 
les besoins raisonnables, dérivant soit de l'organisme, soit 
de l'intelligence. 

Pour aussi longtemps que l'ignorance sociale sur la réa- 
lité du droit n'est point évanouie, il faut que ce que la société 
donne comme droit ne puisse être examiné par les masses. 

Et cet examen pQut seulement être efficacement interdit 
aux masses, lorsqu'on est parvenu à les réduire à la néces- 
sité d'un travail incessant, encore pour autant que la presse 
ne soit point devenue incompressible. 

Pour cette époque, la division de VUumanité en pauvres et 
en riches est donc bien réellement de droit, puisqu'elle est 
l'expression de la nécessité sociale, l'expression du sine 
quâ 7ion de vie sociale : Tordre. 

Du moment que l'examen ne peut plus être socialement 
comprimé, le droit absolu, le droit relatif à la raison rendue 
incontestable, doit être substitué au droit relatif à la force qui, 
seul jusqu'alors, a pu être donné et accepté comme droit, 
toujours, du reste, masqué de sophismes imposés comme 
vérités, autant que cela se trouve possible. Or il est évident 
que du moment'que le droit réel, le droit relatif à la raison 
doit régner, le plus ou moins de richesse devient nécessai- 
rement l'expression du plus ou moins de mérite; sauf, je le 
répète, les exceptions relatives à la fatalité, nommée hasard 
en époque d'ignorance, nommée étemelle justice en époque 
de connaissance. 

La présente théorie générale démontrera, d'une manière 
aussi incontestable, que un est un : 
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GoMMENT rhumanité peut être divisée en pauvres et en 
ches, par Taliénation du sol, soit à un, soit à plusieurs indi- 
Ldus; 

Comment cette division existe nécessairement tant que dure 
ignorance sociale, et que l'examen peut être comprimé ; 

Gomment cette division devient nécessairement anarchique 
ar l'incompressibilité de l'examen, résultat nécessaire des 
éveloppements de Tintelligence ; 

Et COMMENT l'entrée du sol à la propriété collective, et 
KGLUsivEMENT CETTE ENTRÉE, rend nécessairement riches tous 
îs individus, sans exception possible ; et le plus où moins 
e richesse relatif au mérite , sauf les exceptions dérivant 
e la fatalité. 

Parmi les mille pourquoi qui, secondairement, rattachent au 
roit la division en riches et en pauvres , il en est un que 
ous pourrions éluder, et que loin de là nous allons aborder 
[•anchement, c'est parce qu'il y a des nationalités. 

En effet, il y a seulement des nationalités par absence de 
roit réel, incontestablement démontré. Ce droit est néces- 
airement unique, et là où il n'y a qu'un droit possible il n'y 

qu'un peuple possible. 

Car, ce qui constitue exclusivement les nationalités, c'est 
a différence de droits ou l'absence de droit commun, la né- 
essité de s'en rapporter à la force, à Vultima ratio regum^ 
omme critérium commun de droit, la force étant la seule 
anction commune possible entre les nations. 

Arrivons à la conséquence nécessaire de la force, consi- 
lérée comme seul critérium possible de droit, au sein des 
lations. C'est que tant que la force est seul critérium pos- 
lible de droit au sein des nations , la force est nécessaire- 
nent aussi seul critérium possible de droit au sein de 
chacune d'elles. Et tant que la force est le seul droit pos- 
sible , les forts sont, nécessairement, les seuls riches possi- 
)les , et les faibles^ les seuls pauvres possibles. 

Il est évident qu'alors la plus grande partie des frais de 
* établissement social est destinée à défendre le riche contre le 
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pauvre , parce que si an les laissait à leurs forces respectives, i 
premier ne tarderait pas à être dépouillé. 

Mais quand Fexcès d'anarchie a forcé de reconnaître b 
nécessité du droit réel; a forcé de la chercher, de la trouvei 
et de rétablir ; 

Quand alors le gouvernement cesse d'être la représen 
tation des forts; 

Quand, il est la représentation de tous, pour exécuter a 
qui est universellement reconnu être le droit réel; 

Alors : 

Tous les frais de rétablissement social sont employés m 
bien de tous : 

Ce qui fait que I'impôt, ou mieux le revenu social, n'esl 
plus un joug y un joug aussi pesant que possible, ainsi que le 
nomme Sismondi , mais bien, la source du bonheur de TOUS. 

— Est-ce clair? 

— Ici, nous entendons les prôneurs de la maxime : ih 
aura toujours des pauvres, le paupérisme est inhérent à l'huma- 
nité, s'écrier, avec cette vanité insultante, caractéristique 
de l'ignorance : 

— ccÂh! vous voulez que toutes les nations soit anéanties, 
avant que l'anéantissement du paupérisme soit possible ! £li 
bien , nous sommes tranquilles alors, car toujours il y aur.4 
des Pauvres. » 

— Ne vous réjouissez pas tant, messieurs! Si vous aviei 
raison, vous auriez prononcé votre arrêt de mort. Mais m 
craignez rien. Il suffît qu'une nation puissante, comme Is 
France ou l'Angleterre par exemple, s'organise conformé- 
ment à la justice, après que l'ignorance sociale a été dé 
truite, pour que le paupérisme soit aussi diminué que 
possible, relativement aux circonstances, et que cet anéan- 
tissement de l'ignorance, chez une nation, finisse bientôt 
par anéantir les nationalités , sans qu'il soit besoin, à cet 
égard, de faire intervenir la force brutale. 

C'est ici, maintenant, que doit se placer une observation 
bienf importante. , | 
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Les personnes timides, comme le sont toujours celles qui 
e savent point juger les nécessités sociales, — et elles sont 
ri immense majorité pendant l'époque d'ignorance, — croient 
u'il est IMPRUDENT de parler d'anéantissement des nationa- 
les, à une époque où le préjugé relatif à la nécessité d'exis- 
mce des nationalités est encore aussi universellement ré- 
andu. . 

Imprudent ! Il faudrait s'entendre sur l'application de cette 
xpression. Il peut être imprudent de parler de l'agréable 
u même de l'utile , quand en parler peut, par circonstance 
articuliëre , causer la mort d'un individu compris dans 
exception. 

Mais il n'est jamais imprudent de parler du nécessaire 
nmédiat^ du nécessaire général^ de ce sans quoi la société, 
'est à dire tous les individus doivent mourir. 

Est-il est imprudent ou nécessaire de parler d'amputa- 
ion à un malade dont un membre est gangrené? 

Si l'anéantissement des nationalités n'était pas absolu- 
lent nécessaire pour que le paupérisme puisse être anéanti, 
accorderais qu'il pourrait être imprudent d'en parler. Et 
î l'anéantissement du paupérisme n'était pas devenu abso- 
ument nécessaire à l'existence de l'ordre, à l'existence de 
humanité, j'accorderais encore qu'il pourrait y avoir im- 
irudence déparier de l'anéantissement des nationalités. 

Mais il n'en est pas ainsi. Où donc est l'imprudence? 

L'imprudence, reprennent les timides, consiste en ce que 
>eu de personnes sont capables de vous comprendre d'un 
>oint de vue aussi élevé. 

Très bien ! Alors, est-ce pour que ce peu de personnes, 
lapables de me comprendre et de s'instruire, restent en- 
iroûtées dans le préjugé, que voQs voulez que je me 
aise? 

Vous ne voyez donc pas que si, par la publicité, une per- 
lonne en instruit dix, dix en instruiront mille, et mille, un 
nillion. 

En époque d'incompressibilité d'examen, il n'y a d'impru* 

2 
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(tence qu'à taire ki vérilé, ou, qu*à la publier, sans montrer 
qu'elle est socialement nécessaire, et qu'elle est vérité. 

J'aurai démontré. Le temps et la vérité feront le reste. Le 
temps a des ailes, et la vérité est devenue socialement né- 
cessaire. 

Faites attention, du reste, qu'il ne s'agit point d'anéantir 
les nationalités, au profit, ni même en l'honneur de l'une 
d'elles. Il s'agit de les unir toutes, dans le sein de rhuma- 
nité dont elles sont sorties, et de les unir sous le règne de 
la raison, hors duquel il n'y a qu'esclavage sous le règne des 
passions, source des patries différentes. La patrie de l'es- 
clave est circonscrite par le fouet de son maître ; la patrie de 
l'homme libre, c'est le globe. 

Et, socialement, il n'y a d'homme libre que lorsque Thu- 
manité est elle-même devenue libre par son affranchisse- 
ment du joug de l'ignorance. 

Nous arrivons maintenant à la théorie générale de l'impôt. 
Nous serons clair comme cristal de roche. Toute philo- 
sophie, toute métaphysique, toute religion, toute organisa- 
tion sociale, qui n'est point mise à la portée d'un enfant de 
dix ans bien élevé, ne peut être que du galimatias plus ou 
moins fardé d'éloquence. 

Seulement, nous ne savons être clair que pour ceux qui sont 

ATTENTIFS. 

Nous prions nos lecteurs d'examiner sévèrement ce qui 
va suivre. La société nouvelle, la société désormais néces- 
saire va s'y trouver exposée, quant à ce qui concerne l'orga- 
nisation de la richesse, Forganisation de la propriété et 
l'uiPÔT, revenu social, qui doit en résulter. 



- 1» ~ 



II 



« Les philanthropes sont intensifoles à la mnâre 
du prolétaire français, an dénùment de l*on?rier qui 
habile le même toit qu*eDx; mais anssildt qu^anx 
antipodes qoelqaes iniquités se commettent, oh! 
alors lears passions s*exaltent, l'hnmanité qni souffre 
an bout da monde leur parait bien plus dijtne de 
pitié qne celle qui languit dans leur propre patrie. » 

Louis-NivoLiOM BoNAPAin. 
I C'est parfaitement apprécié. Yoyes le succès de 

rÛNCLB TOM. » 

Commentaire du eeiu commun. 

I Par l'impôt foncier, tous faites renchérir le pain 
et la Tiande du peuple. » 

lif . Thib», de la Propriété. 



Tout produit, toute richesse proprement dite, toute chose 
utile, échangeable, transmissible, peut, sans exception au- 
cune, être représentée par du capital et du travail, ou par 
du travail et du capital. Ici, le mo\, capital renferme et le 
sol et les richesses acquises. Le sol, comme propriété, est 
même acquis par le travail, par la prise de possession^ en fai- 
sant abstraction de juste et d'injuste (1). 

Ainsi, tout produit primitif, toute propriété primitive, est 
une rémunération du travail, un salaire (2). 

Du moment que, dans un produit secondaire, nous distin- 
guons la part du capital de la part du travail, que devons- 
nous entendre par cette distinction? 

(1) J'expose ici la valeur qae je donne au mot capital, parce que, se- 
lon Ross! lui-même, il n'y a pas deux économistes qui soient d'accord 
sur la valeur de cette expression. En traitant de Téconomie politique, 
j'indiquerai les innombrables logomachies de cette préteiidue science, 
qui est aux sciences morales ce que Talchimie a été aux sciences phy- 
siques. 

(S) n en est du mot salaire comme du mot capilàl. J'ai dû en détermi- 
ner la valeur : rémunération du travail. 



Le capital, alors, est ce qui a déjà été nommé du travai 
accumulé. Dans la circonstance actuelle, la valeur du mo: 
capital sera mieux exprimée par l'expression salaire ac 
CUMULÉ. Ce salaire accumulé est ce qui n'aura point été né- 
cessaire à la viCy à la conservation^ au développement du tra 
vailleur tant pour le physique que pour le moral. 

Ainsi, salaire accumulé équivaudra a salaire passé, salaire 
ayant plus que suffi à l'actualité, et ce sera ce qui se rap» 
porte A cette source, dans chaque produit, qui constituera 
la part du capital . 

Le travail est alors tout ce qui agit sur le capital, et la 
rémunératioo de cette action proprement dite (1) sera du sa- 
laire ACTUEL , du salaire devant servir à la vte, à la conserva- 
tiony au développement , etc., de celui qui agit réellement, en un 

mot du TRAVAILLEUR. 

Maintenant, comme il faut être parfaitement clair, et ne 
laisser aucun doute sur la distinction pratique entre salaire 
passé et salaire actuel y comment connattrons-nous le pas- 
sage d'un salaire d'une chose^ de l'état actuel à l'état passé, 
et réciproquement? Sans possibilité de faire cette distinc- 
tion, nous n'avons rien de déterminé, et nécessairement 
alors, nous restons dans le vague. 

Nous venons de dire que le salaire actuel doit servir à la 
vie, à la conservation, au développement, etc., du travail- 
leur. Dès lors , toute chose représentant le salaire appar- 
tiendra au salaire actuel^ tant que le travailleur conservera 
cette même chose, ou celle qu'il aura obtenue en échange 

(1) Le travail proprement dit est exclusif à rtiumanité. Si le cheval, le 
bœuf, râne, etc., les machines, etc., travaillaient d^une manière pro- 
prement et non flgurément dite, ils seraient des hommes, ils appar- 
tiendraient à Thumanité, et en auraient tous les droits, ce qui serait 
Fanéantissement de tout droit autre que la force. Nous verrons ailleurs 
que toute l'économie politique, consacrant rexploitalion des masses, est 
basée sur des expressions figurées prises au propre, comme ^ la terre 
produit, au lieu de fonctionney les chevaux travaiUent, les machines tra- 
vaittent, au Ueu de fonctionnent. 
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)our sa conservation ou pour son travail dans l'état où elle 
;e trouve. Mais, du moment qu'il s'en servira pour la trans- 
former en un nouveau produit, au moyen de son travail ou 
lu travail d'autrui , cette chose^ qui appartenait au salaire 
ictuel , pourra passer à l'état de salaire passé , selon que 
:^ette chose sera, oui ou non, en sus des besoins relatifs à la 
conservation, au développement, etc., de son propriétaire. 
ii^ alors, la chose transformée passe à l'état de salaire passé, 
slle contiendra une part relative au salaire actuel. — Et le 
tout redeviendra même salaire acttiel^ si le tout est néces- 
saire à la vie, au développement, aux jouissances, enfin, du 
travailleur. 

Ainsi, un même capital peut appartenir, soit au salaire 
passé, soit au salaire actuel, selon l'individu qui en a la pro- 
priété. 

Un sac de blé, s'il dépasse ce qui appartient au salaire ac- 
tuel du fermier, fera partie du salaire passé. Dès que ce 
même sac est donné à un charretier, etc., comme salaire, ce 
sac devient salaire actuel dans les mains de l'ouvrier. 

En repassant entre les mains d'un marcfiand, une partie 
de ce sac deviendra salaire actuel pour le travail du mar- 
chand, et l'autre partie, salaire passé, comme ayant été 
échangée avec du capital, salaire passé. 

Résumons par un exemple relatif à notre société actuelle. 

Le capital du propriétaire, dépassant ce qui est nécessaire 
à ses besoins, est du salaire passé. 

Le capital du prolétaire est toujours du salaire actttel et 
reste tel dans ses mains, tant que le prolétaire ne passe 
point à l'état de propriétaire (1). 

(1) Quand je traiterai de Téconomie politique, la distinction entre le 
propriétaire et le prolétaire sera parfaitement déterminée et rapportée 
à des chiffres dérivant du rapport de la population à la richesse sociale. 
Cette distinction est absolument nécessaire, pour ne point parler sans 
rien dire. Mais je ne puis tout dire à la fois. Le lecteur supposera 
que la distinction entre le propriétaire et le prolétaire est déjà parfai- 
tement claire. 

t. 



Quand, dans la société nouvelle, il n'y aura plus de proie 
taires, et que tous seront propriétaires, la quantité de capital 
qu'un individu devra posséder pour que ce même capital ap- 
partienne au salaire actuel, et ne puisse être frappé par Fimpôt^ 
sera socialement déterminée toujours par le rapport de h 
richesse sociale à la population. Ge qui dépassera» appar 
tiendra au salaire passé, et son propriétaire prendra le non 

de CAPITALISTE. 

Maintenant nous distinguons parfaitement ce qui doi: 
être nommé salaire actuU, d^ ce qui doit être nommé salain 
passé. 

Avançons. 

— Qu'est*ce que l'impôt? 

— C'est le revenu social. 

— L'impôt doit-il être prélevé : 

l"" Tout entier sur le salaire passé, c'est à dire sur le pro- 
priétaire capitaliste, ou mieux sur la richesse? 

2"" Tout entier sur le salaire actuel, c'est à dire sur le tra- 
vail, ou mieux sur le travailleur ? 

S^' Ou bien, plirtie sur le salaire passé, c'est à dire sur la 
richesse, et partie sur le salaire actuel, c'est à dire sur le 
travailleur? 

— C'est ce que nous allons examiner, après avoir Tait re- 
marquer qu'il n'y a point de quatrième alternative. 

1 

LHmpôt DoiT-iZ être prélevé, tout entier, sur le salaire passé, 
c'est à dire sur le propriétaire capitaliste, ou mieux sur la ri- 
chesse î 

Pour résoudre cette question, il faudrait qu'elle fût mieux 
déterminée, et c'est à dessein que nous y avons laissé une 
indétermination, celle-ci se rapporte au mot doit. 

Ge doit esi-il absolu ou relatif? appartient-il à l'humanité 
sans distinction d'époque? ou bien, se rapporte-t-il à l'époque 
d'ignorance sur la réalité du droit ou à l'époque de connais- 
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sanoe? Il est nécessaire de le savoir si la solution ne doit 
pas être aussi indéterminée que le problème. D'abord éclair- 
cissons ce point. 

La base de l'ordpe, la base du droit, est essentiellement 
une sanction religieuse» soit démontrée, soit hypothétique ; 

mais SOCIALEMENT ACCEPTÉE COMME RÉELLE. 

L'époque d'ignorance sur la réalité du droit n'a de base 
d*ordre possible qu'une sanction religieuse hypothétique, et 
l'époque de connaissance a pour base d'ordre la sanction re- 
ligieuse, rationnellement et incontestablement démontrée. 

Et, ici, nous faisons remarquer très particulièrement que 
la théorie générale de l'impôt mis en rapport avec l'ordre re- 
pose exclusivement sur les données relatives aux sanctions 
religieuses socialement admises, hors lesquelles il riy a pas 
(f ordre plus qu'éphémère possible. Ceux qui n'acceptent point 
ces données, ne doivent pas nous lire. A quoi bon étudier 
des ouvrages mathématiques, quand on n'accepte pas que 
l'unité n'est psisplus ou moins un, mais un ni plus ni moins? 
Prétendre alors pouvoir arriver à concevoir la solution 
d'une intégrale est absurde (1). 

Maintenant, revenons à l'indétermination relative au mot 
DOIT, et cela pour prouver que nous ne l'oublions pas. 

Néanmoins, et pour un moment, laissons-la de côté. Nous 
y reviendrons quand cela sera nécessaire. Commençons par 
faire usage de ce que nous avons. 

Pour résoudre notre question dans l'état que nous venons 
de la concevoir, portons l'hypothèse dans ses dernières 
limites, en supposant que l'impôt doit frapper sur le salaire 
passé, et qu'il doit l'absorber tout entier. C'est le bon moyen 

(1) Pour discuter utilement, il faut préalablement avoir un point de 
départ commun. Ce n'est point la logiqv,e qui manque aux hommes , a dit Vol- 
taire; c'est LE POINT DE DÉPART. L'abscuce de ce point de départ, reconnu 
par Voltaire, démontre évidemment Tignorance sociale qui dure encore. 
Cette vérité admise, tout homme raisonnable devrait borner ses raison- 
nements à la proposition suivante : Ie ne sais pas. Et cela jusqu'à ce 
qu'il sache. 
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de juger la question, puisque ce qui peut le plus, peut It 
moias. 

Dans ce cas, le sol tout entier appartient à l'État, c'est i 
dire à la collectivité, et sa rente à Timpôt, au revenu social. 

Dans ce cas encore, tout le capital non relatif au salaire 
actuel appartient à l'impôt, moins la partie qui doit rester 
entre les mains des individus , comme excitant au travail, 
et comme critérium matériel de mérite, partie qui se trouve 
distribuée entre les familles par suite de l'organisation de la 
propriété. 

Si, maintenant, le revenu social que nous venons d'indi- 
quer, comme dérivant de tout le sol et de la plus grande 
partie du capital acquis par les générations passées, n'est 
point suffisant, le complément nécessaire, toujours dans notre 
hypothèse que Vimpôt doit porter exclusivement sur le sa- 
laire passé, devra être pris sur le capital resté entre les mains 
des individu^^ comme appartenant au salaire passé. 

Il est évident que, de cette manière, et exclusivement de 
cette manière, rien n'est prélevé sur le salaire actuel, sur le 
travail^ sur le travailleur. C'est clair comme un est un. 

Voyons, maintenant, quel sera sur l'existence de l'ordre, 
vie sociale, le résultat de cette manière de prélever l'impôt, 
et pour l'époque d'ignorance sur la réalité du droit, et pour 
l'époque de connaissance sur cette même réalité. C'est seu- 
lement de cette recherche que pourra ressortir ce qui doit 
être. Car le devoir qui, socialement, domine tous les autres, 
c'est l'existence de l'ordre, l'existence de la vie sociale. 

Rapportons ce mode de prélever l'impôt aux deux épo- 
ques, et rappelons-nous : 

(( Que l'époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit 
ce n'a de base d'ordre qu'une sanction TeliQieixse hypothétique, 
« et que l'époque de connaissance a pour base d'ordre la 
(( sanction religieuse, rationnellement et incontestablement 
a démontrée. » 

Si ce mode de percevoir l'impôt, de manière que rien ne 
puisse être prélevé sur le travail, est en rapport avec une 
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organisation sociale basée sur une sanction religieuse htpo- 
HËTiQUE» chacun pourra examiner Thypothèse. Car, avec ce 
Qode de prélever l'impôt, personne ne peut être exploité, 
lous venons de le voir, et il suffit de ne pouvoir être ex- 
) loi té pour pouvoir examiner. — • Or, partout où il y a pou- 
voir d'examiner, il y a certitude d'examen. Car l'examen 
l'est autre que le raisonnement sur son propre intérêt. 

La sanction religieuse, étant examinée, sera, dès lors, re* 
3onnue hypothétique. Et la base sociale, une fois reconnue 
nYPOTHÈTiouE, la sauctiou religieuse perd toute valeur sociale. 
Dès lors, la force indépendante de cette sanction reste seule 
dominatrice. 

Ce mode de prélever l'impôt tend ainsi à détruire la base 
de l'organisation sociale existante, et, pour t époque £ igno- 
rance sociale sur la réalité du droite ce mode est ainsi essen- 
tiellement anarghique (1). 

Mais, si l'organisation sociale est basée sur la sanction re- 
ligieuse, scientifique ou incontestablement démontrée , dans 
ce cas, l'instruction est essentiellement une, et reste néces- 

(1) Je place en note, pour ne point encombrer le texte de parenthèses, 
ce que j'ai déjà dit plusieurs fois ailleurs, et ce que je voudrais pouvoir 
répéter mille fois. 

Tous les économistes, sans exception, ne considèrent pas la sanction 
religieuse, hypothétique ou démontrée, mais socialement commune, comme 
base exclusive de tout ordre social permanent. Et tous les socialistes 
spéciaux, ou sont de Tavis des économistes, ou se contentent d'une 
sanction religieuse s&nXimentale et non socialement déterminée, soit par une 
foi, soit par la science. C'est de ce point de vue que je les accuse tous, à 
quelque couleur qu'ils puissent appartenir, de tendance anarchique. S'il 
en est un d'eux qui ait le courage de son opinion et ose avancer qu'une 
sanction religieuse, socialement commune, soit par une foi basée sur 
une inquisition, soit par la science réelle, nécessairement commune, 
quand elle est réellement science et socialement vulgarisée, n'est pas 
EXCLUSIVEMENT la basc de tout ordre social permanent, qu'il paraisse sous 
cette bannière et je m'empresserai de le combattre. 

Mais, encore une fois, point de nuages, point de galimatias. Je répète 
que tout ce qu'un enfant de dix ans, bien élevé, ne peut comprendre^ 
n'est jamais que du galimatias. 



sairement une. Chacun, alors, ne cboit plm^ mais sait q: 
Torganisation sociale est établie dans son propre intérêt i 
le prélèvement de Timpôt , conformément à ce qui est o 
donné par la raison rendue incontestable, a pour résuit 
l'ordre permanent par le plus grand bien-être possible 

CHACUN. 

Résumons : 

En époque dignorance sociale sur la réalité du droit 
l'impôt ne doit pas, ne doit pas, entendez-vous? voilà le mo 
déterminé, être prélevé tout entier sur le salaire passé, c'es 
à dire sur le propriétaire capitaliste, ou mieux sur la li 
cbesse. Gela signifie qu'en époque d'ignorance sociale suri: 
réalité du droit, le sol ne doit point appartenir à la propriét; 
collective. 

En époque de connaissance, l'impôt peut être prélevé 
tout entier, sur le salaire passé, c'est à dire sur le proprié 
taire capitaliste, ou mieux sur la richesse. Gela signifie qu*ei 
époque de connaissance, le sol peut appartenir à la pro 
priété collective. Nous verrons bientôt, s'il le doit. 

II 

Vimpôt DoiT-iZ être prélevé^ tout entier, sur le salaire actuel, 
c'est à dire sur le travail, ou mieux sur le travailleur ? 

Pour résoudre cette question, la même indétermination 
se présente, et aussi la même observation. 

Portons ainsi, comme nous venons de le faire, l'hypothèse 
dans ses dernières limites . 

Gomment est-il possible que l'impôt soit prélevé sur le 
salaire actuel exclusivement, sur le travail exclusivement, ou 
mieux sur le travailleur exclusivement? 

D'une manière très facile. Du moment que le sol est com- 
plètement aliéné, soit à un seul, soit à plusieurs , le revenu 
social se prélève nécessairement sur le salaire actuel exclu- 
sivement, sur le travail exclusivement, ou mieux sur le travail- 
leur exclusivement. 



En effet : 

Tout iiDp6t, tout revenu social, qui ne dérive pas du re- 
3nu d'une propriété collective, est prélevé sur les individus 
irectement ou indirectement. * 

Tout impôt indirect, ou sur la consommation, est frappé 
Lir le salaire actuel, sur le travail, sur le travailleur. Car la 
onsommation se fait par les individus qui ne consomment 
ue par leur salaire actuel. C'est évident, puisque du mo- 
lent qu'un possesseur de salaire passé vient à le consommer 
•our son usage, ce salaire, de passé qu'il était, devient sa- 
aire actuel par cela seul qu'il sert à la conservatiany au dé- 
^eloppement^ etc., de celui qui le possède. 

Reste l'impôt prélevé directement sur la propriété fon- 
cière, tant que celle-ci est aliénée. 

Tout l'impôt que vous placez sur la propriété foncière 
iliénée est nécessairement payé par le fermage, et les dén- 
iées nécessaires à la vie, au développement, etc., sont aug- 
mentées d'autant. C'est alors la consommation qui paie, c'est 
i dire le travail, c'est à dire le travailleur. 

Et le passage de M. Thiers qui nous sert d'épigraphe est 
[e complément de cette preuve. 

Ainsi, du moment que le sol est complètement aliéné, soit 
k un seul, soit à plusieurs, une partie de Timpôt, celle-là 
même qui se place sur la propriété foncière, est prélevée sur 
le salaire actuel, sur le travail, sur le travailleur. 

Et comme cette partie est la seule qui pourrait paraître 
prélevée sur le salaire actuel, sur le travail, sur le travail- 
leur, il s'ensuit : 

Que DU MOMENT QUE LE SOL EST ALIÉNÉ, SOIT A UN SEUL, SOIT A 
PLUSIEURS, QUE DU MOMENT QU'UNE PARTIE DE l'iMPOT EST PRÉLEVÉE 
SUR LE SALAIRE ACTUEL, l'iMPOT TOUT ENTIER EST NÉCESSAIREMENT 
PRÉLEVÉ SUR CE MÊME SAUIRE, SDR LE TRAVAIL, SUR LE TRAVAIL- 
LEUR. 

— Est-ce clair ? Est*ce rationnel ? Est-ce incontestable? 

— Voyons maintenant l'effet de cet impôt sur l'existence 

DE l'ordre, vie SOCIALE. 



Ici trois cas se présentent : 

A. — Sanction religieuse socialement démontrée. 

B. — Sanction religieuse hypothétique avec impassibil 
^empêcher socialement Vexamen. 

G. — Sanction religieuse hypothétique avec possibilité 
comprimer socialement Vexamen. 

Examinons successivement ces trois alternatives, les s 
qui puissent exister. 

A. — Sanction religieuse socialbmbnt démontrée. 
Alors l'injustice de Taliénation du sol et la nécessité de le 

faire entrer à la propriété collective, pour que le paupérisme 
puisse être anéanti, sont évidentes : ce qui anéantit cette 
espèce de prélèvement de l'impôt pur l'établissement paci- 
fique de Tordre réel. 

B. — Sanction religieuse hypothétique avec impossUrilUi 
d^ empêcher socialement Vexamen. 

Dans ce cas, la connaissance alors inévitable que la sanc- 
tion religieuse est seulement hypothétique, et que le prélève- 
ment de l'impôt qui livre les masses à la mort par la misère, 
est d'une injustice atroce, cause une anarchie effroyable qui 
ne peut être anéantie si ce n'est par l'anéantissement de 
l'ignorance, permettant l'anéantissement de ce prélèvement 
d'impôt. 

G. — Sanction religieuse hypothétique^ avec possibilité de 
comprimer socialement Vexamen. 

Dans ce cas, la sanction ne peut être examinée. L'exploi- 
tation de ceux qui la subissent ne peut leur être connue. 
Les exploitants ont intérêt à la maintenir, parce qu'elle 
existe à leur profit. Et l'ordre existe nécessairement. 

Résumons encore : 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit et 
de compressibilité de l'examen, le sol doit être aliéné soit à 
un seul comme en Orient, soit à plusieurs comme eti Occi- 
dent. C'est à dire que l'impôt doit être prélevé tout entier sur 
le salaire acluel, ^f l^ travail, ou mieux^ sur le travailleur. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit et 
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rincompressibilité de Texamen, le sol ne peut appartenir à 
a propriété collective ni rester aliéné; c'est à dire que l'im- 
)ôt ne PEUT être prélevé ni tout entier sur le salaire actuel, 
»ur le travail, ou mieux, sur le travailleur, ni tout entier sur 
e salaire passé, sur le propriétaire capitaliste, ou mieux, 
;ur la richesse, sans causer une anarchie qui ne peut dispa- 
•aître qu'avec l'ignorance. 

Reste à voir, pour obtenir une solution complète, si l'im- 
3Ôt peut être prélevé partie sur la richesse, partie sur le 
ravail. 

m 

V impôt DOiT-iî être prélevé partie sur le salaire passée c*est à 
lirey sur le propriétaire capitaliste^ ou mieuXy sur la richesse ; 
oartie sur le salaire actuel^ c*est à dire^ sur le travail^ ou mieux, 
9ur le travailleur ? 

Nous venons dé prouver : 

Au numéro II, que du moment que le sol est complète- 
ment aliéné, l'impôt tout entier porte nécessairement sur le 
salaire actuel, c'est à dire, sur le travail, ou mieux, sur le 
travailleur; 

Et au numéro I, que du moment que le sol est entré à la 
propriété collective, l'impôt tout entier porte nécessairement 
sur le salaire passé» c'est à dire, sur le propriétaire capita- 
liste, ou mieux, sur la richesse. 

Donc, l'impôt ne peut être prélevé partie sur le salaire 
actuel, c'est à dire sur le travail, ou mieux, sur le travail- 
leur ; partie sur le salaire passé, c'est à dire, sur le proprié- 
taire capitaliste, ou mieux, sur la richesse. 

RÉSUMÉ GÉNÉRAL 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit et 
de compressibilité d'examen, l'impôt tout entier doit être 
prélevé sur le salaire actuel, c'est à dire, sur le travail, ou 
mieux, sur le travailleur, et cela existe nécessairement 
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par l'aliénation du sol, soit à un seul comme en Orient, sa 
à plusieurs comme en Occident. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit e 
d'impossibilité de comprimer l'examen , époque qui est ' 
nôtre ; Fimpôt, quel qu'il soit , de quelque manière qu'il Si 
prélevé^ conduit nécessairement à l'anarchie. Cest à dire qui 
le sol ne peut rester aliéné soit à un seul, soit à plusieurs, 
et qu'il ne peut également entrer à la propriété collective. 

En époque de connaissance» l'impôt tout entier doit étn 
prélevé sur le salaire passé, c'est à dire sur le propriétain 
capitaliste, ou mieux, sur la richesse. C'est à dire encoit 
que le sol doit entrer à la propriété collective. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit et 
de compressibilité d'examen, l'impôt frappe nécessairement 
le salaire actuel, c'est à dire le travail, ou mieux, le travail- 
leur. Et cela existe par la seule aliénation du sol à un seui 
comme en Orient, à plusieurs comme en Occident. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit e! 
d'incompressibilité d'examen, l'impôt, soit qu'il frappe k 
travail, soit qu'il frappe le capital, est essentiellement anar- 
chique. Et alors l'aliénation du sol et son entrée à la pro- 
priété collective conduisent également aux révolutions. 

En époque de connaissance, le sol entre à la propriété col- 
lective sans faire tort à qui que ce soit, et faisant le bien de 
tous; rimpôt frappe le capital, exclusivement le capital, et 
l'ordre alors ^existe nécessairement et imperturrablbmbnt. 

C'est court, c'est clair, c'est incontestable, ou deux et deux 
font quatre peut être rationnellement contesté. 

Voilà l'exposition de la théorie générale de timpôt complè- 
tement terminée. Nous allons passer à la théorie générale 
de l'organisation de la propriété, contenant les moyens de 
faire entrer le sol à la propriété collective, sans faire tort à 
qui que ce soit et en faisant le bien de tous, pourvu que Vigno' 
rance sociale^ sur la réalité du droite soit socialement anéantie, 

Colins. Science sociale. 



THÉORIE GÉNÉRALE 

DE L'ORGANISATION DE LA PROPRIÉTÉ 



^ « C'est ponr n*aToir pas Yonla roconnaltre cette obaudi 
« EiTOLUTiON DANS LA PBOPEifcrfc» poor 8*obstioer à fermer 
« les yenx snr de telles Térités, qa*on fait tant de sottises 
€ anjoard'liQi, et qne i*on s*expose i tant de boaleyer- 
« soments. Le monde- a éproaTô nn grand déplacement, 
« et il cherche à se rasseoir ; voilà en deox mots tonte la 
« clef de ragitation nniTerseile qui nous tourmente. On 
< a désarrîmé le yaissean, transporté le lest de rayant i 
I Tarrière, et de là ces fnrieases oscillations qui penyent 
« amener le naufrage à la première tempête, si l'on 

. I S'OBSTINB A yOULOm LE MANŒUYRBR COMMB Dl COniUMB 

1 sans ayoir obtenu nn nonyel éqnilibre. t 

NAPOLioN (à Sainte-Hélène). 

« La classe oayrière ne possède rien, il faut la rendre 
« propriétaire. 

« La classe ouvrière est comme un peuple dUIotes au 
« milieu d*un peuple de sybarites. 

* « Il faut ATTACHBE SB8 INTArAtS A CBUX DU SOL. > 

L. N. BONAPABTB. 

I Pour rendre la classe oayrière,. la société, l'huma- 
• nité, nécessairement pROPRiftTAmB ; il n*est qu'un seul 
I moyen : faibb bntbbr lb sol a la paoPEiàTft coLLBCTiyB. 

t SANS FAIRB TORT A AUCUN INDIVIDU ,' BT BN FAISANT LB BIBN 

« DB TOUS. » Colins, Commentaire. 

I La constitution de la propriété est la base MÀTiRiiLLB 
■ de Tordre social. > 

Enfantin, Colon, de l'Algérie, p. 43. 

« La liberté doit se fortifier par le développement le 
« plus complet de la PROPRiàTi pour tons les individus 
« d'une association. »* 

M. Lhbrkinibr, Philosophie du droit, 

La théorie générale de Timpôt, que nous avons exposée, 
renferme implicitement les deux seuls états possibles de 
Torganisation de la propriété. 



— Si- 
te Tant que dure l'ignorance sociale sur la réalité du droi* 
« et que Texamen peut socialement être comprimé, le sol. 
ce pour que l'ordre puisse exister, doit être complétemec: 
ce aliéné, soit à un seul, comme en Orient, soit à plusieurs 
ce comme en Occident. 

ce Dès que Tignorance sociale sur la réalité du droit S6 
ce trouve anéantie, le sol, par suite de cet anéantissement, 
ce appartient à la propriété collective. 

ce Tant que Tignorance sociale sur la réalité du droit n'est 
ce point anéantie, et depuis que Tintronisation de la déeou- 
ce verte de Guttenberg est venue rendre l'examen incom- 
ce pressible, que le sol soit aliéné ou qu'il appartienne à là 
ce propriété collective, l'ordre social plus qu'éphémère de- 
ce vient absolument impossible. » 

Telles sont, je le répète, les données générales exposées 
dans la théorie générale de l'impôt. 

Mais il ne suffît pas de dire ni même de prouver que telle 
chose doit être, pour que l'ordre puisse exister; il faut 
encore exposer comment il est possible que cette chose soit 
établie sans léser qui que ce soit, tout en faisant le bonheur 
de tous. 

Tel est en efTet le problème social relativement à l'orga- 
nisation de la propriété. Il renferme deux conditions : 

La première, anéantir les injustices existant dans la société 
actuelle; 

La seconde, les anéantir sans faire tort à qui que ce soit et 
en faisajit le bonheur de tous. 

Ce problème, je vais le résoudre. 

Commençons par exposer les injustices et tâchons de dis- 
tinguer ce qui est socialement injuste d'une manière réelle, 
de ce qui n'est socialement injuste que d'une manière illu- 
soire. 

A cet égard nous verrons ; 

Que ce qui est juste, relativement à certaine situation 
sociale, est devenu injuste en présence de telle autre situa- 
tion de la société. 
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Pour arriver à notre but, reconnaissons d'abord qu'il y a 
leux espèces de propriété : 

La première est relative aux individus ; 

La seconde à la société. 

Ce qui est possédé par chaque famille, est possédé indivi- 
luellement. 

Ce qui est possédé par la société, est possédé sociatement. 

Voilà qui est clair, et ne sera contesté par personne. 

Ici nous prions nos lecteurs de devenir attentifs, parce 
[ue rien n'est plus ordinaire que de glisser sur les proposi- 
ions capitales. 

La richesse sociale, la richesse collective, peut être pos- 
sédée : 

Par quelques-uns ; 

Ou par tous. 

Est-ce également clair? 

Passons ! 

Quand la richesse sociale ou collective est possédée par 
juelqueS'Uns seulement, il y a inégalité, quant à la richesse 
âociaie ou collective. 

Quand cette richesse est possédée par tous également, il y 
a égalité sociale, toujours quant à cette richesse. 

Est-ce encore accordé? 

Je vous demande pardon, lecteurs ! Mais les propositions 
[es plus simples sont souvent les plus difficiles, non point à 
comprendre, mais bien à retenir, par cela même qu'elles 
sont si claires, qu'on ne s'imagine point pouvoir les oublier. 

Auriez-vous la bonté de me continuer un instant votre 
attention ? 

Plus la richesse collective est considérable, quand elle 
appartient également à tous, plus chaque individu est riche. 

Moins la richesse collective est considérable, surtout 
quand cette richesse n'appartient qu'à quelques-uns, plus ceux 
qui n'y participent point, et sont en outre privés de propriétés 
individuelles, se trouvent être pauvres. 

Si maintenant le lecteur voulait bien réfléchir cinq, dix, 

3. 
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quinze minutes ou môme plus/ sur ce que nous venoiif 
d'établir, il se trouverait admirablement disposé pour 1: 
solution des problèmes sociaux, relatifs à l'organisation de 
la propriété. 

Le problème social quant à l'organisation de la propriété, 
et, remarquons-le bien, dès qu'il s'agit du bien-être de tous, 
consiste donc : 

A augmenter la richesse collective au plus haut point po&- 
sible ; 

Et à faire en sorte que cette richesse appartienne également 

à tOUSy RÉELLEMENT ET NON POINT ILLUSOIREMENT. 

Encore quelques minutes de réflexion, s'il vous plaît, pour 
savoir si nous sommes d'accord sur toutes les propositions 
qui précèdent. 

Nous sommes d'accord? Soit! Alors ne l'oublions jamais 
et continuons. 

La richesse collective, la richesse de tous ne peut s'ac- 
croître, ni même se conserver que par l'activité des indi- 
vidus, et l'activité des individus ne peut être excitée que par 
la certitude pour chacun que le fruit de son travail sera sa 
propriété individuelle, à lui, à ses enfants ou à ceux à qui il 
jugera convenable de la transmettre après sa mort. 

Le problème, ainsi transformé, consiste donc à porter la 
richesse collective au maximum possible, par le maximum 
possible de la richesse des individus, ce qui confond l'in- 
térêt général avec les intérêts individuels. 

Le problème est-il réellement là? M'avez-vous compris 
parfaitement, ai-je été suffisamment clair dans l'exposition 
de la difficulté? Je serai également clair dans la solution. 

— Quelle est la source^ Vorigirie de toute propriété? 

— Le sol comme patient, l'homme ou' le travail comme 
agent. 

Ici prenez bien garde de rien accorder que vous veuillez 
refuser ensuite. Quand même dans la théorie générale de 
l'impôt, je n'aurais point prouvé que le paupérisme existe 
NÉCESSAIREMENT dès que le sol est complètement aliéné , les 
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deux alinéas précédents en contiendraient implicitement la 
preuve. 

Maintenant, rappelons-nous : 

Que c'est de justice qu'il s'agit; 

Que la justice consiste à faire le bien de tous; 

Et surtout à réparer les injustices existantes sans léser 
aucun individu. 

Toute prétention à réorganiser la société , tranchons le 
mot, à réorganiser la propriété, en commettant une seule 
injustice, ne serait point changer la société actuelle, ce ne 
serait que la continuer. 

La source passive de toute richesse, je le répète, c'est le 
sol. Et, s'il le faut, je le répéterai mille fois jusqii'à ce que 
vous l'ayez compris. 

Vous allez en conclure : . 

Que le sol doit toujours appartenir à la propriété sociale, à la 
propriété collective. 

Cette conclusion paraît logique. Cependant elle ne l'est 
pas. Résolvons cette difficulté. Nous trouverons dans la 
solution comment ce qui est juste pour une époque cesse 
de l'être pour une autre. 

Dans les commencements de société, et tant quHl y a du 
sol à la disposition de chacun, l'absence de propriété foncière 
individuelle serait une injustice, vous le concevez. 

L'aliénation du sol à des individus est, en outre, nécessaire, 
alors : 

Pour exciter au travail ; 

Pour développer les intelligences par la nécessité de satis- 
faire les besoins ; 

Et pour développer de nouveaux besoins par les dévelop- 
pements de l'intelligence. 

Voilà l'aliénation du sol à des individus déjà justifiée. 

Mais il y a une autre raison, bien autrement capitale, qui, 
pendant une certaine époque, justifie l'aliénation du sol ; la 
voici : 

L'aliénation du sol est la source du paupérisme. Nous 
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l'avons démontré par l'exposition de la théorie générale de 
rimpôt, et en faisant observer que le sol est la source passive 
de toute richesse. 

Il est triste d'être obligé d'attirer aussi souvent l'attention 
sur une proposition aussi évidente. C'est le cas de dire avec 
M. Guizot : 

(c II y a des vérités simples que personne ne conteste, 
qu'admet soudain le bon sens, et qui cependant ne semblent 
admises que pour être aussitôt oubliées. On dirait que, parce 
qu'elles sont simples, elles sont stériles, et qu'en les adop- 
tant sans débat, on est dispensé de faire attention à leurs 
conséquences. » 

Si, vont répéter les personnes trop pressées de conclure, 
si l'aliénafion du sol est la source nécessaire du paupérisnae, 
du prolétariat, d'un esclavage quelconque enfin, fût-il même 
décoré du nom de liberté,* cette aliénation a toujours été une 
injustice, et voilà l'injustice qu'il faut détruire. 

Non, cette aliénation n'a pas toujours été une injustice. Je 
vais le démontrer. 

Pendant toute l'époque d'ignorance socule, l'ordre, vie de 
toute société, ne peut exister que basé : 

Sur l'exploitation des masses par la plus petite minorité 
possible ; 

Sur un prolétariat quelconque soit d'esclaves domestiques, 
soit d'esclaves sociaux. 

Sur le paupérisme, enfin. 

Voilà, peut-on dire, une bien singulière proposition. 
Comment! le monde, depuis son origine, n'a pu baser 
l'existence de l'ordre, vie sociale, que sur l'injustice ab- 
solue? 

La proposition que la terre tourne autour du soleil, et non 
le soleil autour de la terre, était aussi une bien singulière 
proposition. 

Galilée a prouvé la sienne. Je vais prouver la mienne. 

Mais, d'abord, qu'est-ce que l'ignorance sociale? 

C'est par là qu'il faut commencer. Laisser en arrière une 
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proposition indéterminée et aussi capitale serait une source 
de sophismes, de logomachies et de galimatias. 

Une société est ignorante aussi longtemps qu'elle ignore 
si la force, soit du bourreau, soit des baïonnettes, esi la 
seule sanction possible du droit. 

Une société est ignorante, tant qu'elle ne sait pas que 
celui qui se dévoue à ses frères ne fait pas un mauvais rai- 
sonnement ; aussi longtemps qu*eUe ne sait pas que l'égoiste 
qui sacrifie tout à soi, à sa famille ou à sa patrie, est un fou 
qui raisonne mal, qui se fait tort à lui-même. 

La société est ignorante., enfin, tant qu'elle ne sait point 
organiser la propriété, de manière que toujours et nécessaire- 
ment et indépendamment de la force ^ la jouissance de la richesse 

soit LE RÉSULTAT DU TRAVAIL, LE RÉSULTAT DE LA VERTU. 

Vous paraît-il que la société soit encore ignorante ? 

— Donc, direz-vous, le paupérisme est encore nécessaire. 

— Nouvelle conclusion aussi vicieuse que la première. 
Résolvons cette nouvelle difficulté. 

Le paupérisme a pour source l'aliénation du sol. C'est 
devenu évident. 

Maintenant, je dois prouver que, pendant l'époque d'igno- 
rance sociale sur la réalité du droit, l'ordre ne peut se baser 
que sur le paupérisme. Nous verrons ensuite si, actuellement» 
Tordre peut encore reposer sur cette base. 

D'abord, quelle est la conséquence nécessaire de l'absence 
de paupérisme? 

C'est la richesse de chacun en proportion du développe- 
ment de son intelligence. 

Et quelle est ensuite la conséquence de la richesse de 
chacun, mettant chacun à méme^de posséder tous les déve- 
loppements de l'intelligence? 

— C'est de raisonner, c'est à dire d'examiner le droit et la 
base du droit, c'est à dire ce qui doit permettre ou restrein- 
dre la satisfaction de nos passions. 

Vous concevez que» si l'ignorance sociale existe encore, 
c'est à dire, si la société ignore encore : 
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Quelle est la base du droit ; 

Quelle est la sanction du droit ; 

Si rtionnéte homme est un sot, dupe d'un sophisme ; 

Si le fripon hypocrite et adroit se trouve seul raisonner 
juste ; 

Si, enfin, il existe un autre droit que la force; 

Chacun deviendra hypocrite pour ;ouir du masque de la vertu^ 
et FRIPON pour jouir des fruits de son hypocrisie. 

Dans une pareille société, la force aura bientôt détruit un 
état social, au sein duquel le paupérisme n'aura été qu'un 
seul instant anéanti, cet anéantissement ne pouvant être du- 
rable que par l'anéantissement de l'ignorance. 

Voilà l'existence du paupérisme et l'aliénation du sol, qui 
en est la source, parfaitement justifiées. 

Auriez-vous la bonté de me continuer votre attention? 

Pouvoir justifier et le paupérisme, et l'aliénation du sol 
était insuffisant au maintien de l'ordre. Il fallait, au con- 
traire, pouvoir conserver l'ordre, sans parler d'une pareille 
justification qui, elle-même, eût été essentiellement anar- 
chique en ce qu'elle eût été un aveu de l'ignorance sociale, 
et que cet aveu peut seulement être fait utilement, lorsqu'il 
est devenu socialement nécessaire. 

Alors, qu'est-ce qui devait arriver nécessairement î 

Si les masses avaient examiné le droit social, elles au- 
raient vu qu'il était basé sur le paupérisme, c'est à dire sur 
une injustice, si cette injustice n'eût pas été elle-même né- 
cessaire à l'existence de l'ordre, vie s,ociale, ce qui rendait 
l'injustice du paupérisme, la justice relative à l'époque. 

Alors, pour que la société pût ne point périr, il fallait donc 
empêcher que les masses pussent examiner. 

M'avez-vous suivi? Est-ce parfaitement clair? 

Comprenez-vous, maintenant, comment l'injustice absolue 
peut être la justice relative à une époque? Continuons, j'aime 
à croire que vous restez attentifs. 

— Et comment empêcher les masses d'examiner? 

— ^ En établissant et faisant accepter par l'éducation une 



FOI relative au droit qui, sous peine de mort^ défendit Fexa- 
men, la discussion du droit. Voilà pourquoi et Socrate, et le 
Christ, et tant d'autres ont été mis à mort. C'était le seul 
moyen possible d'avoir de l'ordre, et ce seul moyen possible 
a été universellement adopté. Toute société qui en a négligé 
l'emploi a toujours bientôt péri sous les coups d'une so- 
ciété qui n'avait point commis la même imprudence. Â cet 
égard, l'histoire est sans exception, sans exception ne l'on* 
bliez pas. Aussi Platon, l'oracle comipun et des théologiens 
et des philosophes, déclare que l'inquisition pour la foi est le 
sine quâ non d'ordre social. De Maistre n'a fait que le copier 
quasi textuellement. Et M. Guizot, bien certainement à son 
insu , ne fait que traduire et Platon et de Maistre , en 
s'écriant : le travail est une garantie efficace contre la disposi- 
tion révolutionnaire des classes pauvres. La nécessité incessante 
du travail est le côté admirable de notre société. Le travail est 

UN FREIN. 

Jamais la nécessité de baser l'ordre sur le paupérisme n'a 
été mieux exprimée. 

Mais il vient une époque où l'examen ne peut plus être 
comprimé. Cette époque est celle où la presse se trouve in- 
destructible. 

Alors, qu'arrive-t-il, et nécessairement! 

Que, sous peine d'anarchie,' sous peine de mort sociale, 
l'ignorance doit disparaître, c'est à dire que la forge ne pou- 
vant plus être ni le droit, ni la sanction du droit, il faut que 
le droit réel apparaisse, ou que la société périsse ; 

Que le paupérisme', que le prolétariat, que tout esclavage 
quelconque doivent être anéantis, que le sol doit appartenir 
à la propriété collective. 

Et, comme nous n'avons à nous occuper ici que de l'anéan- 
tissement du paupérisme, en supposant l'ignorance sociale 
anéantie, et que Tanéantissement du paupérisme tient, es- 
sentiellement, à l'entrée du sol à la propriété collective, c'est 
donc exclusivement de cette entrée que nous avons ici à 
nous occuper. 
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Eq effjet : 

Tant que Texamen peut être socialement comprimé, c'est 
de l'existence du paupérisme, c'est à dire du maintien de 
Taliénation du sol, que la société doit s'occuper. Mais, du 
moment que, par l'incompressibilité de l'examen, le paupé- 
risme, le prolétariat, tous les esclavages possibles, sont de- 
venus des causes d'anarchie, c'est de l'entrée du sol à la pro- 
priété collective que la société doit spécialement s'occuper, 
et elle doit s'en occuper, toute affaire cessante. 

Rappelons-nous, maintenant, ce que nous avons déjà 
énoncé, que l'organisation sociale nouvelle , dont l'essence 
est d'être basée sur la justice, doit s'accomplir sans causer 
une seule injustice. 

Mais, comment le sol qui se trouve aliéné peut-il entrer 
à la propriété collective sans nuire aux individus qui pos- 
sèdent le sol ? 

Ici, je répéterai, et je répéterais mille fois s'il était pos- 
sible, que le sol actuellement possédé par des individus doit 
entrer à la propriété collective sans nuire à ces mêmes in- 
dividus, et même en faisant leur propre bien-être par la 
sécurité que cette entrée doit donner, non seulement à leurs 
propriétés, mais encore à leur existence continuellement 
menacée par les révolutions. 

Maintenant arrivons à la pratique ; car, tout moyen d'or- 
ganisation sociale qui n'est point immédiatement pratique sans 
inconvénient^ sans reproche rationnel possible^ est absolument 

MAUVAIS. 

Ainsi, et remarquez-le bien, je vous prie, du moment qu'il 
sera possible d'adresser un seul reproche fondé au moyen 
que je présente, du moment même qu'il pourra être ration- 
nellement objecté que ce moyen n'est pas absolument unique^ 
absolument nécessaire^ qu'il ne doit pas être nécessairement 
employé sous peine de mort sociale ^ nous avons absolument 

TORT. 

Voilà quatre ans que cette théorie générale de l'organisa- 
tion de la propriété a été publiée par plusieurs journaux. 
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Je l'ai adressée, autant qu'il a dépendu de moi, à tous les pu* 
blicistes. 7e n'ai pu obtenir ni une seule critique , ni une 
seule approbation publique. Je me trompe : 

En 1849, j'avais envoyé ma brochure à M. Blanqui, et ver- 
balement il m'avait répondu que c'était bon, mais inop- 
portun. 

C'était pure complaisance. M . Blanqui ne m'avait pas lu. 
En 1850, je m'en aperçus, et le priai instamment de me 
lire. 

Il me le promit , tint parole , et m'adressa la lettre sui- 
vante : 

11 août, 1860. 

— « fai lu votre nouvelle brochure , mon cher monsieur 
Colins, je n'y comprends rien^ si ce n'est que vous accusez la 
propriété, V appropriation des terres de tous nos maux. Je me 
résigne dès lors à les voir éteintes (1), et peu préoccupé de 
ce qui arrivera dans cinq cents ans, je continuerai à brouter 
mon herbe si MM. les socialistes le permettent : il en res- 
tera TOUJOURS ASSEZ POUR EUX. Adieu, vous êtes un excellent 
homme, mais le socialisme et la politique m'ennuient telle- 
ment que je ne vous ai lu que par sympathie pour vous. Je 
suis mort, laissez en paix ma cendre. — Mille amitiés. 

B. » 

— M. Blanqui confond la propriété et F appropriation des 
terres. Il oublie que lui-môme a dit : Remaniez les lois qui 
règlent ïusage de la propriété. Cependant ne vous y trompez 
pas, M. Blanqui est un homme de beaucoup d'esprit. Malheu- 
reusement il est entré à l'académie des sciences morales et 
politiques, et naturellement il a perdu cinquante pour «*.ent 
de sa valeur. 

Oserai-je demander à mes lecteurs si, eux aussi, sont 

(1) n y a éteintes on étemelles. La dernière version serait une raille* 
rie académique. 
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d'avis de m'envoyer brouter Therbe avec le reste du prolé- 
tariat? Dans ce cas, je me résignerais, et par reconnais- 
sance Je leur conseillerais de se résigner également... à la 
continuation des révolutions. 



-T- 43 -- 



II 



c Notre mode' d*approprialion (do sol) est très exceptionnel 
sar le globe, il est exceptionnet en Enrope, et il ne date 
poar nons que d*aD demi-siècle. Je snis loin d*eo conclnre 
qn*il ait été, ni même qn*i| soit mauvais pour la France, mais 
je ne saurais en conclure qu*il soit bon en tont lien, en tout 
temps, pour tont peuple, ni qu'il eût été bon pour la France 
il 7 a nn sièclei on qn*il soit encore bon pour elle dans on 
siècle. B 

Enfantin, Colon, de f Algérie. 

« La révolution de 1789 a été produite par la nécessité 
sociale de faire entrer le sol & la propriété collective dams 

CBAQUB FÀHILLB. 

C Ce résultat a été obtenu par Tanéantissement légal da 
droit de primogéniture au sein de chaque foyer domestique. 

c La révolution de 1848 a été produite par la nécessité 
sociale de faire entrer le sol à la propriété collective dans 

CHAQUE NATIONALITÉ. 

c Ce résultat sera obtenu par l'anéantissement légal du 
droit de primogéniture an sein de chaque foyer national. 

c La dernière des rérolntions sera produite par la néces- 
site sociale de faire entrer le sol à la propriété collective au 

SEIN DE l'humanité. 

ff Ce résultat Fera obtenu par l'anéantissement légal du 
droit de primogéniture au sein du fotkr humanitaire. 

c La première révolution est l'abolition du privilège de 
naissance au sein de chaque famille ; 

« La seconde, l'abolition du privilège de naissance an sein 
de chaque nationalité ; 

« La troisième, l'abolition du privilège de naissance an sein 
de l'humanité. 

a II esta craindre que ce ne soit seulement la dernière de ces 
révolutions qui puisse se faire par la seule raison. Et cepen- 
dant ce serait si facile! Sans utopie, sans mysticisme, sans 
galimatias! » 

Colins, Mss. 



Le sol peut entrer à la propriété collective avec toutes les 
conditions de justice que je viens d'énoncer, en moins d'un 
quart de siècle. 

-- C'est bien long , diront les amateurs de révolutions, 
pour le seul plaisir d'avoir des révolutions! 

— Avez-vous mieux, messieurs? Prenez? 

Je continue. 
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Nous avons dit : 

Que la richesse de tous, la richesse collective, ne peut s*ac- 
crottre que par Tactivité des individus ; et que l'activité des 
individus ne peut être excitée que par la certitude, pour cha- 
cun, que le fruit de son travail sera sa propriété indivi- 
duelle, à lui, à ses enfants, ou à ceux à qui il jugera conve- 
nable de la transmettre après sa mort. 

Tel est, en effet, l'ordre social non utopique, la propriété, 
la famille, l'hérédité et la faculté de tester (1). 

C'est dans ces limites que doit se trouver l'entrée du sol 
à la propriété collective sous les conditions : 

De ne faire tort à personne ; 

De rendre chacun propriétaire assuré de ce qu'il aura pro- 
duit, de porter la richesse de tous, la richesse de chacun, la 
production et la consommation, toujours au maximum possible 

DES CIRCONSTANCES. 

La propriété et la famille , sous peine d'absurde , ne peu- 
vent être mises en discussion. 

Quant à la discussion relative à l'organisation de la famille, 
ce qui est une discussion bien différente de celle sur l'exis- 
tence de la famille , cette discussion appartient à la question 
morale que nous n'avons point à traiter ici. 

Et quant à la discussion relative à l'organisation de la 
propriété, discussion bien différente de celle sur l'existence 
de la propriété, c'est précisément de cette organisation dont 
il va être question en traitant de Yhérédité et de la faculté de 
tester. 



(1) Enlever à Thomme la faculté de tester, c'est le premier pas vers 
le communisme absolu, le communisme despotique, le communisme de 
couvent, vers le despotisme oriental où tout appartient à un seul. 
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HÉRÉDITÉ SANS TESTAMENT 

« Pour que rhérédité existe, il faot qa*elle 
soit ciTiLBMiNT établie. Le droit d'hérédité 
peut donc être restreint pins encore qae le 
droit de propriété. Sairant le droit naturel, 
il n*y a point d'hérédité ; la propriété est corn* 
mnne i la famille, i 

ROTBB-GOLLABD. 

La seule hérédité sans testament qui soit nécessaire à 
l'excitation au travail, c'est l'hérédité directe. Toute autre 
est inutile à cette même excitation, tant que la faculté de 
tester existe. 

Donc: 

Anéantissement, par la loi, de toute hérédité collatérale et 
entrée à la propriété collective de toute succession ab intes- 
tat sans héritier direct. 



HÉRÉDITÉ PAR TESTAMENT 



I Un des signes ies pins frappants que Tha- 
manité ait fourni de i^ grandeur, c'est d*aToir, 
par les lois ciyiles, dooL é à la pensée persistance 
et durée, même après qv^^ Thomme a disparu 
de la terre dans sa maBifb.s^Alïo'^ matérielle; 
il n'y a rien dans le droit ei%}^ des nations de 
plus grand, de plus profond, de PlQS mystique, 
one le droit 4p testament. • 

M. Pmuuï tBj<>^»- 

— « Ce n'était pas sans raison que I0 ^®** 
romain unissait si profondément la puissau'^ 
paternelle et la faculté de tester. 

Lbbminibr, Philos, du droit. 



L'hérédité par testament est nécessaire à Yexcitation au 
travail, premier moteur social. 
A la vérité, cette hérédité tend continuellement à dimi- 






4. 
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nuer la richesse collective, à augmenter les richesses indivi- 
duelles, par conséquent à tendre vers le paupérisme des 
masses. 

Mais la société, qui seule protège l'organisation de la 
propriété et l'organisation de la famille, peut placer, sur 
cette espèce d'hérédité, un impôt aussi fort que possible, 
pourvu qu'il ne porte point atteinte à l'excitation au travail. 

Nous ne porterons cet impôt qu'à 28 p. c. 

Il est évident que celui qui héritera par testament d'une 
somme de 100,000 fr., ne croira point éprouver une injus- 
tice en ne recevant que 7g,000 fr., quand il sait que lui- 
même a sa part dans toutes les successions possibles faites 
par testament. 

Donc : 

Établissement par la loi d'un impôt de vingt-^inq pour cent 
sur toutes les successions par testament. 

Et enfin : 

Déclaration que le sol, une fois entré à la propriété collective^ 

est INALIÉNABLE. 

Tel est, en fait d'organisation de propriété, le remède so- 
cial anéantissant le paupérisme, anéantissant toute espèce 
d'esclavage, pourvu que le joug de l'ignorance sociale soit 
préalablement brisé. 

C'est facile à dire, vont s'écrier les prétendus conserva- 
teurs appartenant à toutes les sectes possibles. Car, jus- 
qu'ici, il n'en est pas une seule qui ne veuille conserver la 
vieille société, soit le sachant, soit sans le savoir. 

Je vais prouver : 

Que les prétendus conservateurs, n'importe à quel dra- 
peau ils appartiennent, sont tous des destructeurs de l'ordre, 
tandis qu^ moi je suis destructeur d'anarchie et conserva- 
teur pour l'avenir de l'ordre rétabli. 

Pour faciliter nos preuves, énumérons les éléments de 
l'ordre, puis, examinons ces mêmes éléments mis en rap- 
port avec rentrée du sol à la propriété collective. 
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FINANCES, ÉDUCATION & INSTRUCTION, AGRICULTURE 

MANUFACTURES & COMMERCE" 

Pinanees 

Je commence par les finances parce qu'elles sont à la vie 
collective, ce que le sang est à la vie individuelle. 

De quelque magnificence, de quelque poésie que puisse 
être revêtue une théorie, elle est toujours réductible aux 
mille et une nuit, si elle n*est réellement réalisable. 

Voyons ce qui peut se réaliser. 

Le revenu du sol en France est actuellement d'environ 
dix-sept cent millions. Voilà déjà, du moment que le sol ap- 
partient à la propriété collective, un assez joli budget de re- 
cettes. Et cette seule branche de revenu social peut être 
portée au quadruple, lorsque l'agriculture^ la production et la 
consommation seront a leur maximum. 

Les héritages ab intestat, l'impôt sur les successions et 
les revenus des capitaux acquis par les générations passées, 
qui arrivent successivement à la propriété collective, sans 
jamais faire tort à qui que ce soit, sans nuire à l'excitation 
au travail, sans nuire aux propriétés individuelles, sans 
nuire à la famille; le tout joint au revenu du sol et à l'impôt 
sur la richesse mobilière, portent les finances à un tel point 
de splendeur que la société fera très facilement et très- 
utilement crédit aux individus, sans jamais avoir à le de- 
mander. S'imaginer que la société rationnelle peut deman- 
der le crédit aux individus, sera aussi ridicule alors, qu'il le 
serait actuellement de s'imaginer qu'un père de famille doit 
demander le crédit à ses enfants au maillot. 

Ainsi, du côté des finances, pas l'ombre d'une objection 
raisonnable. 

Voyons maintenant les résultats : 

Aussi longtemps que le sol est aliéné^ l'impôt, quelle que 
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soit sa forme, de quelque manière qu'il paraisse peser sur la 
richesse, retombe toujours, et nécessairement, sur le travail. 

Nous l'avons prouvé dans l'exposé de la théorie générale 
de l'impôt. 

De là Texistence nécessaire du paupérisme, et, en pré- 
sence de l'incompressibilité de l'examen, l'existence néces- 
saire des révolutions. 

Du moment que le sol, par l'anéantissement de l'ignorance 
sociale, peut entrer à la propriété collective, l'impôt, quelle 
que soit sa forme, et quand vous voudriez le placer sur le 
travail, retombe nécessairement sur la richesse. Nous l'avons 
également prouvé dans la théorie générale de l'impôt. 

De là l'anéantissement nécessaire du paupérisme, par 
conséquent l'anéantissement des révolutions. 

Aussi longtemps que le sol est aliéné, le salaire est tou- 
jours, et nécessairement, au plus bas possible, et l'intérêt 
du capital au plus haut possible, car alors les travailleurs 
se font nécessairement concurrence pour obtenir des posses- 
seurs du capital, soit du travail au plus bas prix possible, 
soit du capital à l'intérêt le plus haut possible. C'est l'iné- 
vitable résultat de l'existence du paupérisme. Et, en pré- 
sence de l'incompressibilité de l'examen, c'est une source 
continuelle de révolutions. 

Du moment où le sol peut entrer à la propriété collective, 
le salaire est toujours, et nécessairement au plus haut pos- 
sible, et l'intérêt du capital au plus bas possible, car alors 
les capitalistes se font nécessairement concurrence pour 
offrir aux travailleurs, soit du capital à l'intérêt le plus bas 
possible, soit du travail au prix le plus haut possible. C'est 
l'inévitable résultat de l'anéantissement du paupérisme, 
c'fest l'anéantissement de toute révolution (1). 



(1) J'aime à être aussi bref que possible dans le texte. Qu'il me soit 
permis, néanmoins, de donner un léger développement à une proposi- 
tion essentielle. 

Du moment que toute la dépense sociale pèse exclusivement sur la 



— 49 — 

Ainsi : 

Anéantissement de tous les impôts actuellement exis- 
tants. 

Élévation du revenu social au maximum possible des cir- 
constances. 

Élévation du salaire au maximum possible des circons- 
tances, et par le seul effet de Torganisation de la propriété 
sans qu'il soit besoin des utopies du maximum légal du 
prix des produits, ni du minimum légal du prix des sa- 
laires ; 

Abaissement de l'intérêt du capital au maximum possible 
des circonstances^ et par le seul effet de l'organisation de la 



richesse, et que rien ne pèse sur le travail, le travailleur travaille pour 
satisfaire tous ses besoins. Et comme ses besoins sont développés au 
maximwn possible par le complet développement de son intelligence ; 
puis, comme son travail est complètement libre de tout impôt, la con- 
sommation générale se trouve au maximwm possible des circonstances ; 
et, par conséquent, la production générale. l\ est évident que dans ce 
cas le prix du salaire ou le salaire est aussi au maximum possible, 
puisque rien n'est prélevé sur le salaire, et que l'intérêt du capital est 
lui-même au minimum possible. En effet, les capitaux alors vont néces- 
sairement se présenter aux bras, comme acttiéUement les bras vont se 
présenter aux capitaux. Actuellement les bras, nécessairement aussi, vont 
se présenter aux capitaux. Actuellement Toffre des bras surpasse la de- 
mande. Alors Toffre des capitaux surpasse la demande. 

Il y a plus, le crédit alors se fait à Tindividu, et ne se fait plus au 
capital, parce qu'il y a concurrence entre l'État et les individus pour 
avancer au travailleur malheureux, et au plus faible intérêt possible, le 
capital dont il a bteoin. Ce fait serait utopique sous le matérialisme de 
l'époque. Mais quand l'honnête homme n'est plus un sot, ce qui existe 
dès que l'ignorance est évanouie, ce même fait devient aussi simple et 
aussi pratique que deux et deux font quatre. Maintenant remarquons 
bien, et n'oublions jamais, qu'en présence de l'ignorance sociale sur la 
réalité du droit, et de Tincompressibilité de l'examen, l'existence de 
l'humanité dépend : 

1* De la certitude pour chacun, que l'honnête homme n'est pas un sot, 
ce qui anéantit le paupérisme moral ; 

2* De rentrée du sol à la propriété collective, ce ^ui anéantit le paupé- 
risme matériel. 



propriété, sans qu'il soit besoin de Tutopie du 'maximum 
légal de l'usure. 

Tel est le résultat nécessaire de l'entrée du sol à la pro- 
priété collective, et qugnt aux finances, tant pour TEtat que 
pour les individus . 



Edneatloii et Instrnetton 



« Il o'y aara pas d'état politique fixe, s'il 
D'y a pas de corps enseigoant avec des prin- 
cipes fixes. 

LoniS-NAPOLfcOM BONAPARTB. 

c Quant à nous, nons Tondrions qa*aa liea 
de faire qnelqaes nobles, le gonTernemeDt 
prit la résolution d'en faire des milliers el 
des millions. Nons Tondrions qu'il prit à tâche 

d'ANOBUR LBS TRKNTB-CINQ XILLIONS DB tKUK' 
ÇAISIN LEDR DONNANT L'|NSTBOCT(ON, LA MOAALI, 
li' AISANCE, BIENS QUI JUSQU'lCI n'ONT KT& l'aFA- 

NAGE QUE d'un PETIT NOMBRE et qui db- 

TRAIENT ÊTRE L'APANAUE de TOUS. » 

Louis Napoléon Bonapabtb. 



Vouloir que l'éducation et Tinstruction des individus 
soient relatives en quoi que ce soit au hasard de la nais- 
sance, et prétendre à l'égalité de tous devant la justice 
sociale, devant l'organisation de la propriété, c'est une uto- 
pie à nulle autre pareille. Et si Tégalité sociale, l'égalité 
devant la justice est devenue nécessaire à l'existence de 
l'ordre, de la paix, du bien-être universel ,*prétendre à cet 
ordre, à cette paix, à ce bien-être, en laissant l'éducation et 
l'instruction des individus relatives au hasard de la nais- 
sance, est une double utopie, pouvant seulement exister 
chez la folie portée au dernier degré possible. 

Les conservateurs, tant économistes que socialistes de 
l'organisation actuelle, auront-ils la bonté de discuter sérieu- 
sement ce passage? Je préviens qu'il est capital, et, pour le 
bien-être social, qui est l'ordre, et pour le bien-être dômes- 
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tique qui est le bonheur. Désormais hors Téducation et 
rinstruction données socialement à tous avec un égal soin; 
ordre social et bonheur dome^^u^ sont également des utopies. 

— Vouloir que la liberté sociale des individus puisse 
exister en présence de Tinégalité sociale de ces mêmes in- 
dividus, est une utopie de même force. 

— Est-ce vrai, oui ou non? Répondez! 

— Vouloir que Tégalité d'éducation et d'instruction puisse 
exister en dehors d'une éducation et d'une instruction socia- 
lement données à tous indistinctement, comprenant loge- 
ment, nourriture, habillement, entretien, etc., est une autre 
utopie de même force, 

— Est-ce vrai, oui ou non? Répondez? 

— Vouloir que l'éducation et l'instruction relatives à 
l'égalité sociale puissent être données dans l'étal actuel des 
finances, ou dans tout état de finances relatif à la société 
actuelle, est encore une utopie de même force. 

— Encore une fois, est-ce vrai, oui ou non? Répondez! 

— Hélas ! vous ne répondrez que par le silence. C'est la 
réponse ordinaire de l'ignorance aux abois se réfugiant dans 
le sein de la vanité. 

Vous êtes embarrassé de répondre sur des généralités. 
Voyons! je vais particulariser. 

Une famille, c'est à dire, l'homme et la femme n'ont point 
d'enfants. Une autre famille, c'est à dire, l'homme et la 
femme ont dix ou vingt enfants. Et vous voulez que pour 
ces deux familles l'égalité sociale existe, si la société ne se 
charge point complètement de l'entretien, de l'éducation et 
de l'instruction des enfants ! Utopie. 

Un autre exemple : deux familles ont des enfants. La pre- 
mière fait de ses enfants des voleurs, la seconde en fait 
d'honnêtes gens. Et vous voulez que pour ces enfants l'éga- 
lité sociale existe ! Utopie. 

Continuons ! 

L'état des finances pouvant permettre l'éducation et l'ins- 
truction de tous, seules compatibles avec l'ordre, la paix et 



le bien-être universel, est donc exclusivement relatif à celui 
qui permet l'entrée du sol à la propriété collective. 

Qu'il nous soit permis d'ajouter un nouveau développe- 
m ent à cette pensée. 

Relativement : 

A l'ignorance sociale ; 

À l'incompressibilité de l'examen ; 

Au paupérisme ; 

A l'éducation et à l'instruction ; 

Et enfin aux finances, il existe un cercle vicieux que la 
société actuelle, la société relative à l'aliénation du sol, est 
incapable de briser. 

Voici ce cercle : 

Première partie. — En présence de Yignorance sociale sur 
la réalité du droite ignorance qui dure encore ; 

En présence de Vincompressïbilité de la presse^ dérivant de 
l'imprimerie et des communications devenues inévitables 
entre les nationalités ; 

Le paupérisme doit être anéanti, ou l'humanité doit périr 
au sein de l'anarchie. 

Deuxième partie. — Le paupérisme moral ou l'ignorance, 
dont le paupérisme matériel est la conséquence nécessaire, 
ne peut être anéanti que par une éducation et une instruction 
socialement données à tous et à chacun avec un égal soin. 

— La société actuelle est absolument incapable : 

Au moral, de donner une éducation et une instruction 
communes, parce qu'elle est ignorante ; 

Au matériel, de subvenir aux dépenses que cette éducation 
et cette instruction exigent. 

Troisième partie. — La société actuelle ne peut donc 
anéantir le paupérisme. 

Première partie. — Et en présence, etc., etc. 

Tel est ce cercle. 

Par la société nouvelle permettant par l'anéantissement 
de l'ignorance sociale l'entrée du sol à la propriété collec- 
tive, ce cercle est brisé comme verre. 
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Ainsi, du côté du développement d'une éducation et d'une 
instruction communes devenues nécessaires à l'existence 
de Tordre, de la paix, du bien-être universel, pas Tombie 
d'une objection raisonnable contre l'entrée du sol à la pro- 
priété collective. 

Voyons maintenant les résultats. 

Existence possible de la concurrence rationnelle substi- 
tuée à la concurrence anarchique. 

La concurrence rationnelle existe lorsque tous les moyens 
de travail sont développés avec un égal soin par la société, 
et que le travail se trouve libre du joug de l'impôt. C'est ce 
qui a lieu lorsque l'ignorance sociale se trouve anéantie, et 
que, par suite, le sol peut appartenir à la propriété collec- 
tive. 

La concurrence anarchique, relative à l'incompatibilité de 
l'examen , succède à la concurrence despotique, lorsque les 
moyens de travail, restant monopolisés, les prolétaires con- 
tinuent de subir le joug et les entraves de l'impôt, et que 
l'incompressibilité de l'examen empêche que cet esclavage 
reste compatible avec l'existence de l'ordre. 

Sous la concurrence rationnelle, chaque enfant devenu ma- 
jeur, sortant des mains de la société collective, entre dans 
la société des individus avec les développements de tous ses 
moyens, tant physiques que moraux; riche : 

De sa part inaliénable dans la richesse collective; 

Et d'une part aliénable résultant de sa dot sociale. 

Cette richesse le met à même de concourir, dans la société 
des individus, avec l'incontestable conviction : 

De toujours pouvoir travailler, la consommation générale 
étant au maximum possible, 

Et d'avoir, pour l'aider dans son travail : 

Le concours de tous les développements de l'intelligence ; 

Le concours de la richesse naturelle ; 

Le concours de la richesse acquise par les générations 
passées; 

Et la certitude que le produit résultant de son travail lui 
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appartiendra en totalité, car alors rimpôtpèse exclusivement 
sur la richesse. 

Et si le malheur ou la folie venaient à le frapper : 

La société, qui alors est une assurance mutuelle contre tous 
les maux, le protège, soit contre le malheur, soit contre sa 
propre folie. Car du moment que l'ignorance .sociale est 
évanouie, du moment qu'il est prouvé qu'agir contrairement 
à ce qu'ordonne le dévoûment à ses frères , c'est agir contre 
son propre intérêt, il n'y a plus de méchants sur le globe, il 
n'y a que des malheureux insensés, dignes de toute la pitié 
sociale. 

Ce résultat ne se rapporte qu'aux individus. Ceux qui se 
rattachent à la société sont, s'il est possible, plus considé- 
rables encore. 

Alors plus de richesses perdues, plus d'intelligences per- 
dues. Que de Newtons! que de grands hommes en puis- 
sance , dans les sciences, dans les arts, sont nécessairement 
perdus quand les développements de Vintelligence dépendent 
du hasard de la naissance! Sous la société rationnelle, tout 
est nécessairement développé. 

Peut-on se faire actuellement une idée du bien-être social 
et du bonheur domestique , lorsque toutes les intelligences 
sans exception seront complètement développées, et lorsque 
toutes les intelligences auront reconnu que la seule vertu est 
sagesse et que le vice n'est que folie ! 

Sous la société actuelle, le développement d'une richesse 
•généralement répartie , mis en rapport avec l'ignorance so- 
ciale, qui en est la caractéristique, serait, nous l'avons vu, 
une éternelle source d'anarchie. Il placerait les individus à 
même de reconnaître que, dans ce même état d'ignorance, il 
n'y a de droit que la force, assez adroite pour triompher par 
Thypocrisie, le sophisme, la corruption et tous les crimes 
heureux qui alors sont les seules vertus privées possibles. 

Dans la société rationnelle, au contraire, où le droit se 
u'ouve incontestablement démonlré, l'éducation n'est plus 
en désaccord avec l'instruction ; la probité inculquée dans 
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l'enfance par Téducaiion, l'instruction vient démontrer 
qu'elle est rationnelle , et l'égolsme , exclusivement relatif à 
celte vie, se -trouve reconnu être un acte de folie , nuisible, 
non seulement aux autres, mais aussi à soi-même. 

Sous la société actuelle, sous la spciété relative à la force, 
il y a anarchie nécessaire entre l'éducation et l'instruction. 

Sous la société future, sous la société relative à la raison, 
il y a harmonie nécessaire entre l'une tX l'autre. 

Sous la société actuelle, il y a anarchie nécessaire au sein 
des sociétés, des familles, des individus, au sein même de 
chaque individu. 

Sous la société rationnelle, il y a ordre nécessaire au sein 
de l'humanité, des familles, des individus,, et de chaque 
individu. 

Ainsi : 

Anéantissement de toutes les sources d'anarchie dérivant 
de l'éducation et de l'instruction; 

Substitution de sources d'ordre à toutes les sources 
d'anarchie; 

Tel est le résultat nécessaire de l'entrée du sol à la pro- 
priété collective quant à l'éducation et à l'instruction. 

Contradicteurs! est-ce vrai, oui ou non? Répondez! et 
répondez clairement, sous peine de ne trouver de protection 
qu'au sein de la logomachie et du galimatias. 
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III 



Agriciiitiire 

« L*£orope attend, sollicite la fondatiom d*iiiix nodtelli 

SOCIÉTÉ. Le ▼ienx système est à bout, et le nouveau n'est point 

assis, et ne le sera pas sans de lODjjues et farieubes conTulsioDs 

encore. » 

L'EupBBiUB, JUém. de Sainte- Uél^e. 

« Alteodre est sage , à la condition d'attendre quelque 
chose. Mais attendre pour attendre par pnre insoociance ou 
par pure irrésolution, faute d'avoir assez de bons sens pour 
se décider et assez de courage pour se mettre à TceBYre: at- 
tendre ainsi, c'est le pire de tons les partis et le plus certain 
de tous les dangers. • 

M. DB Bboolib, 1 la Cbambre des pairs. 

« Les philosophes et les poblicistes n'ont su lire Tayemb 
quo dans le passé, et lorsqu'une nouTelle cause de perfectibi- 
lité Jetée sur la terre leur présageait des changements prodi- 
gieux parmi les hommes, ce n'est jamais que sur ce qui a été 
qu'ils ont voulu regarder ce qui pouvait étrcj cb qui devait 

BTBB. c 

Siàràs. 

f Vous croyez que l'extirpation totalb du paupérisme était 
possible; moi aussi et j'en étais convaincu. * 

L*Ehp^reub. Mém. de Sainte^Hélène. 

« Si vraie qu'une doctrine puisse être, il ne s'ensuit pas 
que TOUS l'acceptent immédiatement. Elle rencontre dans les 
tboyancbs inculquées dès l'enfance dans les opinions reçues, 
dans riNBRTiB même des esprits qui répugne à l'effort néces- 
saire pour les déplacer, des obstacles desquels le temps seul 
triomphe. > 

DB LA MbNMAIS. 

« Le sort commun de toute nouvelle vérité qui surgit, est 
d'effrayer au lien de séduire, de blesser an lieu deconvaincre; 
c'est qu'elle s'élance avec d'autant plus de force qu'elle a été 
plus longtemps comprimée, c'est qu'ayant des obstacles à 
vaincre, il faut qu'elle lotte et qu'elle renverse, jusqu'à ce que, 
comprise et adoptée parla généralité, bllb deviknnb la base 
d'une nouvel ordre social. » 

Louis Napoléon Bonaparte. 

< Non seulement la routine conserve comme un dépôt sacré 

1rs vieilles erreurs, elle s'oppo-^e encore de toutes ses forces 

aux améliorations les plus légitimes et les plus évidentes, et 

il est bien triste que, sous certains rapports, la France ait doni.é 

les exemples les plus remarquables de celte antipathie do 

progrés. » 

Louis Napoléon Bonaparte. 



Quelles sont les causes qui, sous la société actuelle, em- 
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pèchent que l'agriculture puisse atteindre son apogée? 
Quelles sont les causes qui la détériorent et nous ramène- 
raient à l'état de barbarie, si la société future ne venait 
nécessairement se substituer à la nôtre? Ici, sachons-nous 
borner à la plus faible des énumérations. 

I 

Vimpossibilité actuelle (Tappliquer utilement des capitaux 
aux améliorations agricoles. 

— Cette impossibilité résulte : ^ 

De ce que tant que l'impôt pèse sur le salaire, l'industrie, 
le commerce et l'agiotage dominent nécessairement l'agri- 
culture. 

Alors, dans l'industrie^ le commerce et les fonds publics, 
le capital rapporte au moins le double de ce qu'il rapporte en 
agriculture. 

Vouloir alors que les capitaux se portent sur l'agriculture, 
est une grossière utopie. 

II 

Le défaut de généralisation des connaissances agricoles qui, 
par Vexîension continuelle du paupérisme^ se concentrent pro- 
portionnellement. 

— Essayez donc de généraliser les connaissaqces agri- 
coles, avant que l'éducation et l'instruction soient com- 
munes ! avant, surtout, que l'ignorance sociale soit anéantie ! 
et, vous verrez à quel point, comme le dit M. Michel Cheva- 
lier, vous aurez généralisé l'anarchie. 

D'ailleurs, les connaissances vont nécessairement là où se 
portent les capitaux. Actuellement, les cours d'agriculture 
sont déserts ; il faut v recruter des auditeurs. C'est d'une 
part que chacun se dit à quoi bon? Et, d'autre part, que l'agri- 
culture, ou plutôt l'économie rurale, renferme toutes les 
connaissances matérielles possibles. Alors, personne n'ose 

5. 
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entreprendre l'étude d'une théorie aussi immense, quand 
chacun s'imagine qu'une simple pratique locale peut lui 
suffire. 

De plus, il est une foule de connaissances agricoles qui ne 
peuvent être généralement appliquées que par la société, et 
lorsque le sol appartient à la propriété collective. Le sys- 
tème Kennedy, par exemple (la transformation de tous les 
engrais solides en liquides) constituant, selon M. Moll, l'in- 
novation la plus grande, la plus radicale qui ait peut-être été 
tentée de nos jours en agriculture, ce système ne sera ja- 
mais appliaué que par exceplion, et encore exclusivement 
dans les pays où le sol appartient à l'aristocratie par primo- 
géniture. 

Quand les connaissances agricoles ne sont point sociale- 
ment données à tous et à chacun, elles sont nécessairement 
le partage d'un très petit nombre d'individus. 

III 

Le morcellement des exploitations rurales^ qui souvent double 
les travaux et les dangers relatifs aux récoltes, met obstacle aux 
bons assolements, force à laisser subsister le parcours^ la vaine 
pâture, etc,, etc, 

'— Malheureusement, il est encore ai peu de personnes 
instruites en économie rurale, que bien peu comprendront 
rimportance de ce paragraphe. Mais, qu y faire? 

IV 

La grande culture appliquée aux localités privées de manu- 
factures, et la petite culture, là oîi les manufactures sont le plus 
considérables, 

— Même remarque qu'au n^ III. 
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Le produit net toujours préféré au produit brut, lorsque Vin- 
térêt public et Vintérêt particulier ne sont point essentiellement 
le même. 

— Même remarque qu'au n^ III. Suis-je obligé de faire un 
cours particulier pour chaque partie élémentaire, soit de la 
science sociale, soit de la science agricole? 

VI 

V absence d'un système général de défrichement ^ de dessèche- 
ment, d! irrigation et de canalisation, 

— Cette absence est l'une des caractéristiques de la bar- 
barie, si le mot barbarie exprime l'ignorance sociale. Vous 
vous croyez civilisés ! 

Oui, comme des enfants se croient des hommes, quand ils 
portent la canne et des bottes. 

VII 

Vabsence de chemins vicinaux rendant inutiles les meilleures 
lignes de communication. 

— Civilisés! quand il faudrait quelques dix paires de bœufs 
pour conduire une charretée de foin, d'un village à un autre. 
Et encore, quand ce n'est point absolument impossible. 

Civilisés! savez- vous quand on est réellement civilisé? 
Quand chacun, en naissant, est n^ce^^airew^n^ citoyen, et 
que, parvenu à l'âge de maturité, il en connaît nécessaire- 
ment et incontestablement les droits et les devoirs. L'étes-vous 
civilisés ? 

VIII 

Le déboisement des montagnes si nuisible aux sources, aux 
pluies, aux abris, à la conservation des terres végétales, etc., etc. 

— Mais, allez donc parler de cela à ceux qui n'ont point 



— 60 — 

suivi un cours d'économie rurale. Ils croiront que vous leur 
parlez kamtchadale. 

— Ces différents obstacles, et mille autres que je passe 
sous silence, sont tous insurmontables aussi longtemps que 
le sol reste aliéné. Voyons ce qu'ils deviennent sous le ré- 
gime du sol appartenant à la propriété collective, et, sous les 
finances, résultant nécessairement de ce régime. 

— Tous les capitaux acquis par les générations passées, 
moins la partie restée entre les mains des familles pour que 
la production soit toujoursau maximum possible, appartien- 
nent à la propriété collective, et la société a le plus grand 
intérêt à ce que toutes les terres parviennent, le plus tôt 
possible, au plus haut degré de fertilité possible. Alors, les 
banques de crédit foncier, considérées comme base d'amé- 
liorations agricoles, la plus grande des utopies, après celle 
des congrès de paix, considérées comme devant anéantir 
les guerres internationales, deviennent complètement inu- 
tiles. 

Voilà le premier obstacle vaincu, sans qu'il y ait une 
ombre d'objection rationnelle possible, et ne pouvant l'être 

QUE PAR l'entrée DU SOL A LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE. 

Remarquez, je vous prie, l'alinéa qui précède. Il reviendra 
en ritournelle, à chaque «md quânon de bien-être social. Si, 
à chacun de ces couplets, vous aviez la bonté de relire les 
épigraphes que j'ai placées en tête de ce chapitre, peut-être 
seraient-elles utiles à ceux qui s'imaginent que tout est pour 
le mieux dans la société actuelle. 

Hélas! une anarchie, continuellement croissante, pourra 
seule les détromper. 

Continuons ! 

— L'éducation et l'instruction se trouvent socialement 
données, et les connaissances agricoles, renfermant, pour 
ainsi dire, toutes les connaissances physiques possibles, 
sont, alors, aussi développées et aussi généralisées que pos- 
sible. 

Voilà le second obstacle vaincu, sans qu'il y ait une ombre 
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d'objection rationnelle possible, et ne pouvart l'être que par 
l'entrée du sol a la propriété collective. 

— Le morcellement des exploitations rurales est évidem- 
ment impossible sous le régime du sol appartenant à la pro- 
priété collective. 

Voilà le troisième obstacle vaincu , sans qu'il y ait une 
ombre d'objection rationnelle possible, et ne pouvant l'être 

QUE PAR l'entrée DU SOL A LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE. 

— Sous le régime du sol appartenant à la propriété col- 
lective, la grande et la petite culture sont toujours mises en 
pratique, selon que l'une ou l'autre est plus ou moins avan- 
tageuse et à la société et aux individus dont les intérêts sont 
alors toujours essentiellement les mêmes. 

Voilà le quatrième obstacle vaincu, sans qu'il y ait une 
ombre d'objection rationnelle possible, et ne pouvant l'être 
que par l'entrée du sol a la propriété collective. 

— Sous le régime du sol appartenant à la propriété col- 
lective, le produit brut, le plus grand possible relativement 
aux besoins de la société, est toujours le produit net le plus 
grand possible, parce que ce produit brut est toujours le plus 
utile à la société, et qu'alors l'intérêt des individus est tou- 
jours identique à celui de la société. 

Voilà le cinquième obstacle vaincu, sans qu'il y ait une 
ombre d'objection rationnelle possible, et né pouvant l'être 
que par l'entrée du sol a la propriété collective. 

— Sous le régime du sol appartenant à la propriété col- 
lective, et, avec les finances résultant de ce régime, il est 
évident qu'un système général de défrichement, de dessè- 
chement et d'irrigation, tant, pour l'eau pure, que pour l'eau 
chargée d'engrais, d'après la méthode Kennedy, de canali- 
sation, etc., se trouve immédiatement établi et porté, aussitôt 
que possible, au plus haut point de perfection que puisse 
permettre le développement des connaissances. 

Voilà le sixième obstacle vaincu, sans qu'il y ait une ombre 
d'objection rationnelle possible, et ne pouvant l'être que par 
l'entrée du sol a la propriété collective. 



— en- 
voyons 1 Ayez pitié de vous-mêmes. N'étes-vous pas hon- 
teux d'avoir un cinquième de votre territoire pouvant de- 
venir très productif, et nécessairement inapte à la culture, 
tant que le sol reste aliéné? 

— Sous le régime du sol appartenant à la propriété col- 
lective, et, avec les finances résultant de ce régime, les che- 
mins vicinaux dont Tabsence rend inutiles les meilleures 
lignes de grande communication, sont immédiatement portés 
à leur maximum de développement nécessaire. 

Voilà le septième obstacle vaincu, sans qu'il y ait une 
ombre d'objection rationnelle possible, et ne pouvant l'être 

QUE PAR l'entrée DU SOL A LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE. 

« 

— Sous le régime du sol appartenant à la propriété col- 
lective, tous les dommages causés par les déboisements des 
montagnes sont immédiatement réparés, quant à ce qui se 
trouve du ressort de la puissance sociale. 

Voilà ie dernier des obstacles mentionnés vaincus, sans 
qu'il y ait une ombre d'objection rationnelle possible, et ne 

POUVANT l'ÉIRE que PAR l'ëNTRÉE DU SOL A LA PROPRIÉTÉ COLLEC- 
TIVE. 

Ainsi, du côté de l'agriculture portée au plus haut point 
de prospérité et de développement possible, pas l'ombre 
d'une objection raisonnable. 

Voyons maintenant les résultats : 

Ils sont innombrables et essentiellement avantageux à 
tous et à chacun. Bornons-nous à en énumérer quelques- 
uns. 

— La division en grandes et petites cultures, en grandes 
et petites exploitations rurales, selon que les localités sont 
plus ou moins propres aux manufactures , selon la popula- 
tion , selon toutes les circonstances possibles enfin , assure 
à chacun la possibilité de vivre en famille isolée ou en 
familles associées selon ses goûts; l'organisation sociale pro- 
tégeant également et les exploitations par une seule famille 
et les exploitations par familles associées. 

— Le salaire, c'est à dire la rémunération du travail^ qu'il 
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soit Fait pour son propre compte ou pour le compte d'un 
autre, étant toujours, ainsi que nous l'avons prouvé en expo- 
sant la théorie générale de l'impôt, au maximum de valeur, 
six heures de travail manuel par jour est un temps suffisant 
pour assurer à chaque famille, n'ayant jamais à sa charge 
d'enfant -au dessus de deux ans , le bien-être dans toute la 
valeur de cette expression, et cela conformément aux be- 
soins résultant des développements de l'intelligence. 

— Les baux, étant toujours à vie pour les exploitations par 
une seule famille, et de trente années par familles asso- 
ciées, sont néanmoins résiliables, du côté des individus, pour 
des causes déterminées d'utilité particulière. Car l'intérêt 
public et les intérêts particuliers étant alors nécessairement 
identiques , c'est toujours l'intérêt raisonnable des particu- 
liers qui doit être consulté et préféré. 

Voilà cette plus-value impossible à organiser, selon 
M. Proudhon, qui se trouve organisée sans qu'on y touche. 
Le sol et ce qui s'y rapporte est évalpé au commencement et 
à la fin du bail. S'il y a plus-value, l'État paie; s'il y a moins- 
value, l'héritage paie; et si l'héritage n'a rien, l'État perd. 
Car, alors, le crédit n'est que personnel, le crédit hérédi- 
ditaire se trouvant anéanti. 

Est-ce clair? C'est peut-être trop simple pour être compris. 
Que voulez-vous que j'y fasse? 

Je continue l'esquisse des résultats. 

— L'immense majorité des procès, sources presque géné- 
rales des haines domestiques, ayant pour origine les diffi- 
cultés relatives aux propriétés foncières, ces procès dispa- 
raissent complètement. 

— Les exploitations rurales et autres étant toujours louées 
avec tout le mobilier qui leur est nécessaire, chaque indi- 
vidu sortant majeur des mains de la société collective 
trouve à s'établir immédiatement. Et si de nouvelles exploi- 
tations se trouvaient nécessaires, l'État procure toujours les 
moyens de les établir. 

— La production agricole devient, proportionnellement , 
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d'autant plus considérable pour un nombre donné d'indivi- 
dus, que la population est elle-même plus considérable. 

Quant aux craintes relatives aux excès de la population, 
je me charge de prouver que dans la société nouvelle ces 
craintes sont absolument chimériques. Si j'avais la folie de 
vouloir tout exposer à la fois, il me serait reproché, et avec 
raison, de tout brouiller en voulant tout expliquer sans 
ordre. 

Ainsi : 

Production suffisante au bien-être complet des familles ; 

Production aussi grande que possible pour l'augmenta- 
tion de la richesse sociale ; 

Tel est le résultat nécessaire, et quant à ragriculture> de 
l'entrée du sol à la propriété collective. 
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IV 
llannfaetnrefi 



M LMndDstrie, cette soarce de richesses, n*aanjoTird'hni 
ni règle, ni organisation, ni bnt. C'est nne machine qni 
fonction oe sans régolatenr, peo lai importe ia force mo- 
trice qu'elle emploie. Broyant également dans ses rouages 
les hommes comme la matière, elle dépeuple les campa- 
gnes, agglomère la population dans des espaces sans air, 
affaiblit l'esprit comme le corps et jette ensuite sur le 
payé, quand elle n'en sait pins que faire, les hommes qui 
ont sacrifié, pour Tf^nrirhir, lenr force, leur jeunesse, leur 
eiistence. Vèritablb Saturne du thatail, Tindustrie dé- 
Tore ses enfants et ne vit que de leur mort. » 

Louis Napoléon Bonaparte. 

« II est singulier et déplorable d'entendre la multitude 
des idiots, et même les bons esprits et les bons cœurs, 
faire chorus avec les misérables intéressés aux désordres, 
pour convenir que nous ne sommes pas dans le temps 
d'apporter les remèdes convenables aux maux de l'Éiat. 
Pourquoi donc le temps de la maladie ne serait-il pas 
celui du remède? » 

Marquis de Mirabeau. 

« C'est la France qni vous dit, à vous ses médecins et 
ses amis : donnez-moi un remède contre l'anarchie, hais 

QUE CE RBMÂDE NE SOIT PAS LE DESPOTISME. » 

M. DE Falloui. Assemblée légisL 14 juillet 1851. 

« Le despotisme des nations libres, le plus terrible dr 

TOUS, méprise trop ses esclaves, pour se donner la peine 

de les rendre meilleurs. 

De BIaistre. 

« Une telle situation est sans exemple dans l'histoire. 
De quelque côté qu'on la considère, ou ne voit que mal- 
heurs! Que résultera-t-il de tout cela? Deux peuples 
sur un même sol, acharnés, irréconciliables, qui se cha^ 
mailleront sans relâche, et s'extermineront peut-âtre. » 

« Bientôt la même fureur gagnera toute l'Europe. L'Eu- 
rope ne formera bientôt plus que deux partis ennemis : 
on ne les divisera plus par peuples et par territoires, 
mais par couleur et par opinion. Et qui peut dire les cri- 
ses, la durée, les détails de tant d'orages! Car l'issue n'en 
saurait être douteuse, les lumières et les siècles ne rétro- 
graderont pas. » 

L'empereur. JMém. de SairUe-Hélène, 13 avril 1816. 

Un mot sur les manufactures. 

Et comme Tagriculture est aussi une manufacture, ce que 
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nous allons dire des manufactures se rapportera également 
à l'agriculture. 

Nous avons vu : 

Que pour aussi longtemps que le sol reste aliéné , le sa- 
laire est nécessairement au plus bas possible, et Tintérêt du 
capital au plus haut possible ; 

Et que du moment que le sol se trouve entré à la pro- 
priété collective, le salaire se trouve toujours et nécessaire- 
ment au plus haut possible, et l'intérêt du capital au plus 
bas possible aussi nécessairement. 

Ces deux états de la société, les deux seuls possibles , ont 
besoin de dénominations appropriées à leurs causes et à leurs 
eifets : 

Le premier où le salaire est nécessairement au plus bas 
possible des circonstances, prendra le nom de domination du 
capital sur le travail. 

Le second où le salaire est nécessairement au plus haut 
possible des circonstances, prendra le nom de domination 
du travail sur le capital. 

Ou plus simplement : 

Le premier, domination du capital; 

Le second, domination du travail. 

Il est évident qu'aussi longtemps que le sol reste aliéné, 
qu'aussi longtemps que le capital domine, les ouvriers, les 
travailleurs quels qu'ils soient , et abstraction faite de leur 
capital, sont toujours exploités par les possesseurs du capi- 
tal, et cela nécessairement par le seul effet de l'organisation 
DE LA PROPRIÉTÉ, ct qucllc quc soit la bonne volonté des pos- 
sesseurs du capital. 

Ces derniers se trouvent alors dans l'absolue nécessité 
ou d'exploiter les travailleurs , ou de se ruiner. Sous la do- 
mination du capital, c'est à dire sous la société actuelle, les 
épargnes des riches, dit le prince des économistes, J.-B. Say, 
se font aux dépens des pauvres. 

Et J.-B. Say a raison, et cela se fait nécessairement alors. 
Sous la domination du capital, dit encore J.-B. Say, tous les 
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atis une partie de la population doit mourir de besoin^ même au 
sein de la nation la plus prospère. 

Et J.-B. Say a encore raison, et cela encore se fait alors 
7iécessairement. 

Avant de continuer, permettez-moi de faire une obser- 
vation : 

— Si Voltaire, disait l'empereur, avait régné sur ses con- 
temporains, s'il avait été le héros du temps, c'est que tous 
alors n'étaient que des nains. 

— Ce que l'empereur disait de Voltaire peut se dire de 
J.-B. Say. Il faut être nain pour ne point comprendre qu'en 
présence de deux pareilles propositions qui sont incontes- 
tables, et de l'incompressibilité de l'examen, une pareille 
société doit être radicalement changée , ou que l'anarchie 
doit la détruire. 

Continuons ! 

Mais du moment que la société a reconnu que la domina- 
tion du capital conduisait nécessairement aussi la société à 
l'anarchie, à la mort, et cela aussi nécessairement depuis que 
l'examen du droit social ne peut plus être comprimé; du 
moment, dis-je, que pour anéantir cette domination, elle 
ordonne que le sol vienne à faire partie de la propriété col- 
lective; dès ce moment la domination du capital cesse et la 
domination du travail commence. Le salaire du plus bas pos- 
sible où il se trouvait, s'élève progressivement au plus haut 
possible, et l'intérêt du capital du plus haut possible où il se 
trouvait, s'abaisse progressivement au plus bas possible, le 
tout nécessairement^ et par le seul eifet de la nouvelle orga- 
nisation de la propriété. 

Tout cela est aussi clair que deux et deux font quatre, 
vis-à-vis de vous, lecteurs, qui vous trouvez sans préjugés. 
Il n'en est pas de même vis-à-vis des autres. 

— « Leurs yeux, dit M. Guizot, ont pour ainsi dire la 
faculté de s'ouvrir ou de se fermer selon leurs désirs. Ce qui 
est clair leur paraît' réellement obscur, ce qui est prouVé 
demeure incertain ou même faux. Ils vivent plongés dans 



leurs propres ténèbres, et quand la lumière essaie de péné- 
trer, elle leur est à la fois insupportable et douteuse. » 

— Ce passage est admirable, il n'y a pas de démonstra- 
tion d'erreur qui n'en offre des milliers d'applications. Je l'ai 
déjà dit mille fois, l'anarchie seule peut abaisser les cata- 
ractes de l'ignorance sociale. Jusque-là toutes les démons- 
trations possibles sont inutiles. 

Mais il est du devoir de celui qui les possède de les pré- 
senter au public. Je remplis un devoir, le reste ne me regarde 
pas. 

Ainsi, du côté de l'établissement de la domination du travail 
sur le capital , anéantissant les anatbèmes économiques : 

Que les économies des riches se font aux dépens des pauvres; 

Et que tous les ans une partie de la population doit nécessai- 
rement mourir de besoin^ même au sein de la nation la plus 
prospère; 

Anéantissement nécessaire maintenant à l'existence de 
l'ordre, de la paix, du bien-élre universel, pas l'ombre d'une 
objection raisonnable. 

Voyons maintenant les résultats : 

Sous la domination du capital, les ouvriers prolétaires 
réduits, selon les démonstrations de tous les économistes, à 
vivre du plus strict nécessaire, et encore pour autant que 
leur nombre ne dépasse point ce qui est nécessaire pour 
satisfaire les besoins des possesseurs du capital, les ouvriers 
alors ne consomment point en réalité, ils sont des machines 
qui fonctionnent et que Ton alimente d'une nourriture com- 
parable au cambouis dont on graisse les rouages, ou encore 
au charbon dont on nourrit les locomotives. 

La prpduction, je le répète, ne se fait donc alors que pour 
satisfaire les besoins des capitalistes, et cette production, 
nécessairement mise en équilibre avec la consommation 
d'une minorité de la société, est au minimum possible, com- 
parée avec la production d'une population au sein de 
laquelle tous consomment, autant que possible, parce que tous 
produisent et pour eux-mêmes autant que possible. 



Qa'est^il nécessaire d'ajouler à cette démonstration ? 

Rien pour ceut qui voient, rien pour les aveugles. 

Ainsi : 

Anéantissement du paupérisme ; 

Anéantissement de tout esclavage; 

Anéantissement de toute source d'anarchie ; 

Établissement du bonheur universel; 

Tel est le résultat nécessaire, et quant aux manufactures 
de cette opération sociale, si simple et si nécessaire, l'entrée 
du sol à la propriété collective. 

C^BiBieree 

Si les finances sont, à la vie collective, ce que le sang est 
à la vie individuelle, le commerce est à cette même vie col- 
lective, ce que les chylifères sont également-à la vie indivi- 
duelle ; il porte au sang le résultat du travail, de l'organisme. 
Mais si les gros vaisseaux atrophient les petits, l'organisme 
périt, le corps social meurt. 

Voilà ce qui arrive sous la société actuelle, sous la domi- 
nation du capital. Le gros commerce se gorge de finances; 
le petit commerce reste atrophié. C'est que sous la domina- 
tion du capital, le crédit ne se fait qu'au capital et par des 
capitalistes. Sous la domination du travail, le crédit se fait 
aux travailleurs et, par la société, en concurrence avec les 
capitalistes. 

Ici économistes et socialistes, partisans de l'aliénation du 
sol, vont s'écrier également : « Ah ! le gouvernement prête à 
tout le monde. Alors j'emprunterai, moi, pour faire tout ce 
qui me passera par la tête, et rÉtal sera bientôt ruiné. » Ils 
ont raison les braves gens, ils sont à la hauteur de la science 
matérialiste, ils ne craignent pas de voler le peuple, quand il 
71 y a rien à craindre du bourreau. 

C'est logique. Mais, sous la société future, quiconque n'est 
pas un fou, n'est pas un voleur, même en l'absence du bour- 
reau qui n'existe plus alors. 

fi. 



— TO- 
US oublient ou plutôt ils ne savent pas encore qu'à cette 
époque le gouvernement ne prête pas aux fous, mais a pitié 
d'eux et cherche à les guérir. 

Juger la société future par la société actuelle, est un 
moyen sûr de se tromper. Mais, prenez garde! Vous pour- 
riez juger la société future par ce qui est opposé à la société 
actuelle, et vous tromper encore. Parce que deux et deux 
ne font point cinq, il ne faut point en conclure que deux et 
deux doivent faire sept. Mille chemins conduisent à Terreur, 
un seul conduit à la vérité. 

Ce qui se fait sous la domination du capital, se fait néces- 
sairement; et les individus, quelque bonne volonté quMls 
puissent avoir, ne pourraient également l'empêcher. 

Je croirais injurier mes lecteurs en leur faisant observer 
que le mot nécessaire se rapporte, partout ou je l'ai souligné, 
à ce qui se Ï2M socialement ; et que même, c'est seulement 
lorsque les choses sociales se font ainsi, que la liberté 
sociale des individus se trouve réelle. Nos langues actuelles 
sont si sujettes aux logomachies, qu'il faut souvent risquer 
d'être ennuyeux pour n'être point obscur. 

Je continue. 

De plus le commerce ne peut jamais se faire que pour 
ceux qui consomment. Or, sous la domination du capital, 
rimmense majorité de la population ne consomme pas et ne 
fait que fonctionner. Et si une révolution se fait, ou se prépare, 
ou paraît ne point finir, la confiance, c'est à dire le crédit 
s'évanouit, les consommations diminuent, le fonctionnement 
des machines prolétariennes s'arrête, les petits commer- 
çants tombent dans le gouffre du prolétariat, n'ayant plus de 
capital, ils ne sont plus que travailleurs du commerce, ils 
sont esclaves. 

Sous la domination du travail au contraire, le petit com- 
merçant, s'il travaille plus que le grand, est plus rémunéré, 
car alors la rémunération se mesure au travail et non au 
capital. Et quant au capital, le petit commerce n'en manque 
jamais, car alors, je le répète, la société rivalise avec les 
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capitalistes, pour donner le capital aux travailleurs à l'in- 
térêt le plus bas possible. 

Mais il est un autre point commercial, cause de la ruine 
du prolétaire sous la société actuelle, c'est le commerce 
international dit libre. Car il est à remarquer que sous la 
domination du capital, le mot liberté est toujours employé à 
masquer un esclavage quelconque. 

Sous la domination du capital^ le commerce entre des na- 
tionalités différentes ne peut se faire avec utilité pour le 
commerçant c^u'en offrant des marchandises qui lui coûte- 
ront moins qu'elles ne pourraient coûter à ceux auxquels il 
va les offrir. 

Est-ce clair? Auriez-vous la bonté maintenant de rester 
attentifs encore un instant? 

-^ Sous la domination du capital, le bon marché des mar- 
chandises ne peut néanmoins avoir lieu qu'aux dépens du 
salaire, qui alors est toujours au plus bas possible, tandis que 
l'intérêt du capital est alors, toujours aussi, au plus haut 
possible. 

C'est DONC la nationalité où le travail est le plus exploité 
qui offre le plus d'avantage au commerce. Et la nationalité 
qui alors veut ne pas se ruiner, veut ne point laisser ses 
prolétaires sans travail, doit aggraver l'exploitation des 
masses pour qu'elles puissent ne point mourir. 

— Encore une fois, est-ce clair? 

— Oui, mais seulement pour les voyants. Pour ceux'que 
le préjugé aveugle, « leurs yeux ont pour ainsi dire la 
« faculté de s'ouvrir ou de se fermer selon leurs désirs. Ce 
« qui est clair leur paraît réellement obscur , ce qui est 
« prouvé demeure incertain ou même faux. Ils vivent plongés 
c< dans leurs propres ténèbres, et quand la lumière essaie de 
ce pénétrer, elle leur est à la fois insupportable et douteuse. » 

— Sous la domination du travail , au contraire, le bon 
marché des marchandises ne peut exister que par l'abaisse- 
ment de l'intérêt du capital, car le salaire alors est toujours 
au maximum possible. Mais il y a plus, il y a infiniment plus, 
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e^esl qo'alors il n'existe qu'un seul droit, eàm de b Térité 
qui est unique. Et les nationalités n'existent que par la mul- 
tiplicité de droits, relatifs aux différentes forces, qui sont 
multiples par essence. 

Faites dominer le travail, anéantissez la domination du 
capital par l'entrée du sol à la propriété collective, et l'hu- 
manité devient ce qu'elle doit être, la sociâié. Cest exclusi- 
vement alors que le commerce peut être libre, c'est exclu- 
si?ement alors que vous pourrez inscrire et avec raison sur 
vos monuments : 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ. 

Je m'arrête, et je me résume. 

Laissez le sol aliéné, le monde est esclave, le monde 
meurt. 

Faites entrer le sol à la propriété collective par l'anéan- 
tissement de l'ignorance sociale, le monde est libre et reste 
libre jusqu'à l'anéantissement du sol. 

Comprenez-vous maintenant : 

tf Que les prétendus conservateurs, n'importé à quel dra- 
« peau ils appartiennent, sont tous des destructeurs de 
ce l'ordre, des conservateurs d'anarchie, tandis que moi je 
a suis destructeur d'anarchie et conservateur pour l'avenir 
a de l'ordre rétabli? » 

Le monde sera libre, le monde ne périra pas. Tous riches 
et pauvres, nous travaillerons à l'établissement de la liberté, 
car c'est dans l'intérêt de tous, dans l'intérêt de l'humanité, 
sans qu'il soit possible d'en excepter un seul individu. 

Un seul mot de plus, un seul, et bien essentiel. 

L'organisation de la société nouvelle, établie sans nuire à 
personne et en étant utile à tous, peut seulement commencer 
PRATIQUEMENT lorsqu'cUc aufa le concours de ceux qui se 
trouvent maintenant à la tête de la société par I'intelligence, 
et par la richesse. 

Aussi longtemps que les riches et les prétendus savants 
s'opposeront à ce que la société nouvelle s'établisse de la 
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seule manière qu elle peut être établie, ils seront exposés à 
toutes les violences qui sont nécessairement les suites de 
l'anarchie, c'est à dire aux suites du règne de la force bru- 
tale des individus, prédominant la force sociale. Eux-mêmes, 
alors, seront la cause de tous les malheurs qui pourront 
leur arriver. 

Qu'ils t réfléchissent! 

Hélas! ils n'y réfléchiront point. 

« Leurs yeux ont pour ainsi dire la faculté de s'ouvrir ou 
« de se fermer selon leurs désirs. Ce qui est clair leur 
ce parait réellement obscur, ce qui est prouvé demeure in- 
c€ certain ou même faux. Ils vivent plongés dans leurs 
€€ propres ténèbres, et quand la lumière essaie de pénétrer, 
a elle leur est à la fois insupportable et douteuse. » 

Que les destins s'accomplissent ! 

Qu'il me soit permis maintenant d'ajouter quelques lignes 
à ce qui précède. 

Peut-être beaucoup de personnes, malgré Tautorité de la 
raison, refuseront de reconnaître la nécessité de faire entrer 
le sol à la propriété collective, par cela seul que moi homme, 
obscur, j'en suis l'inventeur. Je tiendrais à grand honneur 
d'avoir découvert le moyen d'anéantir le paupérisme. Mais, 
cuique suuniy à chacun ce qui lui appartient. L'honneur de la 
découverte remonte plus haut, en voici la preuve : 

<c Nous avons supposé que l'association ouvrière ne 
a ferait d'abord qu'affermer la terre, puisqu'elle paierait 
c< aux propriétaires actuels le faible revenu qu'ils tirent des 
(€ terres incultes et des communaux, mais au fur et à mesure 
a elle les rachèterait afin d'être seule propriétaire. » 

(L. N. Bonaparte). 

— Vous croyez peut-être que l'auteur borne ses vues au 
quart de la propriété territoriale? Son bon sens — un flat- 
teur dirait son génie — lui a indiqué que ce n'est point le 
quart du sol qui doit entrer à la propriété collective, mais 
la totalité. Écoutez plutôt. 

« Nous disions dans le principe (le quart), parce que dès 
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que Tassociation serait en voie de prospérité» il serait de 
son intérêt d'établir des colonies agricoles dans chaque 
département, soit en défrichant les terres incultes, soit en 
achetant des terres dont Findustrie PRIVÉE ne tire pas un 
grand profit, mais qu'une association (la propriété collective) 
pourrait faire voloir à son avantage. » 

(L. N. Bonaparte) 

— Ce que je viens de citer est à la page 270. Ne croyez 
point qu'après cela l'auteur abandonne son idée. A la 
page 278, il dit encore : 

a La classe ouvrière aura pour elle seule ces trois pro- 
duits, elle sera à la fois travailleur, fermier, propriétaire, 
ses bénéfices seront donc immenses, la troisième partie 
donnera les moyens d'accroître sans cesse le capital de la 
société en achetant de nouvelles terres. » 

— Remarquez je vous prie, et remarquez très particulière- 
ment, que le caractère exceptionnel pour faire distinguer en 
achetant de nouvelles terres n'est pas de moi mais de l'auteur. 

Je finis en disant avec Franklin : 
« L'expérience tient une école où les leçons coûtent cher, 
mais c'est la seule où les insensés puissent s'instruire. » 

Colins. 



THÉORIE GÉNÉRALE 



DES ASSOCIATIONS PAKTICULIÈRES 



SOIT NATIONALES, SOIT DOMESTIQUES 



R Si la réTolQtion est faite dans la famille comme dans 
l*État, dans le cœor comme dans Tesprit, dans les priit- 
cipss comme ds^ns les nsages, un autre ordrb dk chosi 
piuT s'établir. Mais il ne fant pins s'appnyer sur des 
ANALoans qni n'existent pas, et prindrk li passé pour la 
râglb du présent. » 

Chateaubriand. 

t II parait qne le sens commun est une chose pins 
rare qne son nom ne semble rindiqner. » 

Gbateaubriand. 

« Personne n'est de l'avis de celui qni est de l'avis de 
tont le monde. » 

Chateaubriand. 

Quand on a assez de lumière pour s'apercevoir qu'on 
se trompe et trop de vanité pour en convenir, an lien de 
retourner en arrière, on s'enfonce dans ses propres 
erreurs. C'est la marche et la consolation de l'orgueil. 

Chateaubriand. 

< Il faut un remède animaux de l'industrie ; le bien gé- 
néral du pays, la voix de l'humanité, l'intérêt même du 
gouTernement, tont l'exige impérieusement. » 

Louis Napoléon Bonaparte. > 

< Elle (la classe ouvrière) est sans organisation et sans 
liens, SANS droits et sans avenir. Il faut lui donner des 
droits et un avenir, et la relever à ses propres yeux, par 

I'aSSOCIATION, l'ÉDUCATION, la DISCIPLINE. » 

Louis Napoléon Bonaparte. 



Les associations particulières, qu'elles soient nationales 
ou domestiques, qu'elles soient de Français ou d'Anglais, de 
cordonniers ou de tailleurs , qu'elles soient de deux ou de 
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mille, ou de millions de familles, se trouvent, dès qu'elles 
sont en contact et privées d'une sanction commune, être 
ESSENTIELLEMENT EN ÉTAT d'anarchie. Vouloir, dit de Malstre, 
prouver de pareilles propositions, c'est faire injure à ceux 
qui savent, et trop d'honneur à ceux qui ne savent pas. Nous 
ne partageons point l'avis de de Maistre. Avoir pitié des 
ignorants, n'est point leur faire trop d'honneur, c'est tout 
simplement remplir un devoir. 

Dans l'examen que nous allons faire de quelques auteurs 
qui ont traité des sociétés particulières, des associations do- 
mestiques, notfs allons voir que l'indétermination des expres- 
sions, source de toutes les logomachies, est la cause des in- 
nombrables opinions existant sur un sujet qui doit cepen- 
dant réunir tous les esprits, sous peine d'anarchie, c'est à 
dire de mort, ou plutôt, ce qui est pire, d'agonie sociale. 

— « Qui pourrait, dit M. Proudhon, se flatter aujourd'hui 
de définir ce qui doit être la société entre les hommes? » 

— Toujours de l'indétermination! Avec cela il est impos- 
sible de ne pas faire de logomachie, et par conséquent, de ne 
point parler pour ne rien dire. De quelle société veut parler 
M. Proudhon? Il y a deux espèces de sociétés, exclusivement 
deux : société souveraine ou supposée souveraine, et société 
domestique ou sujette. La société souveraine existe-t-elle? 
peut-elle exister? Y a-t-il un souverain ? S'il y en a un, est-il 
autre que la force? S'il y en a un autre que la force, les deux 
souverains peuvent-ils régner ensemble ou séparémen t, ou 
successivement ? 

Chacun peut-il régner, n'importe l'époque? 

Comment les distingue-t-on ? 

Voyez où nous voilà conduits! Et cependant il est impos- 
sible de parler clairement de société souveraine avant d'avoir 
résolu toutes ces questions d'une manière rationnellement in- 
contestable, sous peine de les voir résoudre par la seule force. 
Quant aux sociétés domestiques, particulières ou sujettes, 
elles sont relatives à ce qu'ordonne ou permet le souverain. 
Et parmi les sociétés sujettes, que d'espèces relatives aux 
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religions, relatives aux familles, relatives au capital, et défi- 
nitivement à toutes les circonstances que le souverain, qu*il 
soit force ou raison, trouve nécessaire de déterminer ! 

— c< La loi, continue M. Proudhon, distingue deux espèces 
et quatre variétés de soj^iétés civiles, autant de sociétés de 
commerce, depuis le simple compte à demi jusqu'à l'anonyme » 

— Toute société soumise à une loi n'est pas souveraine. 
Nous voilà retombé dans la question mère. Laissez-la indé- 
cise, VOUS' ne faites plus que mâcher à vide. Décidez^la, tout 
est décidé. 

— c< J'ai lu, continue M. Proudhon , les commentaires les 
plus respectables que Ton ait écrits sur toutes les formes 
(l'association, et je déclare n'y avoirtrouvé qu'une applica- 
tion des routines du monopole... » 

— Routine! que signifie ce mot? fondé sur l'usage. 
Qu'est-ce qui établit l'usage? La force ou la raison. Quand 
la raison ne peut encore dominer, parce qu'elle n'a encore 
de critérium que la force , la force seule peut établir les 
usages. Voilà routine devenue effet de force. 

Essayez donc de trouver quelque chose qui ne soit pas 
nécessairement rattaché à ce souverain, tant que cette sou- 
veraineté peut exister! 

Quant au mot monopole, il ne peut signifier ici que domi- 
nationpar lecapital, et cette domination se rattache à la force. 

Essayez donc, pendant l'époque d'ignorance sociale sur la 
réalité du droit, de trouver un autre souverain ! 

— « ... Une application des routines du monopole, con- 
tinue M. Proudhon, entre deux coalisés qui joignent leurs 
capitaux et leurs efforts... » 

— Il n'y a dans le monde que travail et capital (en compre- 
nant le sol dans le mot capital) ; et le résultat échangeable 
d'un travail utile est essentiellement capital. 

Toute société est donc et une organisation de travail, et 
une organisation de capital. 

Quand ces organisations sont harmoniques et entre elles, 
et avec la sanction, qu'elle soit force ou raison, il y a ordre- 



^uand la sanction est la force, les forts possèdent le capital 
et se coalisent entre eux contre les faibles. Cette coalition 
est source d*ordre, tant que la force peut socialement être 
transformée en droit. Quand la sanction se trouve incontes- 
tablement basée sur la raison, tousse coalisent pour le plus 
grand bien-être possible de tous. Cette dernière coalition est 
seulement possible lorsqu'elle est devenue et reconnue so- 
cialement nécessaire. 

Il y a désordre quand la force ne peut plus être sanction 
souveraine, et que la raison à cause de Tignorance sociale 
ne peut l'être encore. 

— « ... Qui joignent leurs capitaux et leurs efforts, con- 
tinue M. Proudhon, contre tout ce qui produit et ce qui con- 
somme, qui invente et qui échange, qui vit et qui meurt... » 

— Il est évident que toute société, en contact avec une 
autre, a ses intérêts identiques ou opposés à l'autre. Si identi- 
ques, elle est la même, et ne sont pas deux, sinon les socié- 
tés sont nécessairement en guerre, soit patente, soit latente. 

Tant que deux sociétés réellement distinctes sont en 
contact, elles sont nécessairement ennemies. Il faut être 
plus que fou pour ne pas le comprendre. Et dans une même 
soc\^té, lant que vous n'aurez point rendu les intérêts de 
tous et les intérêts de chacun identiques, soit illusoirement 
quand la force peut être transformée en droit, soit réelle- 
ment quand l'identité est rendue rationnellement incontes- 
table vis-à-vis de tous et de chacun, tous les membres de 
cette société seront nécessairem*ent des ennemis. 

— a ... C'est à dire, continue M. Proudhon, l'exclusion de 
tous les autres travailleurs et capitalistes... » 

— Voudriez-vous qu'une société particulière fût la société 
générale? Si on va dîner, à trois, chez un restaurateur, et 
dans un cabinet particulier, le premier venu doit-il pouvoir 
y entrer même en payant? 

Vous voulez que les sociétés domestiques soient en har- 
monie avec la raison dominant la force, et que toutes les so- 
ciétés domestiques constituent la société générale. Vous 
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avez raison. Dites alors ce qu*il faut faire pour qu'il eu soit 
ainsi. 

— «... Par conséquent, continue M. Proudhon, la néga<^ 
lion de l'universalité sociale quant aux personnes. » 

{Système des contrad.^ ch. vi.) 

— Voilà M. Proudhon qui veut l'universalité sociale quant 
aux personnes. C'est l'anéantissement des nationalités. Nous 
prenons acte, parce que c'est contraire à toutes les doctrines 
de M. Proudhon. 

Quant aux personnes, dit le publiciste. Séparez donc les 
personnes du capital, si vous le pouvez ! Il y a sociétés par- 
ticulières , ayant des capitaux individuels plus ou moins 
grands, plus ou moins petits, et société générale ayant aussi 
son capital collectif plus ou moins grand, plus ou moins 
petit. Les sociétés particulières, sous peine d^anarchiCy sont 
nécessairement subordonnées à la société générale. Les in- 
térêts des deux espèces doivent être les mômes, ou crus les 
mêmes aussi, sous peine d'anarchie, et les deux espèces doi- 
vent être distinctes sous peine de galimatias. -^Ea présence 
de l'incompressibilité sociale de l'examen, les intérêts des 
deux espèces ne peuvent être distincts et socialement admis 
comme les mêmes, s'ils ne le sont réellement. Comment peu- 
vent-ils l'être ? Telle est la question des associations particu- 
lières. 

— «Ainsi, d'après la définition du code, continue M. Proud- 
hon, une société de commerce qui poserait en principe la 
faculté pour tout étranger d'en faire partie sur sa simple de- 
mande et de jouir aussitôt des droits et prérogatives des as- 
sociés même gérants, ne serait pas une société... » 

— Pourquoi donc ne serait-ce pas une société? Certes, ce 
ne serait ni une société nationale, ni une société de com- 
merce, ni une société domestique, mais ce pourrait fort bien 
être la société soumise à la raison, la société générale, la 
société humanitaire, la société réelle, ou plutôt la société, 
sans épithète, au sein de laquelle chacun, en naissant, en fe- 
rait partie sur sa simple demande tacite, exprimée par sa 
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qualité d'homme, de jouir aussitôt des droits et prérogatives 
des associés, même gérants, le tout selon les règles incon- 
testablement déterminées par le souverain réel, la raison. 

— « ... Les tribunaux, continue M. Proudhon, en pronon- 
ceraient d'office la dissolution et la non-existence. » 

'— Et, avec juste raison, en tant que société particulière 
ou domestique. Mais en tant que société générale, que 
voulez-vous que puissent y faire les tribunaux, êux-mênnes, 
sujets du souverain? Vous voilà retombé dans la question 
mère. Quel gâchis ! 

Et, d'où vient ce gâchis? De l'assimilation du souverain 
aux sujets; de la société générale renfermant tous les indi- 
vidus, aux sociétés particulières n'en renfermant chacune 
que quelques-uns; de la propriété collective, enfin, apparte- 
nant à tous, aux propriétés individuelles appartenant à tels 
ou tels (1). 

— a Ainsi encore, continue M. Proudhon, un acte de so- 
ciété dans lequel les contractants ne stipuleraient aucun ap- 
port, et qui, tout en réservant pour chacun le droit de faire 
concurrence à tous, se bornerait à leur assurer réciproque- 
ment le travail et le salaire, sans parler ni de la spécialité de 
l'exploitation, ni des capitaux, ni des intérêts et des profits 
et pertes, un pareil acte semblerait contradictoire dans sa 
teneur, dépourvu d'objet autant que de raison, et serait, 
sur la plainte du premier associé réfractaire, annulé par le 
juge. » 

— Et, encore avec juste raison, en tant que société parti- 
culière ou domestique, parce qu'une pareille association ne 
peut être que générale, établie par le souverain, et qu'une 
société sujette doit lui être soumise. 

Mais, comme société générale dérivant de l'autorité réelle, 
ce serait différent. 



(1) Rien, dit M. Arago, n'est plus dangereux dans les sciences que les 

ASSIMILATIONS. 

Cours d'astronomie f 26 février 1848. 
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L'association mutuelle, dont M. Proudhon vient de parler, 
est relative à la domination du travail sur le capital, à la do* 
mination de l'homme sur la richesse; est relative à la souve- 
raineté de la raison dominant la force. Et, cependant, encore 
est-elle basée, quant à la matière, sur le capital collectif. 
Mais la raison ne peut être souveraine, ne peut dominer la 
force d'une part, tant que dure l'ignorance sociale sur la 
réalité du droit , d'une autre, tant qu'une force quelconque 
peut être la base d'un ordre plus qu'éphémère. Et une force 
brutale, ou même masquée de droit, peut toujours dominer, 
tant qu'une anarchie, toujours croissante, ne vient point 
rendre le règne de la vérité absolument nécessaire. 

C'est seulement alors que l'harmonie entre le socialisme 
et l'individualisme devient possible. 

— « Des conventions ainsi rédigées, continue M. Proud- 
hon, ne pourraient donner lieu h aucune action judiciaire. » 

— Toujours avec juste raison , parce que disposer des 
propriétés individuelles , possédées selon la loi , ce serait 
anéantir toute propriété individuelle, faire du communisme 
absolu, de l'anarchie, ou plutôt de l'absurde. 

Je viens de prononcer le mot communisme. C'est encore là 
une expression indéterminée, source d'une logomachie ef- 
froyable, d'où dérivent actuellement toutes les anarchies 
possibles. 

Il est temps de dompter cette hydre, et d'en faire jaillir la 
vérité au bénéfice de tous. 

Le communisme absolu est un idéal absurde qui ne re- 
connaît aux individus aucune propriété particulière , pas 
même celle du pain qui se trouve déjà dans l'œsophage, et 
conduit ainsi à la plus dégradante promiscuité. Cet absurde, 
si bien décrit par M. Proudhon lui-même, n'a jamais été pro- 
fessé par qui que ce soit au monde, pas même par le rêveur 
Platon. Cependant, en dehors du communisme absolu ou 
évidemment absurde, il n'y a de possible que des organisa- 
tions de propriété plus ou moins bonnes, plus ou moins 
mauvaises. 

7. 
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Disons maintenant pour élucider cette question, dont les 
passions se sont emparées, que Ton a donné le nom de com- 
munistes à ceux qui croient que la propriété collective doit 
être la plus grande possible, et les propriétés individuelles 
les plus petites possible, sous la condition dé porter l'exci- 
tation au travail, la production, la consommation et le bien- 
être de tous et de chacun au maximum possible ; et le nom 
de propriétaires j d'individualistes ^k ceux qui croient que les 
propriétés individuelles doivent être au maximum possible, 
et la propriété collective au minimum possible. Il arrive ici, 
ce qui arrive toujours lorsqu'une question sociale est long- 
temps débattue : c'est que les deux partis ont chacun raison, 
selon le point de vue d'où la question se trouve considérée. 
Tant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit n'est point 
anéantie, les propriétaires, qui sont des communistes sans 
le savoir puisqu'ils reconnaissent une propriété collective, 
ont raison, parce que leur système est seul compatible avec 
l'existence de l'ordre, et peut seul procurer l'ordre, tant que 
l'examen peut être socialement comprimé. Du moment, que 
cette compression devient impossible, les propriétaires, les 
individualistes ont tort, et les communistes n'ont pas encore 
raison. Car leur système est incompatible avec l'existence 
de l'ordre, tant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit 
et sur l'inévitabilité de sa sanction n'est point anéantie. 

Dès ensuite que Fignorance sociale se trouve anéantie, 
les communistes, qui sont des propriétaires sans le savoir, 
puisqu'ils reconnaissent des propriétés individuelles, ont 
raison; parce qu'alors leur système est seul compatible avec 
l'existence de l'ordre. 

Le fait est que communisme absolu et individualisme absolu 
sont également absurdes; que l'individualisme, en donnant 
ce nom au système qui restreint la propriété collective au 
minimum possible, est seul capable de servir de base à l'exis- 
tence de l'ordre, tant que l'ignorance sociale sur la réalité 
du droit n'est point anéantie et que l'examen peut être 
socialement comprimé ; que le communisme pn donnant ce 
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nom au système qui étend la propriété collective au maxi- 
mum possible, est seul capable de servir de base à Texis- 
tence de l'ordre, dès que l'ignorance sociale. sur la réalité 
du droit se trouve anéantie; et qu'en époque d'ignorance 
sociale et d'incompressibilité d'examen les systèmes indivi- 
dualistes et communistes sont également anarchiques. 

Nous avons cru ces explications nécessaires sur l'expres- 
sion communisme^ dont chacun malheureusement se sert 
sans y attacher de valeur déterminée et ne renfermant rien 
d'absurde. Nous prions les journaux de tous les partis de 
vouloir bien les répéter et les corriger s'il y a lieu. 

Nous considérerions leur silence comme une adhésion 
tacite. Cette discussion sera plus utile que toutes celles sur 
des solutions, actuellement toutou également incompatibles 
avec l'existence d'un ordre plus qu'éphémère. 

Dans notre prochain chapitre nous reviendrons sur les 
associations particulières ou domestiques. Il y a encore là 
une source continuelle de logomachies. 
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II 



« Si tous \fis docteurs de la même Tille toq- 
laîent se rendre compte des paroles qu'ils pro- 
nonceat, on ne trouverait pas deux licenciés qui 
attachassent ia même idée à la même expres- 
sion.... Vous m'objecterez que si la chose était 
ainsi, les hommes ne s'entendraient jamais. Aussi 
en Térité oe s'entendent4ls Kuére; du moins 
JE n'ai jamais tu de dispdtb dans laquelle les 

ARGUMBNTATEURS SUSSENT BIEN POSITITBMBNT DE 
QUOI IL s'agissait (1). » 

Voltaire. Lettres cMnoises et indiennes. 

« Rien n'aflDige la dialectique comme l'usage 
de ces mots Taguesqui ne prêsenleut aucune idée 
circonscrite. » 
* De Maistre. De VEgl. gall., page 317. 

«.On dit des gueux qu'ils ne sont jamais hors 
de leur chemin; c'est qu'iJR n'ont point de de- 
meure fixe. Il en est de même de ceux qui dis- 
putent SANS AVOIR de NOTIONS DÉTERMINÉES. » 

Voltaire. Pensées et remarques. 



— « Des gens qui se diraient associés de tout le monde, 
continue M. Proudhon, seraient considérés comme ne l'étant 
de personne. » -p^ 

— Et encore une fois avec juste raison, parce qu'être 
associé de tout le monde sans distinction de propriété col- 
lective et de propriétés individuelles, c'est supposer l'exis- 
tence du communisme absolu, et cette existence c'est l'anéan- 
tissement de toute association; c'est l'automatisme, c'est 
l'absurde selon M. Proudhon lui-même. 

— « Des écrits, continue M. Proudhon, où l'on parlerait à 
la fois de garantie et de concurrence entre les associés, sans 
aucune mention de fonds social et sans désignation d'objet, 
passeraient pour une œuvre de charlatanisme transcen- 
dental... » 



(1) Ce passage devrait être tracé en lettres d'or au dessus de toute 
tribune parlementaire. 
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— Et toujours avec juste raison, parce que la garantie est 
relative à la propriété collective établie alors au maximum 
possible, à Tinstruction réelle, alors existante et généra-- 
Usée, et à la sanction inévitable, alors socialement recon- 
nue; tandis que la concurrence est inhérente à l'intelligence, ' 
à la volonté et à la propriété individuelle. Nul doute que de 
pareils écrits ne fussent le digne pendant de la coîistitution 
de la valeur. 

— « ... Dont Tauieur, continue M. Proudhon, pourrait bien 
être envoyé à Bicêtre, à supposer que les magistrats con- 
sentissent à ne le regarder que comme fou. » 

— Je ne suis coupable ni de la constitution de la valeur, 
ni de son pendant, et je suis dans un cabanon. — (J'écrivais 
ce passage en décembre 1848.) — Si M. Proudhon n'était 
pas de l'assemblée constituante, il serait possible que nous 
fussions dans la même loge, si cependant on ne voulait pas 
nous livrer en pâture aux lions du désert, infiniment moins 
à craindre que la crapaudine ei autres jouissances algé- 
riennes. J'ajouterai qu'il y a peu de semaines (novembre 
1850) j'ai eu l'honneur de recevoir la visite très polie d'ail- 
leurs d'un magistrat pour m'inspecter de la cave au grenier, 
sous l'accusation de conspiration, de dépôts d'armes et de 
munitions. 

Et cependant j'ai professé toute ma vie que les conspira- 
tions secrètes sont de véritables souricières à nigauds. 

— « Et pourtant, continue M. Proudhon, il est avéré par 
tout ce que l'histoire et l'économie sociale constatent, que 
l'humanité a été jetée nue sur la terre qu'elle exploite... » 

— Ici, je me permettrai de faire observer à M. Proudhon, 
que sous ce rapport l'histoire naturelle en général et la 
géologie en particulier, prouvent bien autrement que l'his- 
toire et l'économie sociale. 

— « ... Que c'est elle, continue M. Proudhon, qui a créé 
tous les jours toute la richesse... » 

— Créé est trop fort pour le mot propre. Si c'est une 
figure, soit. Dans tous les cas, la terre est une richesse in- 
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crée par l'humanité. Dès lors, voila la propriété collective 
du sol et les propriétés individuelles résultant du travail, 
parfaitement déterminées et justifiées. 

— a Que le monopole en elle, continue M. Proudhon, n'est 
qu'une vue relative servant à désigner le grade du travail- 
leur avec certaines conditions de jouissances... 

— Monopole, autre source de logomachie. Le monopole 
largement compris n'est autre que l'expression de la pro- 
priété. Mais il y a monopole relatif à' la force et monopole 
relatif à la raison. Tant que la force domine, il ne peut exis- 
ter que monopole relatif à la force. Quand la raison, par 
l'anéantissement de l'ignorance sociale, domine nécessaire- 
ment la force, tout monopole dérive de la raison. Celle-ci 
donne à M. Proudhon le monopole de sa femme, et nous 
sommes certain qu'il ne voudrait nullement céder ce mono- 
pole à la force. Quant à l'existence des grades, elle n'est 
autre que la hiérarchie, en dehors de laquelle il n*y a de 
possible que l'anarchie. Seulement en époque de force, la 
hiérarchie est relative à la force, et en époque de raison, 
relative à la raison. C'est simple comme bonjour. 

— « Et que, continue M. Proudhon, tout le progrès con- 
siste, en multipliant indéfiniment les produits, à en déter- 
miner la proportionnalité... » 

— La proportionnalité se détermine toujours toute seule; 
elle est le résultat nécessaire de l'organisation de la pro- 
priété, et il n'y en a que deux possibles. Quand la force do- 
mine, le sol est nécessairement aliéné. 

Quand le sol est aliéné, les forts ont le plus possible et 
les faibles le moins possible. 

Quand la raison domine, le sol nécessairement est entré à 
la propriété collective. 

£t quand le sol appartient à la propriété collective, il n*y 
a plus socialement ni forts ni faibles; et la proportionnalité 
est nécessairement relative à la raison, au mérite, au travail. 
Quant au progrès, il consiste, en époque de force, à ce que 
tout nécessairement aille de mal en pis, afin que la force 
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devienne incapable de servir plus longtemps de base d*ordre, 
et que la nécessité du règne de la raison puisse se faire 
sentir. Lorsque la raison domine, le progrès moral devient une 
SOTTISE, à moins qu*il n*y ait un règne qui vaille mieux que 
celui de la raison. Une pareille opinion peut exister à 
Bedlam. 

— ce (Test à dire, continue M. Proudhon, à organiser le 
travail et le bien-être... » 

Le TRAVAIL, c'est à dire les travailleurs, c'est à dire l'huma- 
nité, s'organise toujours nécessairement en époque d'igno- 
rance par la force, et quand la force ne peut plus être base 
d'ordre, l'ignorance s'évanouit nécessairement. Alors la rai- 
son domine; et le travail, ou les travailleurs ou l'humanité, 
s'organise rationnellement. C'est encore simple comme bon- 
jour. Quant au bien-être, il n'est, socialement parlant, autre 
que Tordre, vie sociale, à laquelle tout, absolument tout, doit 
être soumis. Salus populi ultima lex esto. En époque d'igno- 
rance ou de nécessité de force, ce bien-être, l'ordre, ne peut 
exister que par l'exploitation des masses au profit des mino- 
rités, tant que l'examen peut être comprimé. Quand l'examen 
devient incompressible et que l'ignorance sociale dure en- 
core, ce bien-être devient une impossibilité. C'est cette même 
impossibilité qui fait évanouir l'ignorance et dominer la rai- 
son. Alors, l'ordre ou le bien-être, c'est l'absence de toute 
exploitation. C'est encore simple comme bonjour. 

— «... Et le bien-être, continue M. Proudhon, par la divi- 
sion, les machines, l'atelier, l'éducation et la concurrence. 
L'étude la plus approfondie des phénomènes n'aperçoit rien 
au delà. » 

— Il est certain qu'en dehors de l'ordre et du désordre, il 
n'y arfen socialement. Mais quelles sont les lois de l'ordre, 
et quelles sont les causes du désordre? Voilà ce qu'il faut 
exposer clairement et incontestablement dès que l'examen 
est devenu socialement incompressible, sous peine d'anar- 
chie ou d'agonie sociale. 

— « D'autre part, continue M. Proudhon, il est évident 
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que toutes les tendances de Thumanité et dans sa politique 
et dans ses lois sont à l'universalisation... » 

— Est-ce à cause de cela que M. Proudhon veut conserver 
les nationalités et anéantir toute autorité, ce qui est la 
diversification à rinfini? 

D'ailleurs, Thumanité au propre n'est pas un être et n'a de 
tendance qu'au figuré. Khumanité, socialement considérée, 
obéit aux nécessités sociales. Il y a trois nécessités sociales, 
et les voici : en époque d'ignorance et de cooipressibilité 
d'examen, l'exploitation des masses, conséquence nécessaire 
du règne aussi nécessaire de la force; en époque d'ignorance 
sociale et d'incompressibilité d'examen, l'anarchie, consé- 
quence nécessaire de l'impossibilité d'avoir plus longtemps 
de l'ordre par la force, et de l'impossibilité d'en avoir déjà 
par la raison ; en époque de connaissance, l'absence de toute 
EXPLOITATION, conséquencc nécessaire du règne de la raison. 

— « ... C'est à dire, continue M. Proudhon, à une trans- 
formation complète de l'idée de société telle que nos codes 
la déterminent. » 

{Système des contradictions, chap. vi). 

— Et nos codes déterminent des associations de capitaux 
et non d'individus. Est-ce là l'idéal de M. Proudhon ? 

Après cela, M. Proudhon s'amuse à donner des chique- 
naudes à M. Louis Blanc. M. Proudhon n'avait rien à faire. 

J'ai beaucoup d'estime pour le caractère, les intentions, 
le talent d'historien et surtout les services de M. Louis 
Blanc. J'en ai peu pour sa théorie d'organisation sociale, ac- 
tuellement oubliée par ceux qui sont capables de la juger. 
Je n'ai pas l'honneur de le connaître très particulièrement. 
Mais un de nos amis communs (Guinard ) in'a assuré que 
c'était un cœur d'or, et j'ai beaucoup de respect pour les 
cœurs qui ont la pureté de ce métal. 

Revenons aux associations. 

Nous l'avons dit ailleurs et nous le répétons ici. 

— « Il y a association entre tous pour le plus grand bien- 
être de TOUS, et association, entre les forts pour le plus grand 
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mai-être des FAIBLES. La première espëee d'àssoeiation n'e s 
possible que lorsque la dernière n'est plus possible, et la 
dernière est seulement impossible lorsqu'une longue anar- 
chie a fait sentir socialement la nécessité d'anéantir l'igno- 
rance sociale, qui seule rend le règne de la force absolument 
nécessaire. » 

— Sortez de là , il n'y a de possible que logomachie ou 
galimatias. 

Le passage que nous allons critiquer est de M. Louis 
Reybaud. 

— a Qu'on n'affecte plus, dit-il, autant de souci pour les 
hommes qui vivent du travail de leurs mains... » 

— Il est possible, monsieur, que vous ayez fort peu de 
souci pour eux, mais peut-être serait-il bon d'en avoir pour 
vous-même et pour les vôtres. 

Croyez-vous que lorsque ces hommes pour lesquels vous 
avez si peu de souci, finiront par avoir soin d'eux-mêmes et 
cela au sein de Tignorance, ils auront aussi le soin de ne 
vous faire aucun mal? Quand la force des faibles vient à 
triompher sous le règne de la force, ils mettent les jadis forts 
à leur place. Cela vous convient-il? 

— a ... Ils trouveront leur route d'eux-mêmes, » continue 
M. Reybaud. 

— C'est vrai, monsieur. Mais si vous ne leur montrez 
point la bonne route, et si vous n'avez soin de vous y mettre, 
ils vous rencontreront sur la mauvaise. Et comme, ainsi que 
vous allez le dire, ils ont pour eux le nombre, c'est à dire la 
force, ils vous y écraseront, vous et les vôtres. 

— a Ils ont de leur côté la patience et le nombre, continue 
M. Reybaud. Quand ils y joindront l'esprit de prévoyance et 
de conduite... » 

— L'esprit de sage prévoyance et de bonne conduite est 
incompatible avec fignorance. De votre côté, vous avez soin 
de leur inculquer l'esprit de leur force et de l'injustice qu'ils 
subissent. Avec cela, soyez tranquille, ils feront du chemin. 

Est-ce pour le leur avoir enseigné que l'Académie des 

8 
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sciences morales et politiques vous â appelé dans son sein? 
Hélas ! c'est précisément ce chemin qui devrait vous donner 
quelque souci. Vous croyez fajre de l'égoïsme en ne pen- 
sant pas à eux, et votre égoïsme n'est que de la folie. 

— « ... Toute société, continue M. Reybaud, devra compter 
avec eux. » 

— Et tant qu'il y aura des sociétés, c'est à dire des natio- 
nalités, le résultat du compte en présence de l'incompressi- 
bilité sociale de l'examen, sera toujours l'anarchie. Vous 
avez donc un bien grand amour pour l'anarchie! Ce n'est 
cependant pas déjà si aimable. 

— « On parle d'association, continue M. Reybaud, de for- 
mule d'association... » 

— C'est vrai , monsieur, comme les aveugles parlent des 
couleurs, ou les sourds de la musique, ou les métaphysi- 
ciens de rame. Voyez ce que c'est que l'indétermination des 
expressions ! Voilà plus d'un siècle que l'on parle d'associa- 
tion, et personne ne s'est encore occupé de donner à cette 
expression un sens déterminé et ne renfermant rien d'ab- 
surde. 

Déterminons ! 

— Qu'est-ce qu'une association? 

— C'est une assemblée d'hommes unis dans un but. 

— Qu'est-ce qui caractérise l'espèce d^association? ^ 

— Les conditions de l'association. 

— Quel nom donne-t-on à l'ensemble des conditions? . 

— Organisation. 

— Combien y a-t-il d'espèces d'organisations? 

— Deux, exclusivement deux; domestique et sociale. 

— Et quelle est la base, exclusivement la base de toute 
organisation ? 

— La sanction. 

— Et une organisation privée de sanction a-t-elle une va- 
leur pratique ? 

— Absolument aucune. 

— Quelle est la sanction de toute association domestique ? 
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La sanction sociale. 

Voilà toute association domestique éliminée de toute do- 
mination sociale, et même de toute influence sociale comme 

SUBORDONNÉE. 

— Quelle est'la sanction sociale? 

— La force ou la raison exclusivement. 

— Et la raison peut-elle dominer socialement tant que la 
force, soit brutale, soit masquée de raison, peut dominer la 
raison ? 

— Impossible , évidemment impossible , excepté néan- 
moins à Gharenton. Et des Gharentons, il y en a des mil- 
liards. En époque d'ignorance sociale, il y en a au moins un 
chez chaque individu. 

Voilà toute espèce d'organisation sociale et domestique 
nécessairement soumise à la force, tant qu'il y a possibilité 
pour la force de dominer la raison. 

Voyez-vous, maintenant, que tout ce qui, jusqu'à présent, 
a été dit sur l'association et sur les associations considérées 
en dehors de la force, n'a été que du bavardage inutile, par 
cela seul que la force peut encore dominer, par cela seul, 
encore une fois, que la raison n'est pas encore socialement 
capable de la dominer. 

— a ...Avant d'y songer, continue M. Reybaud, les classes 
laborieuses ont à épuiser l'épreuve complète du règne d'af* 
franchissement... » 

— D'affranchissement est très joli ! Dites donc d'esclavage, 
s'il vous plaît. Voulez-vous que je vous le fasse dire par les 
vôtres : Malthus, J.-B. Say, Rossi, MM. Blanqui, Michel Ghe- 
valier, etc.? 

Vous voudriez bien, n'est-il pas vrai, que les classes labo- 
rieuses ou plutôt les prolétaires pussent considérer leur 
esclavage, le pire de tous parce qu'il est senti, comme un 
affranchissement? G'est à leur inculquer cette conviction que 
vous consacrez votre vie. Travail inutile ! Non. Travail dan- 
gereux ! 
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— a ... Dans lequel, continue M. Reybaud, elles ne sont 
entrées que depuis un demi-siècle. » 

— Allez donc voir dans l'histoire de l'économie politique 
ce que M. Blanqui, le coryphée actuel de Téconomisme, dit 
de l'affîranchissement de 89! Puis osez, sans rougir, parler 
de cet affranchissement du travail. 

— « On aura beau faire, dit plus loin M. Reybaud, on 
n'échappera pas à ce dilemme : de deux choses l'une, ou 
l'association des travailleurs sera forcée, ou elle sera libre.» 

— Association forcée est très joli ! C'est comme liberté es- 
clave... Socialement parlant, c'est, du reste, la seule espèce 
d'association et la seule espèce de liberté qu'il y ait eu de- 
puis que notre monde social existe. 

M. Reybaud établit un dilemme. Il y en a un autre qui doit 
précéder le sien. Et tant qu'il n'est pas résolu préalable- 
ment, on reste nécessairement dans le vague, c'est à dire 
dans l'ignorance. Le voici ce dilemme : 

Les travailleurs sont tout le monde, ou ne sont qu'une 
partie de tout le monde. S'ils sont tout le monde, l'associa- 
tion n'est autre que l'organisation de tout le monde, c'est à 
dire l'organisation sociale, et, dès lors,v toute association 
particulière ou domestique lui est nécessairement soumise. 
Si les travailleurs ne sont pas tout le monde, ils sont les 
plus forts ou les plus faibles. S'ils sont les plus forts, les 
autres, en tant que faibles, sont esclaves. S'ils sont les plus 
faibles, eux-mêmes en tant que faibles sont esclaves. Et 
cela nécessairement, nécessairement, entendez-vous? tant 
qu'il y a des travailleurs et des non travailleurs. 

Après cela, faites donc des sociétés de travailleurs, et 
travaillez à river vos fers ! 

— ce Si elle est forcée, continue M. Reybaud, elle rentre 
dans le régime des corporations d'autrefois, c'est à dire dans 
une organisation arbitraire du travail. » 

— Arbitraire ! que signifie cette expression , s'il vous 
-lait ? 

"^ZZ arbitraire, direz-vous, signifie relatif à la volonté. 
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— Très bien. Et à la volonté de qui? 

— A la volonté du législateur. 

— Toujours très bien. Et qui est le législateur? Vous ne 
répondez pas. 

Eh bien, monsieur, le législateur est toujours, ou une 
force arbitraire dominant toutes les raisons, ou la raison, 
incontestablement démontrée, dominant toutes les forces 
arbitraires. Or, la raison ne peut dominer toutes les forces 
arbitraires, masquées ou non masquées de raison, tant que 
Tignorance sociale, qui empêche de connaître ce qui est in- 
contestablement ordonné par la raison, n*est point évanouie; 
et elle ne Test point encore. Vous voyez donc que toute orga- 
nisation sociale est encore arbitraire par essence; relative 
à une raison, à une volonté et non.à la raison qui, elle, n*est 
ni arbitraire, ni volontaire, ni personnelle, mais éternelle 
et impersonnelle. Maintenant, essayez donc de faire des as- 
sociations, ou même une association, qui ne soit pas une 
expression d'arbitraire, de despotisme, avant d'avoir fait 
évanouir l'ignorance sociale, et vous verrez comme vous aurez 
AGGRAVÉ LE JOUG DES FAIBLES. Il cst vrai quo ccttc aggravatiou 
est nécessaire pour faire sentir socialement la nécessité 
d'anéantir l'ignorance sociale. Et voilà comment tout est 
bien jusqu'au mal. 
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III 



« Par rhabitnde d'employer nn mot dans on sens figoré, 
Tesprit finit par s'y arrêter nniqnemeDt,par faire abstraction 
dn premier sens ; et ce sens, d'abord figuré, derient pea i 
pea le sens ordinaire et propre da mot. » 

GoNDOBCBT. Tû>b. des prog. de l'Esp, hum., p. 55. 

« Les mots propres forment le langage de la raison; les 
expressions figurées celai des passions. > 

BABTBiLBMT. Voy. du jeune AnacharsU. 

« Le langage fignré, très utile à la conception quand il 
Tient à la suite du langage simple, lui est funeste quand il le 
remplace. Il accoutume à raisonner sur les plus fausses ana- 
logies, et forme, autour de la ?érité,un nuage, que les esprits 
les plus clairvoyants ont bien de la peine à percer. » 

JàBftMiB Bbrtham Tact, parlement. 

t Une des premières bases de toute bonne philosophie est 
de former pour chaque science une langue exacte et précise, 
où chaque signe représente une idée bien déterminée, bien 
circonscrite, et de parvenir à bien déterminer, à bien cir- 
conscrire les idées par une analyse rigoureuse. > 

CoNDORCET. Tabl. des prog., p. 65. * 

« Il peut y avoir des synonymes en poésie: mais la philo- 
sophie n'en connaît pas, et elle conçoit deux idées partout où 
elle entend deux expressions. 

BoNALD. Recherches philosoph. 

« Si les mots ne signifient rien, il est de toute impossibiKté 
pour les hommes de s'entendre entre eux, et disons plus, db 
s'bmtbmdbb avbc box mêmbs. 

t Quand même l'homme n'aurait pas la science, quand il 
n'aurait que des opinions, il faudrait qu'il s'appliquât bean- 
coup plus encore à l'étude de la vérité, comme le malade 
s'occupe plus de la santé que l'homme qui se porte bien. Car 
celui qui n'a que des opinions, si on le compare a gblui qui 
SAIT, est par rapport à la vérité dans un état de maladie i. » 

Abistotb. Afétaphys., liv. IV, p. 4. 

— « A part quelques esprits enthousiastes du passé, con- 
tinue M. Reybaud, personne ne veut le retour à un privilège 
(les corporations) condamné par l'expérience. Reste alors 



(1) Voilà encore une des épigraphes qai devraient être tracées en let- 
tres d*or au dessus de toute tribune parlementaire. Peut-être alors y 
dirait-on moins de foUes. 
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rassociàtioQ libre qui manque de sanction, qui n'est qu'une 
lettre morte. » 

— Qu'une lettre morte est bien le mot, et nous le faisons 
remarquer très spécialement. Il est évident que vouloir 
baser la société générale sur des associations particulières, 
nationales ou domestiques, associations nécessairement pri- 
vées de sanction sociale non arbitraire, est une utopie, à peu 
d'autres pareille ; et que vouloir qu'une société, nécessaire- 
ment basée sur un arbitraire, aille sanctionner des sociétés 
particulières, ayant nécessairement pour but de renverser 
cet arbitraire, afin d'en établir dix mille autres, est aussi une 
utopie d'une belle taille! Mais vouloir maintenir une organi- 
sation sociale arbitraire, ayant pour conséquence nécessaire 
l'exploitation des majorités par les minorités, au point de 
livrer les masses à la mort par la misère , et cela, en pré- 
sence [de rincompressibilité de r examen, c'est une utopie à 
nulle autre comparable. 

Maintenant, écoutez! vous allez entendre l'auteur vous 
énoncer de bien étranges choses. 

. — « Vainement, dit-il, un écrivain (M. de la Farelle), dont 
on ne peut méconnaître ni les intentions ni les lumières, 
a-t-il essayé de tracer un règlement où la liberté se concilie 
avec la discipline... » 

— Ainsi, vous considérez la liberté comme indépendante 
de toute discipline, de toute règle, de toute sanction? La 
liberté réelle, monsieur, c'est Fobéissance volontaire^ sous le 

joug de la raison dominant les passions ^ et la raison n'est raison 
pour dominer les passions, que sous la protection de la sanction 
religieuse, dont la sanction sociale n'est jamais que Vécho, sous 

PEINE d'anarchie. 

Nous avons passé une fois votre liberté indéterminée, qui 
est aussi bien l'obéissance aux passions que l'obéissance à 
la raison ; mais deux fois c'est trop fort. La liberté du tra- 
vail, monsieur, ainsi que son esclavage, sont des résultats 
nécessaires de l'état des connaissances. Tant que dure l'igno- 
rance sociale sur la réalité du droit, le travail est nécessai- 
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rement esclave, en donnant au mot travail la valeur de 
travail des faibles : quand cette ignorance est évanouie, l'es- 
clavage du travail s*évanouit simultanément. 

— (c Et le droit commun avec la hiérarchie, » ajoute 
M. Reybaud... 

— Ainsi, M. Reybaud trouve que le droit commun et la 
hiérarchie sont incompatibles ! 

En vérité ! c'est M. Reybaud qui devrait être à ma place. 

(Décembre 1848. Datis un cabanon,) 

— a ... Ce système, continue M. Reybaud, n'a qu'un dé- 
faut, c'est de stipuler dans le vide. Personne ne s'y ralliera. » 

— Si, monsieur, beaucoup d'individus s'y rallieront, et, 
à cet égard, vous n'avez qu'à ouvrir les yeux. Il n'y a pas de 
folie particulière qui, en époque de folie sociale, ne trouve 
ses partisans. La plus grande des folies actuelles, celle de 
vouloir, ainsi que vous le voulez, conserver l'organisation 
sociale existante, en présence de l'incompressibilité de 
l'examen, est même celle qui a en le plus grand nombre, et 
cela sous la protection de l'Académie des sciences morales 
et politiques. 

— « Tant que le travail restera libre, continue M. Rey- 
baud, l'ouvrier préférera l'indépendance à la solidarité. 

(Études sur les réformateurs.) 

— Libre ! c'est à dire soumis à la force qui oblige le tra- 
vailleur à mourir de faim comme faibky s'il n'en fait mourir 
d'autres comme fort. Et cela, ainsi que l'affirme un des princes 
de l'économisme, J.-R. Say, en disant : « Tous les ans, une 
partie de la population doit mourir de besoin, même au sein 
delà nation la plus prospère. » Belle liberté!... 

Quant à la solidarité, socialement considérée, elle est 
exclusivement un résultat d'organisation générale. Vouloir 
en faire un résultat d'organisations particulières, nationales 
ou domestiques, est une folie à nulle autre comparable. Il 
n'y a, qu'à l'Académie des sciences morales et politiques oii 
il soit permis de dire de ces choses-là sans courir le risque 
d'être sifflé. 
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Vous VOUS imaginez, en outre, qu'il peut exister sociale- 
ment de l'indépendance sans solidarité ! C'est là une nou- 
velle folie. L'indépendance sociale des individus consiste à 
ne plus être soumis aux passions des forts , à n'être soumis 
qu'à la raison, accordant à tous une égale protection, faisant 
défendre chacun par la force de tous, tous par la force de 
chacun, et rendant le travail de chacun utile à tous, comme 
le travail de tous utile à chacun. Cette indépendance sociale, 
monsieur, la seule qui puisse exister, n'est autre que la 
solidarité. 

Mais cette solidarité réelle dépend, je le répète, de l'asso- 
ciation générale et non d'associations particulières ou domes- 
tiques. Vouloir baser l'association générale sur les associa- 
tions particulières, est une folie égale à celle de ceux qui 
veulent baser la stabilité de la société sur le crédit, au lieu 
de vouloir baser le crédit sur la stabilité de la société. 

Voyons maintenant le passage qui suit immédiatement 
celui qui précède; il est, j'en demande mille pardons à l'au- 
teur, caractéristique d'ignorance et de vanité. 

— « Ce n'est jamais de son plein gré, dit M. Reybaud, que 
l'homme s'impose des chaînes... » 

— Que signifie ce galimatias ? Ainsi, ce n'est jamais de 
son plein gré que l'homme agit de son plein gré ? Ce n'est 
jamais avec raison que l'homme se soumet à la raison? 

Je conçois, monsieur, que ce ne sera jamais de votre plein 
gré que vous vous imposerez les chaînes de la raison. Mais 
qu'est-ce que cela prouve ? que vous êtes et resterez l'esclave 
de vos passions. 

— « Même dans l'intérêt de son propre bien-être, » ajoute 
M. Reybaud. 

— C'est très vrai tant qu'il reste esclave, c'est à dire igno- 
rant. Mais parce que vous ne voyez point comment il est pos- 
sible de sortir de cet esclavage, est-ce une raison pour que 
l'humanité y reste éternellement plongée? 

— « Tout avantage de corps... » 

— Corps signifie ici société particulière ou domestique. 
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— <x Tout avantage de corps , continue M. Reybaud, lui 
paraît vain auprès de cette latitude d'action, de cette liberté 
de mouvement dont il jouit aujourd'hui... » 

— La liberté, celle pour le fort d'écraser le faible, n'est-il 
pas vrai? Nous concevons, monsieur, que cette liberté puisse 
vous convenir, aujourd'hui que vous êtes parmi les forts. 
Mais croyez-vous que le faible, l'opprimé, puisse préférer la 
liberté de mourir, soit par la faim, soit par le suicide, à la 
solidarité sociale qui lui assure la satisfaction de tous ses 
besoins raisonnables, sans porter atteinte, ni à sa latitude 
raisonnable d'action, ni à sa liberté raisonnable de mouve- 
ment? Croyez-vous que si demain , vous veniez à vous trou- 
ver parmi les faibles, vous préféreriez d'être ainsi libre de 
choisir votre genre de mort, à jouir de la satisfaction de 
bien vivre! Eh bien, monsieur, nous attendrons à demain, 
et nous verrons ce que vous en direz. 

— <c La corporation industrielle, continue M. Reybaud, ne 
pourrait subsister qu'à la condition d'être close et de régner 
despotiquement sur une profession. » 

— Il fallait dire : « Les corporations industrielles, c'est à 
« dire les associations particulières, ne pourraient subsister 
« en contact et comme autonomes^ qu'à la condition d'être 
« closes et de régner despotiquement chacune sur sa pro- 
« fession, si le despotisme était encore possible. » 

Alors vous eussiez été dans le vrai, et cela se serait égale- 
ment appliqué aux nationalités qui, du moment qu'elles sont 
en contact nécessaire, sont des associations particulières, 
comme celle des cordonniers, etc., etc. 

Il est même certain que si la terre n'était close, si elle 
était en communication nécessaire avec la lune, les sociétés 
particulières de la terre et de la lune seraient, comme auto- 
nomes, incompatibles avec l'existence de Tordre. Mais la 
terre est close, et la corporation industrielle du globe ou 
l'humanité peut fort bien esCister sans aucune espèce de 
despotisme. 

— « Vouloir, continue M. Reybaud, en faire ^elque chose 
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de paternel et d'accessible à toute heure, sans titre particu- 
lier, c'est le rêve d'un homme de bien, mais ce n'est malheu- 
reusement qu'un rêve. 

(Études sur les réformateurs.) 

— C'est très vrai , pour toute société particulière. Hais 
sous l'association générale, le titre d'homme n'est-il rien s'il 
n'est tracé en lettres d'or? Et de plus, la propriété collective 
ne représente-t-elle point de l'or, ou mieux, du travail? 
Peut-être un jour, monsieur, serez-vous heureux de vous 
abriter sous le titre d'homme, sans chercher à y mettre au- 
cune dorure. 

Ainsi et selon vous, la corporation, l'union des travail- 
leurs de l'humanité, sans autre titre que celui d'homme, 
sans privilège relatif à la force, est un rêve ? 

Et qui vous a donné autorité pour décider ainsi du sort de 
l'humanité et la condamner à subir, d'après votre propre 
théorie, le joug d'un éternel despotisme ? 

Toujours, n'est-il pas vrai, votre vanité et votre igno- 
rance? En vérité, monsieur, vous vous trouvez l'esclave de 
bien mauvais maîtres!... 

Arrivons à un autre amateur d'associations particulières 
autonomes, d'associations particulières utopiques. C'est de 
M. Michel Chevalier que nous allons parler. 

— « Pour sortir, dit-il, de ce labyrinthe, il n'y a que deux 
issues. » 

— Vous allez voir ces deux issues. Toutes deux conduisent 
à l'anarchie, l'une directement, l'autre indirectement. Et ce 
sont les seules, dit M. le professeur d'économie politique. 

Alors l'humanité peut se préparer à mourir. Heureuse- 
ment, M. le professeur d'économie politique n'a jamais dé- 
montré son infaillibilité, ni même offert de la démontrer en 
présence déjugea compétents, pour que son infaillibilité par- 
ticulière pût devenir une infaillibilité sociale. Et cependant, 
cette dernière infaillibilité est devenue nécessaire à l'exis- 
tence d'un ordre permanent. Car il en faut une pour décider 
du bien et du mal, du juste et de l'injuste. En décider à coups 
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de boule est ce (pi'il y a de plus stupide et en même temps 
de plus anarcbique. Désormais il faut choisir : rinfaillibilité 
de la science ou la mort. Mais voyons les issues de M. Michel 
Chevalier ! 

— (( L*une» dit-il, iwus mènerait à une féodalité indus- 
trielle où les masses laborieuses, traitées comme des mutins» 
seraient de no uveau condamnées au servage. » 

— Nous mènerait, est très joli ! Comment trouvez-vous le 
futur conditionnel ? Il paraît que M. le professeur d'économie 
politique n'a jamais lu, ni Malthus, ni Rossi, ni lui-même. 
Selon lui, le nègre esclave de la Caroline est bien moins 
malheureux que le prolétaire français; et l'esclave des États- 
Unis est cependant le plus malheureux des esclaves. Cela 
doit être, c'est dans un pays dit de liberté que l'oppression 
des faibles y est la plus dure. 

— « On leur commanderait, continue M. Michel Chevalier, 
d'oublier à jamais cette loi d'égalité qu'elles s'étaient flattées 
de conquérir en baignant TEurope de leur sang, et en par- 
semant l'Europe de leurs os (1), et on les tiendrait barrica- 
dées dans les geôles de l'industrie comme dans l'enfer du 
Dante... » 

— Parce que si elles voulaient en sortir, on les jetterait 
sur des pontons. 

— «... Sans espoir, » ajoute M. le professeur. 

— Soyez tranquille, monsieur, les prolétaires sont dans 
l'enfer, il est vrai, mais il est une justice éternelle, et ils 
en sortiront. Seulement, ce ne sera point par votre seconde 
issue qui, elle aussi, conduit à un autre enfer, l'anarchie. 

Nous regrettons que M. Michel Chevalier ait passé à l'en- 
nemi ; c'est à dire à Yéconomisme , que l'empereur, à Sainte- 
Hélène, appelait le pulvérisateur universel , fût-ce même 
d'une monarchie de granit. 



(1) Le commerce anglais vient de réunir les os des héros d^Austerlitz 
et Waterloo, pour en faire....: du fumier. 

(Tous lesjotwnauw de décembre 1S47.) 
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Nous le regrettons, et pour nous, et pour lui-même. Mal- 
gré ses taches, il était brillant sur le sol de l'inspiration. 

II a vu rabtme de l'anarchie, il n'a pas eu le courage de 
penser à le combler, et il a rétrogradé vers le despotisme, 
actuellement source inévitable d'anarchie. Hélas! des fers 
dorés qu'il n'a pas encore osé rompre, l'empêchent de dé- 
ployer les ailes du génie! Mais voyons son autre issue. 

— c( L'autre issue, continue M. Chevalier, peu explorée 
encore et oii l'on ne peut s'avancer qu'à tâtons... » 

— A tâtons !... Ainsi, c'est une route d'aveugle que l'au- 
teur choisit. Vous allez voir que c'est, en outre, le choix 
d'un insensé. 

— (c L'autre, continue-t-il, conduit à l'association intime 
des intérêts rivaux qui aujourd'hui s'observent d'un œil 
jaloux, celui des capitalistes... » 

— Remarquez bien, je vous prie, l'intérêt des capitalistes, 
tant que tous ne sont point capitalistes, signifie l'intérêt 
de quelques-uns, et non l'intérêt de tous. 

— c( ... Et celui, continue l'auteur, des industriels de tout 
ordre... » 

— Industriel de tout ordre, signifie travailleur^ c'est à 
dire, homme. C'est l'intérêt, non de quelques-ufis^ mais de 
de tous. 

— c( ... Celui de la bourgeoisie, continue M. Chevalier...» 

— Des bourgeois, c'est à dire de quelques-uns^ et non l'in- 
térêt de tous. 

— ce ... Et celui des ouvriers, » ajoute le professeur. 

— C'est à dire encore Tintérêt de tous. Car, homme, tra^ 
vaïlleur, ouvrier, sont absolument synonymes^. C'est toujours 
l'intérêt de tous. ' 

Eh bien, vouloir associer l'intérêt de quelques-uns, sépa- 
rément considérés, avec l'intérêt de tous, qui ne peut ad- 
mettre d'intérêts séparés, c'est le rêve d'un insensé. 

Vouloir associer, c'est-à-dire rendre égaux le travail et le 
capital, c'est à dire l'homme et la matière, c'est vouloir 
associer, ^aliser le bien et le mal, Dieu et le diable. 

9 
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II faut, quoi qu*en dise M. Micliel Chevalier, que Tua ou 
Tautre domine; que tous les hommes dominent la richesse, 
ou que les possesseurs de la richesse dominent le reste des 
hommes ; il faut même, désormais, que le travail domine le 
capital, ou que tous les deux périssent au sein de Tanar- 
chie (1). 

Il est malheureux de voir des hommes de mérite s'achar- 
ner après la quadrature du cercle et le mouvement per- 
pétuel. 

Et ce qu*il y a de plus malheureux, c'est qu'ils sont suivis 
dans l'abîme de la folie par cette immense majorité de mou- 
tons de Panurge, qui s'imaginent conduire, et ne font jamais 
que suivre à la queue leu-leu. 

— « La concorde, continue M. Chevalier, se rétablirait 
dans l'industrie et dans la société, à l'aide d'une organisa- 
tion intelligente des forces qui aujourd'hui se font la 
guerre... » 

— Cette organisation est facile, dès que l'ignorance so- 
ciale se trouve évanouie; il ne s'agit que de subordonner la 
matière à l'homme, le capital au travail. Et cela existe né- 
cessairement sous la condition préindiquée, lorsque le sol 
est entré à la propriété collective. Cette solution est unique. 
Vouloir associer l'intérêt de quelques-uns à l'intérêt de tous, 
c'est la même folie que celle dé vouloir associer un quart 
avec un entier, en prétendant, néanmoins, que l'ensemble 
ne soit qu'un entier.. 

— a ... L'ordre, continue M. le professeur, renaîtrait sous 
les auspices d'une égalité organique, qui seule aura la puis- 
sance d'en finir avec l'égalité anarchique. » 

— Cette phrase est un véritable galimatias. Voici ce qu'il 
aurait fallu dire. 

(1) Lorsque, dit ailleurs M. Chevalier, deux forces concourent à une 
œuvre, il est indispensable que Tune des deux soit instituée directrice, 
sinon elles deviennent divergentes et l'œuvre ne s'accomplit plus. Au 
lieu d'une production régulière et féconde on a les péripéties stériles ou 
fatales d'un duel sans fin. {Lettres sur Vorganisation du travail^ p. 288.) 
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L'égalité organique, qui dérive d'une organisation sociale 
conforme à la raison, est celle qui fait écraser les faibles 
par les forts, tant que les faibles peuvent être écrasés et 
l'ordre maintenu par la force. Gela est raisonnable alors^ 
parce qu'alors, hors ces conditions, l'humanité ne peut exis- 
ter. Cette égalité a existé jusqu'à l'époque où l'examen est 
devenu incompressible. 

Quand, par les développements de la presse, l'ordre ne 
peut plus être maintenu par la force, et qu'il ne peut encore 
être basé sur la raison, à cause de l'ignorance sociale, il n'y 
a de possible qu'une égalité anarchique. Nous vivons au 
sein de cette noble égalité. 

Quand l'égalité anarchique a fait seniir socialement le be- 
soin d'une égalité organique qui ne dérive plus de la force, 
l'exploitation des faibles par les forts vient à s'évanouir en 
même temps que l'ignorance sociale. 

C'est seulement alors que peut exister l'égalité organique 
au sein de laquelle personne n'est faible, personne n'est 
exploité. 

— « ... Telle est, continue M. Chevalier, la voie où il faut 
entrer, car il n'y a que des insensés qui pourraient choisir 
la première. 

(Cours ^économie politiqtie, 1«"^ discours 
d'ouverture.) 

— La première voie, monsieur, est celle d'insensés ; vous 
avez raison ; aussi, est-elle presque généralement suivie, et 
même actuellement par vous-même. Quant à la seconde 
que vous proposez, et que vous ne suivez pas actuellement, 
elle exige plusieurs grains de folie en sus de la première. 

Aussi, aucun homme d'État ne s'en occupe, si ce n'est 
pour la ridiculiser. 

Il faut cependant dire que tous ceux qui ne suivent point 
la première, suivent la seconde. Il est vrai que le charivari 
social existant se trouve digne de ce parfait accord. 

Encore une fois, il n'y a que deux espèces d'associations : 
générale, et particulière ou domestique. 
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Les associations particulières ou domestiquas, autonomes 
ou indépe$idantes de la sanction sociale, ne peuvent rien avoir 
de commun avec i*ordre social, si ce n'est pour le détruire. 

Les associations particulières ou domestiques, soumises 
h la sanction sociale, font partie de l'organisation sociale. 
El si elles sont en opposition avec l'organisation sociale 
dont elles reçoivent la sanction, elles ne sont que des 
expressions d'anarchie. 

Il n'est pas une seule association particulière, ayant reçu 
la sanction sociale depuis l'incompressibilité sociale de 
l'examen, qui ne soit en opposition directe avec l'organisa- 
tion sociale actuelle, sans même en excepter celle des 
jésuites. Tant mieux! l'organisation sociale actuelle, deve- 
nue essentiellement anarcbique, s'en écroulera plus vite. 

Ce qu'il y a de mieux encore, c'est que tous, conserva- 
teurs d'une part, révolutionnaires d'une autre, rivalisent à 
qui démolira avec le plus d'ardeur. 

Allons ! courage, messieurs, faites des constitutions, or- 
ganisez des associations particulières, soit de nations, soit 
de religions, soit de sectes, soit de métiers, vous agissez 
providentiellement et l'humanité vous remercie. 

RÉSUMÉ 

Les associations particulières, qu'elles soient nationales, 
ou qu'elles soient domestiques, sont autonomes, souve- 
raines, ou elles sont sujettes, 'Subordonnées au souverain. 

Il n'y a de souverain possible, que la force ou que la 
ration. 

Tant que la raison ne s'exprime point scientifiquement, 
c'est à dire d'une manière incontestable vis-à-vis de tous et 
de chacun , la force est le seul souverain possible. Tout 
alors est nécessairement ordonné pour le plus grand bien 
possible des forts. 

Tant que la force est le seul souverain possible, le seul 
juge possible au sein des associations particulières, dites 
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nationalités, la force est nécessairement le seul souverain 
possible, le seul juge possible au sein de chaque association 
particulière, dite nationale. 

Tant que la force est le seul souverain, le seul juge pos- 
sible au sein d'une nationalité quelconque, vouloir établir 
des associations domestiques, ayant pour but de renverser 
la souveraineté de la force, là souveraineté des forts, à une 
époque où la souveraineté de la raison n*est pas encore pos- 
sible, est une utopie à nulle autre pareille. C'est établir le 
combat entre les forts et les faibles. Si même ceux-ci ve- 
naient à vaincre, ils seraient devenus forts, les forts se- 
raient devenus faibles, mais la souveraineté de la force n'en 
serait nullement anéantie. Dépareilles associations peuvent 
être bonnes j?our augmenter Vanarchie, pour exciter les haines 
entre ceux qui ont et ceux qui n'ont pas, pour faire sentir le be- 
soin d'un nouvel ordre social. Mais tout cela n'est que détruire; 
En présence de l'incompressibilité sociale de l'examen, les 
passions ne peuvent que renverser. La raison, rendue scien- 
tifiquement incontestable, peut seule ajors édifier. 

C'est seulement, lorsque la raison est devenue souveraine, 
lorsque la force est dominée, lorsque Tassociation est de- 
venue socialement universelle, que les associations domes- 
tiques, seules associations particulières qui puissent exister 
alors, sont également utiles, et à la société générale et à 
chacun des membres qui la composent. Et, cela sans jamais 
nuire alors à ceux qui préfèrent vivre en dehors de toute 
association particulière. 

Dès que le travail domine le capital, les associations particu- 
lières de famille, et les familles isolées sont également libres et 
heureuses. 

(Colins.) 
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ÉCONOMIE POLITIQUE — ÉCONOMIE SOCIALE 

' L'économie politique est l'exposition de la manière dont 
les richesses sont formées, distribuées et consommées sous 
le gouvernement des forts, possesseurs de la richesse et do- 
minant les faibles. 

L'économie sociale est l'exposition de la manière dont les 
richesses sont produites par l'humanité et distribuées par la 
raison, abstraction faite de forts et de faibles. 

L'économie politique est l'expression rationnelle des ré- 
sultats de l'aliénation du sol. 

L'économie sociale est l'expression non moins rationnelle 
des résultats qui découleront de l'entrée du sol à la pro- 
priété collective. 

L'économie politique est relative aux nationalités. 

L'économie sociale est [relative à l'humanité tout entière, 
abstraction faite des nationalités. 

L'économie politique subordonne : 

La consommation à la production ; 

La valeur utile à la valeur en échange ; 

La valeur domestique à la valeur sociale ; 

Le produit brut au produit net ; 

Le travail au capital. 

L'économie sociale subordonne : 

La production à la consommation; 

La valeur en échange à la valeur utile ; 

La valeur sociale à la valeur domestique ; 

Le produit net au produit brut; 

Le capital au travail. 

L'économie politique assimile le travail figuré de la terre 
et des capitaux au travail réel de l'homme, et confond les 
salaires, résultats du travail, avec les revenus, résultats du 
loyer des instruments de travail ; le tout en vue de mieux 
justifier l'exploitation des masses. 



N 
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L'économie sociale distingue et sépare avec soin le travail 
figuré du travail réel, les salaires des revenus, et démontre 
la possibilité de mettre fin à Texploitation des masses. 

L'économie politique base la société sur le fait non sur le 
droit, sur la force non sur la raison, sur la richesse non sur 
la vertu. 

L'économie sociale, au contraire, base la société sur le 
droit dominant le fait, sur la raison dominant la force, sur le 
mérite réel et la vertu remplaçant le culte du veau d'or. 

En un mot, l'économie politique, expression de la pré- 
tendue science actuelle, matérialiste par essence, est la con- 
sécration de l'esclavage des masses, tandis que l'économie 
sociale, expression de la science réelle, anlimatérialiste par 
essence, est l'atTranchissement des masses de la double ser- 
vitude de l'ignorance et de la misère. 
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DROIT. RÈGLE DES ACTIONS. REUGION. SANCTION, CRITERIUM 

— « Le droit, c*est la règle des actions tant indi- 

▼idoelles que locialei. > 

Colins. 

— > Le droit, c*est la base de Tordre ; Tordre, c*est 
la Tie sociale. 

GOLDIS. 

Si le sol, comme source passive de toute richesse, est in- 
contestablement la base matérielle de Tédifice économique, 
le droit, comme répartiteur des fruits du travail, — source 
active de toute richesse, — en est la base morale. 

Et de même que le sol peut être approprié de deux ma- 
nières différentes, individuellement et collectivement, de 
même aussi deux droits différents correspondent à ces deux 
modes d'appropriation, l'un est le droit de la force, dont la 
sanction peut être évitée par les forts, l'autre est lé droit 
réel, à la sanction duquel personne ne peut échapper. 

Le droit de la force, soit masquée de sophismes (révéla- 
tions), soit brutale, c'est à dire sans masque, est toujours 
personnel, autrement dit, arbitraire par essence, c'est à dire, 
encore, sujet à erreurs, à injustices. 

Le droit réel, droit relatif à la raison réelle, droit, expres- 
sion de l'éternelle raison, de Téternelle justice, est imper- 
sonnel par essence, c'est à dire exempt de tout arbitraire, de 
toute erreur et de toute injustice. 

Le premier de ces droits a pour sanction la force. 

La sanction du second consiste dans le lien religieux, 
dans la religion réelle, reliant les actions d'une vie avec le 
bien-être ou le mal-être d'une autre vie, selon que ces mêmes 
actions odt été conformes ou contraires à la raison, à la 
conscience de chacun. 

Le droit de la force, seul droit qu'on ait connu jusqu'ici, 
repose sur une opinion, sur une croyance, sur une foi reli- 
gieuse quelconque, lorsque la force est masquée de sophis- 
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mes, et sur la contrainte physique, lorsqu'elle est sans 
masque. 

Le droit réel, par contre, comme appartenant au domaine 
exclusif de la science, repose sur la démonstration ration- 
nellement incontestable de l'existence réelle des immatéria- 
lités, des sensibilités, des âmes, toutes éternelles, absolues 
par essence. 

Et, de la démonstration que les âmes sont éternelles, il 
résulte : 

Que raison, justice, droit réel ou règle des actions tant 
individuelles que sociales; religion réelle ou sanction ultra- 
vitale inévitable de ce même droit, de ces mêmes actions, 
sont autant de déductions logiques du principe de l'existence 
réelle, immatérielle, éternelle des âmes ; 

Qu'aussitôt que la science peut prouver la réalité de leur 
existence, comme individualités immatérielles, les âmes, par 
cela même que toutes sont simples et identiques par es- 
sence, deviennent pour chacun des criteria de vérité absolue, 
et permettent de raisonner en morale avec une précision non 
moins rigoureuse qu'en mathématiques. 

Qu'alors seulement, il y a possibilité : 

i^ D'anéantir l'ignorance sociale sur la réalité du droit — 
paupérisme moral — parla vulgarisation sociale de l'incontes- 
tabilité scientifique de ce même critérium de vérité absolue, 
et par la démonstration aussi simple que facile de son im- 
mense portée, tant au point de vue de l'ordre, vie sociale , 
qu'au point de vue du bonheur, but constant de la vie indi- 
viduelle ; 

2® De faire disparaître la misère — paupérisme matériel — 
par l'entrée à la propriété collective du sol : et de la majeure 
partie des capitaux acquis par les générations passées. 
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PROPRIÉTÉ 



— « Le droit de propriété n*6st poiot immuable, comme 
OD se plaît à le répéter. C'est on fait social, variable, oa plu- 
tôt progressif, comme tous les antres faits sociaux. A chaqae 
grande rérointion politique, le droit de propriété a sabi des 
modifications pins ou moins profondes. Sous le régime de 
resclavage, les hommes eux-mêmes formaient la portion la 
plus importante de la propriété; plus tard cette portion en 
fut distraite. 

I Des obligations de diverses natures, sous le nom de rede- 
vances féodales, furent substituées à la servitude personnelle. 
Dans la suite des temps, ces redevances ont disparu, encore 
qu'à leur origine elles eussent été considérées comme for- 
mant une propriété très légitime. 

« Enfin, le mode de transmission de la propriété n*a pas 
éprouvé de moindres variations que sa nature elle-même. 

« Au droit de disposer arbitrairement de ses biens, après 
sa mort, a succédé le droit exclusif du fils aîoé, et plus tard 
régalité du partage entre tons les enfants. » 

Doctrine saimt-simonibnnb. Exposition. 

— > Et tontes ces variations progressives des faits sociaux 
ont conduit à une progression proportionnelle de Texploita- 
tion des masses. Cette progression s'arrêtera par l'entrée da 
sol à la propriété collective ; et le droit de disposer arbitrai- 
rement de ses biens personnels après sa mort. 

I Mais cet ordre social sera seulement possible, après que 
l'autorité sera démontrée rébllb. Si la progression d'exploi- 
tation était arrêtée auparavant, Tanarcbie remplacerait le 
despotisme et la soelété mourrait. » 

COUNS. 

— I Jusqu'ici, le seul titre de la propriété a été la force ou 
une délégation de la force, dans l'avenir ce titre sera la rai- 
son réelle; le droit réel; sous la sanction de rélernelle 
Jastice. ■ 

Colins. 



De la propriété en général 

Avant que rtiomme apparaisse sur un globe, et par homme 
nous entendons Tétre capable de raisonner, sous quelque 
forme qu'il existe —la propriété, elle, n'existe pas. 

La propriété apparaît seulement lorsqu'un être dit : Ceci 
m'est propre, ceci est ma propriété avec bonne ou mauvaise 
raison. 
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Gela fait voir que l'existence de la propriété, en général, 
est aussi inattaquable que Texistence du raisonnement, puis- 
qu'elle en dérive nécessairement. 

Ce qui seul peut être attaqué : c'est la ju^/ice de torganisa- 
tion de la propriété. 

Des différentes espèces de propriétés 

Les propriétés sont différentes, selon qu'on les considère 
soit en elles-mêmes, soit relativement à la personnalité qui 
se les approprie; soit relativement à la justice, à la raison, 
au droit, qui les consacre socialement; soit, enfin, à une ap- 
propriation proprement dite, ou à une appropriation pure- 
ment dite. 

Des différentes espèces de propriétés considérées en elles-mêmes 

Toute appropriation, avons-nous dit, se fait par le raison- 
nement, par le travail, et toute appropriation possible se 
fait sur le sol, c'est à dire sur le globe, ou sur ce qui en pro- 
vient, sur ce qui n'est pas inhérent au soj, au fond. 

En fait d'espèces de propriétés considérées en elles- 
mêmes, il y en a donc deux : foncière et mobilière. 

Des différentes espèces de propriétés considérées relativement 
à la personnalité qui se les approprie 

Toute personnalité, mise en rapport avec la propriété, est 
simple ou multiple. 

Je m'approprie se rapporte à une personnalité simple, 
nous nous approprions se rapporte à une personnalité mul- 
tiple. 

La propriété résultant de la première espèce d'appropria- 
tion est individuelle, la propriété résultant de la seconde 
espèce est sociale ou collective. 

De là, plusieurs espèces de propriétés collectives, . les 



— \n — 

unes relatives au foyer domestiques, société, simple; les 
autres relatives à plusieurs foyers domestiques associés ou 
agrégés, société complexe; d'autres encore relatives à tous 
les foyers domestiques, société générale ou humanitaire. 

La société commence par le foyer domestique, société 
simple, et se termine par Tassociation de tous les foyers, do- 
mestiques, société humanitaire. 

Dans toute société possible il y a propriété individuelle 
et propriété collective. 

La négation de propriété individuelle serait la négation de 
l'association. 

La négation de propriété collective serait également la né- 
gation de l'association. 

Des différentes espèces de propriétés considérées relativement à la 
justice, i la raison, au droit qui les consacre socialement 

La consécration sociale de la justice, de la raison, du 
droit d'une propriété quelconque a pour but unique Tordre, 
vie sociale ; et Tordre relativement à la propriété consiste h 
empêcher l'anarchie, mort sociale, ayant pour expression 
l'appropriation livrée à la force brutale. 

Toute appropriation, c'est à dire toute organisation de 
propriété nécessaire pour empêcher l'anarchie, est donc 
socialement de justice, de raison, de droit. 

Remarquons maintenant très particulièrement : 

Que, quoiqu'en raison absolue, le sol appartienne à la 
propriété collective de Thumanité, si cependant l'aliénation 
du sol à UN ou à PLUSIEURS individus est nécessaire au main- 
tien de Tordre, vie sociale, à la non-existence de l'anarchie, 
mort sociale, cette aliénation sera de justice, de raison, de 
droit. 

Il y a donc : 

Propriété relative au droit absolu, abstraction faite de 
nécessité d'ordre ; 

Et propriété relative à Texistence de Tordre.' 
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Puis dans ces deux espèces de propriétés qui peuvent être 
identiques ou différentes, selon les époques sociales, quand 
elles sonj; nécessairement. différentes, la première espèce 
vis-à-vis de la justice, de la raison, du droit, doit nécessai- 
rement être subordonnée à la seconde puisque l'ordre est, 
par essence, la vie sociale. 

Des difierentes espèces de propriétés considérées comme propriétés 
proprement dites; et comme propriétés figurément dites 

Toute appropriation, même abstraction faite de justice ou 
d'ordre, est possible ou impossible. 

La propriété possible, réelle, est une propriété propre- 
ment dite ; la propriété impossible ou illusoire est une pro- 
priété figurément dite. 

Toute propriété dite intellectuelle est une propriété im- 
possible, une propriété figurément dite. Relativement à la 
personnalité appropriatrice, toute propriété est intellec- 
tuelle comme dérivant de l'intelligence, du raisonnement, 
du travail. Mais comme propriété considérée en elle-même, 
aucune propriété n'est intellectuelle. 

N'oublions jamais que dès que nous parlons de propriété, 
c'est toujours socialement que nous l'entendons, c'est à dire 
relativement à l'ordre, relativement à une justice, à une rai- 
son, à un droit quelconque tenu socialement pour réel , et 
que hors la consécration sociale, la propriété socialement 
n'existerait pas. 

Or pour que la société puisse consacrer une propriété, il 
faut que celle-ci soit saisissable, et non seulement maté- 
rielle mais encore corporelle, et de plus corporelle inhé- 
rente au globe ou en dérivant. Essayez donc de consacrer 
la propriété de la lumière et non de telle lumière adhérente 
à tel corps , de Yélectricité et non d'une partie d'électricité 
adhérente à tel corps, ou encore la propriété du soleil ou de 
la lune ! 

Toute propriété , nous le répétons , doit être corporelle. 

10 



Un tableau, une $tat.ue à faire^ sont d^s idées> Gommont 
voulez-vous que la société vous en assure la propriété? Le 
tableau, la statue sont-ils achevés? La société consacre la 
propriété corporelle de la toile et du marbre, et quand elle 
en empêche la reproduction par autrui, elle ne fait que ga- 
rantir votre idée incorporée sur une toile, dans du marbre, 
comme elle garantit votre idée incorporée dans du cuir, 
quand elle consacre la propriété du soulier que vous avez 
fait. 

Mais la société, ajoute-t-on, ne consacre point la pro- 
priété de la forme du soulier ? 

Parce qu'aucune importance q*y est attachée. Mais vieone. 
un formier inventant une espèce de forme pour faire des 
souliers ou des bottes, au moyen de laquelle les chaussures 
faites sur elle ne seraient pas susceptibles de faire souffrir 
ceux qui ont des cors aux pieds, croyez-vous que la société 
ne garantirait pas cette forme et que la valeur de cellQrCi 
n'équivaudrait pas à un tableau de Raphaël? 

Mais une invention? 

Une invention est incorporée dans l'acte qui en contient, 
la description. Otez même la possibilité de constater par 
l'écriture, la propriété sera incorporée dans le corps des 
témoins que la loi aura autorisés à la certifier. 

Les témoins morts, la propriété est morte. 

La propriété intellectuelle est une propriété figurée, une 
logomachie. 

Et cette logomachie est très dangereuse. 

Quand vous assimilez les facultés corporelles de Tbonioie, 
qui toutes sont des facultés intellectuelles en tant qu'elles 
dépendent de la volonté ; quand, disons-nous, vous les assi- 
milez aux propriétés, aux corps, à la matière, vous assimilez 
l'homme, Tintelligence aux propriétés, à la matière, au;c 
corps, et vous justifiez l'esclavage. 
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Rap|H»rt8 toécefisafrei 4è l'organiBation 4e la frofriéié arec INirgani- 
Mtion ée la aodéfté, e'eêi à dire harmonie nécessaire entre 1 orga- 
nisation de la propriété, propriété toujours relative ai physique; 
et l'organisation du droit, lequel droit est relatif au moral ; e'est 
i dire encore harmonie nécessaire entre le plijsique et le moral 
ie la société 

La propriété, avons-nous vu, doit être subordonnée à 
rexistence de l'ordre, vie sociale, seule nécessité sociale. 

Et la propriété essentiellement n'existe socialement que 
sous la protection du droit, moral par essence , en ce qu'il 
est -essentiellement opposé à la force brutale, physique par 
essence. 

La propriété relative au physique doit donc être subor- 
donnée au droit relatif ad moral, et le droit relatif au moral 
subordonné à l'existence de l'ordre, seule nécessité sociale. 
C'est de cette harmonie que résulte exclusivement la société. 

Puisque la propriété doit être subordonnée au droit, et le 
droit subordonné à l'ordre, voyons d'abord ce que peut être 
le droit au commencement de toute société possible. Nous 
verrons ensuite ce qui est nécessaire à l'existence de l'ordre 
et les rapports de cette nécessité avec l'organisation de la 
propriété. 

Au commencement de toute société, de toute humanité , 
et en dehors de toute révélation surrationnellCi toute huma- 
nité, toute société est ignorante sur la réalité d'un droit 
autre que celui relatif à la force physique, à la force bru- 
tale. 

Et cependant l'abandon de l'appropriation à la force bru- 
tale, c'est l'anarchie, c'est la mort sociale. 

La nécessité sociale, la vie sociale exigent donc Texistence 
d'un droit autre que la force brutale, et que ce droit existe 
ou qu'il n'existe pas, la société doit l'inventer et le faire 
tenir pour réel, sous peine de mort sociale. 

Mais un droit inventé, un droit hypothétique ne peut être 
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socialement examiné sous peine d'être reconnu hypothé- 
tique, c'est à dire inventé, et de perdre toute la force qu'il 
tire d'être socialement tenu pour réel, c'est à dire pour non 
hypothétique, pour non inventé. 

Ainsi, PREMIÈRE RÈGLE l 

Tant que Vignorance sociale sur la réalité du droit existe^ le 
droit hypothétique, socialement établi, ne peut être socialement 
examiné, sou^ peine de mort sociale. 

Voyons maintenant comment cette nécessité sociale, rela- 
tive au droit, peut s'harmoniser avec la propriété inhérente 
à l'humanité, nécessité humanitaire. 

L'examen peut seulement être socialement comprimé par 
l'existence sociale du paupérisme^ forçant les masses à un 
travail matériel incessant. 

Il est évident que l'homme, dontTessence est de raison- 
ner^ raisonne, examine, travaille sur le droit dès qu'il n'est 
plus obligé de raisonner, d'examiner, de travailler sur la 
matière. 

Donc: 

Premier rapport d'harmonie entre le droit et la propriété : 

Tant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit existe, 
le droit doit ne pouvoir être examiné socialement, et le seul 
moyen de pouvoir empêcher cet examen, c'est l'aliénation 
du sol, soit à un, soit à plusieurs individus. Alors cette alié- 
nation EST DE droit. 

— Mais l'aliénation du sol est-elle toujours suffisante pour 
empêcher l'examen du droit? 

— Non. Dès que par les développements de l'intelligence, 
la presse devient indestructible, l'examen, malgré l'existence 
du paupérisme, devient socialement incompressible. Alors 
les masses viennent] à reconnaître que l'aliénation du sol 
est la source du paupérisme. 

Et cette aliénation, qui était le sine qua non d'oRDRE quand 
elle suffisait à la compression de l'examen, devient source 
d'ANARCHiE, du momcut qu'elle devient insuffisante pour cette 
compression. 
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Donc, dit l'homme à courte vue, le sol alors doit appar- 
tenir à la propriété collective. 

Pas davantage, car l'anéantissement du paupérisme faci- 
lite plus encore l'examen du droit. Alors l'existence du pau- 
périsme , comme son anéantissement , l'aliénation du 'sol , 
comme son entrée à la propriété collective, sont également 

DBS SOURCES d'aNARGHIE. 

Donc : 

Second rapport d'harmonie entre le droit et la propriété : 

Tant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit existe 
et dès que le paupérisme ne peut plus empêcher l'examen 
du droit, l'harmonie entre la propriété et le droit devient 
absolument impossible. Alors l'aliénation du sol n'est plus 
dans le droit, et l'entrée du sol à la propriété collective n'y 
est pas encore. 

L'anarchie résultant de l'impossibilité d'harmonie entre 
l'organisation de la propriété et le droit, fait sentir sociale- 
ment, et l'ignorance sur la réalité du droit, et la nécessité 
de l'anéantir. 

Alors cette réalité est cherchée, trouvée et socialement 
reconnue. Dès ce moment l'entrée du sol à la propriété col- 
lective DEVIENT DE DROIT, et l'ordrc existe nécessairement. 

Donc : 

Troisième rapport d'harmonie entre le droit et la pro- 
priété : 

Dès que l'ignorance sociale sur la réalité du droit se 
trouve anéantie, le sol entre à la propriété collective, le 
paupérisme matériel disparaît avec le paupérisme moral qui 
en est l'origine nécessaire, et l'ordre devient imperturbable 
par l'harmonie alors imperturbable aussi entre l'organisa- 
tion de la propriété et le droit. 

De ce que nous venons de dire il ressort : 

Que la propriété n'est autre que l'expression du raisonne- 
ment, que l'appropriation de la richesse par le raisonnement; 

Que la propriété est éternelle comme le* raisonnement, 
. comme l'humanité ; 

10. 



Que Touloir |>orler atteinte à la propriéié est aussi 6ot 
que de vouloir porter atteinte à réternité; 

Mais que si la propriété appartient au domaine de l'éter- 
nité, l'organisation de la propriété appartient au domaine 
du temps, et que l'organisateur de la propriété, impersonnel 
par«8sence, est exclusivement la nécessité; 

Que pendant l'époque d'ignorance sociale sur la réalité du 
droit et de possibilité de comprimer l'examen, la nécessité 
sociate exige la domination des propriétaires du sol sur les 
propriétaires du capital et sur les non-propriétaires ; 

Que cette domination exige l'hérédité du sol par droit de 
primogéntture; 

Que pendant l'époque d'ignorance sociale sur la réalité du 
droit et d'impossibilité de comprimer l'examen, la nécessité 
sociale exige la domination des propriétaires du capital sur 
les propriétaires du sol et les non-propriétaires, par l'anéan- 
tissement, quant à la transmission du sol, du droit de pri- 
mogéniture; 

Que lorsque l'anarchie résultant d'un paupérisme croissant 
sous la domination du capital sur une ligne parallèle au dé- 
veloppement des richesses a porté le mal social à un excès 
suffisant, la nécessité sociale exige : 

La recherche, la découverte et l'acceptation sociale de la 
réalité du droit. 

Et que ce droit exige : 

L'entrée du sol à la propriété collective, seul moyen 
d'anéantir le paupérisme matériel et de substituer la domi- 
nation du travail à celle du capital. 
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VALEUR, CONSTITUTION DE LA VALEUR, MESURE DE LA VALEUR 

Yalenr 

La valeur est l'expression d*un rapport essentiellement 
variable, le rapport de nos besoins avec les choses. 

Il y a valeur utile ou domestique, et valeur en échange ou 
sociale. 

La valeur utile ou domestique est la valeur estimée dômes- 
tiquement, elle dure autant qu'existe le rapport entre les 
objets et les besoins de Thomme. 

La valeur en échange est celle évaluée socialement, elle 
n'existe réellement qu'au moment même de l'échange. 

Il y a aussi valeur intellectuelle relative à l'homme, à son 
travail, à son salaire, et valeur matérielle relative à la pro- 
priété, au capital, au revenu. 

Ces deux dernières valeurs sont essentiellement distinctes 
Tune de l'autre, les confondre serait assimiler l'homme à la 
propriété, le travail au capital, le salaire au revenu, ce serait 
justifier l'esclavage des masses. 

La source primitive et active des ^choses considérées 
comme valeurs soit domestiques, soit sociales, soit d'utilité, 
soit d'échange, c'est le travail ; la source secondaire et pas- 
sive, c'est le sol. 

L'homme privé de valeurs utiles quant à ce qui est néces- 
saire comme instruction ou richesse pour être libre, se 
trouve être l'esclave de celui qui possède ces valeurs. 

Sous l'aliénation du sol, l'immense majorité des individus 
est privée de ces mômes espèces de valeurs.' 

Quand le sol sera entré à la propriété collective, chacun 
sera toujours propriétaire de la valeur utile ou domestique 
nécessaire pour être libre, parce qu'alors cette valeur sera 
inhérente à chaque individu et essentiellement inaliénable. 

Dans le mot valeur socialement considéré il y a deux élé- 
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ments qu'il importe de distinguer, l'un relatif au travail, l'autre 
relatif au capital. 

Pendant l'époque d'ignorance sociale sur la réalité du 
droit et tant que le sol reste aliéné,, le travail est offert et a 
la plus petite valeur vis-à-vis du capital. 

En époque de connaissance et dès que le sol sera entré à 
la propriété collective, le travail sera demandé et aura la 
plus grande valeur vis-à-vis du capital. 

Ces valeurs sont socialement déterminées : 

En époque d'ignorance et sous la domination du capital, 
par la concurrence des travailleurs pour offrir leurs bras 
aux capitalistes; en époque de connaissance et sous la domi- 
nation du travail, par la concurrence des capitalistes pour 
offrir leur capitaux aux travailleurs. 

Ajoutons enfin que le capital domine tant que le sol reste 
aliéné et que le travail ne pourra dominer que par l'entrée 
du sol à la propriété collective. 

Congttltutloii de la valeur 

La constitution de la valeur est toujours relative à l'une 
ou à l'autre des deux seules organisations possibles de la 
propriété, celle sous laquelle le sol appartient à la propriété 
individuelle, et celle sous laquelle le sol appartiendra à la 
propriété collective. 

Quand le capital domine, et il domine nécessairement en 
époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit et sous la 
première de ces organisations, la valeur du travail est au 
minimum possible des circonstances. 

Quand le' travail dominera, et il dominera n^c^^^atrmen^ 
aussi dès que cette même ignorance sera anéantie et sous la 
seconde de ces organisations, la valeur du travail sera au 
maximum possible des circonstances. 

Quand c'est le capital qui domine, la valeur de l'élément 
travail diminue comme la production augmente, parce 
qu'alors la consommation est au minimum possible des cir- 
constances et que l'augmentation de production se fait au 
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moyen des machines, rendant moins nécessaire le travail 
des prolétaires. 

Quand le travail dominera, la valeur de cet élément aug- 
mentera comme la production, parce qu'alors la consomma- 
tion sera toujours au maximum possible des circonstances, 
parce que les machines ne fonctionneront plus au profit de 
quelques-uns seulement, mais au profit de tous indistincte- 
ment et que l'exploitation des travailleurs ne sera plus 
possible. 

Mesure de la valeur 

La valeur étant chose essentiellement variable de sa nature, 
il en résulte qu'il n'y a pas de mesure absolue de la valeur. 

Socialement parlant, la mesure de la valeur est l'utilité 
sociale. 

L'expression sociale de cette valeur esl le prix courant. 

Domestiquement parlant, la mesure de la valeur est le rap- 
port du besoin domestique au moyen de le satisfaire. 

Les besoins domestiques, en dehors des nécessités rela- 
tives à l'organisme , dérivent des dévelopj[)ements de l'intel- 
ligence. 

Les moyens de satisfaire les besoins domestiques dérivent 
de l'organisation sociale. 

Les besoins domestiques peuvent être satisfaits par du 
travail ou du capital. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, 
époque pendant laquelle le capital domine nécessairement, 
les besoins domestiques pour les non-propriétaires de capi- 
taux augmentent comme les développements de Tintelli- 
gence; et le travail ayant alors la plus petite valeur possible, 
il s'ensuit que les non-propriétaires de capitaux ont d'autant 
plus de besoins domestiques et moins de moyens de les satis- 
faire^ que leur intelligence est plus développée. 

En époque de connaissance, époque où le travail domiAsra 
nécessairement parce que le sol sera entré à la propriété 
collective, c'est le contraire qui aura lieu. 
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RIGHESSE 

La richesse proprement dite est toute chose physique qui 
peut être utiie. Elle est produite par le travail sur le sol ou 
sur un produit du sol. 

Ce qui est intellectuel et utile, côttime les <^onnàissaiices, 
par exemple, n'est richesse qu'au figuré. 

Il y a richesse domestique ou individuelle, et richesse 
sociale ou collective. 

La richesse individuelle, c'est la rîtfhèsse provenant de 
rintelligence, du travail de chacun sur la matière^ lui ap- 
partenant exclusivement. 

La richesse sociale , c'est la richesse organisée dans l'in- 
térêt de tou^ et appartenant également à tous les membres 
de la société. 

C'est de rharmonie entre la richesse individuelle et la ri- 
chesse oolleclive que naît l'ordre social. 

Le plus grand produit brut constitue la plus girande ri- 
chesse d'une société isolée, domestique, nationale ou huma- 
nitaire. 

Le plus grand produit net constitua la plus granule richesse 
des sociétés non isolées, ayant pour but l'échange. 

Tant qu'il y a des nationalités , l'immense ïndijùnié de 
l'humanité fait partie des richesses, soit domestiques, soit 
nationales. Alors les richesses figurément dites, l'intelli- 
gence et ses développements, sont confondues avec les ri- 
chesses proprement dites, c'est à dire avec celles dérivant 
du travail sur la matière. 

Tant qu'il y a des nationalités , le nom de richesse natio- 
nale ou sociale est donnée à l'ensemble des richesses domes- 
tiques des forts; les faibles appartenant euxmémes à cette 
ricbesse. 

Lorsque les m^ionalilés seront anéanties, le nom de ri- 
chesse sociale ne sera donné ^u'à là rîcbesse oolleoUve. 



Personne alors n'étant esclave, n'étant richesse, chacun pos- 
sédera sa richesse domestique, dont il pourra librement 
disposer , indépendamment de sa part dans la richesse col- 
lective inaliénable. 

En époque d'ignors^nce sociale sur la réalité du droit, la 
richesse individuelle des forts, possesseurs de capitaux, pro- 
gresse en raison directe de l'exploitation des faibles, et celle 
des nations augmente en raison de leur force et du nombre 
de prolétaires qu'elles renferment. 

En époque de connaissance, la richesse individuelle sera 
toujours proportionnelle au travail et au mérite réel de cha- 
cun ; la richesse collective suivra la marche ascendante de la 
population, et toutes deux progresseront en raison directe 
des développements de l'intelligence. 
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SOL 



— « Si RiciBDO, par les raisons qa*OD Tient de dédnire, s^est 
abstena de qualifier ce qa*il voyait, d'apprécier ce qa*il exposait; 
d'autres, avec aatant de pénétration, ont en plas de hardiesse et 
de franchise. 

• Un économiste qui n'a jamais passé ponr frondeur, nn publi- 
dste des moins alarmants, a vertement appelé les choses par lenr 
nom. 

c II est évident, dit Rossi, qoe la possession de la terre, des 

• mines, des carrières, constitue nn Mokopolk. — Il n*y a pas là 
« de concurrence possible au delà de certaines limites facilement 
c appréciables.. . L'influence de ce monopole se retrouve plus on 
« moins dans presque tontes les productions possibles, etc. » 

« Ces aperçus lumineux, négligés par Ricardo, Âd. Smith les 
avait indiqués très expressément. 
« Le fermage de la terre, dit-il, considéré comme le prix payé 

• pour l'usage de la terre, est naturellement un prix na mohopolb. » 
« On ne s'arrêtera pas, sans doute, à nous observer : que la 

qualification de monopole s'applique uniquement à un prix exigé 
du fermier. Si l'usage d'une machine productive se pale à un prix 
de MONOPOLE, comment les produits en auraient-ils un autre? > 

Dopont-Whitb. 

« Faites entrer le sol à la propriété collective, par l'anéantisse- 

• ment de l'ignorance sociale sur la réalité du droit , kt tout 

• MOIIOPOLK SKRA AlfiAMTI. » GOLINS. 

— « Peut-être n'y a-t-il pas de milieu entre ces deux systèmes : 

• LA MAJORITE SOUMISK AUX PROPRlfcTAIRBS DU SOL ; OU bien, LA MA- 
c JOBiri MAITBBSSB ILLX-mAmB DU SOL. > RoSSI. 

— « Et comme la majorité, en dehors de la totalité, n'est que 
c tyrannie ou anarchie ; et comme la totalité ne peut être maf- 
« tresse du sol que par son entrée à la propriété collective, il 
« s'ensuit que, de l'aveu de M. Rossi, le plus grand partisan de 
« l'aliénation du sol, le sol, sous peine d'anarchie ou de mort 
« humanitaire, devra désormais appartenir à la propriété collec- 

• tive. > Colins. 

~ « Le temps viendra, nul doute, où du grand héritage, 
« L'équitable raison refondra le partage. 

• Les lois proclameront, après un long retard, 

• Que le sol maternel n'a jamais de bâtards .» 

BABTHfcLEMT. 

— « La rente (loyer du sol) est un monopole ; c'est une restric- 
« tion à l'usufruit des dons que le créateur a faits aux hommes 
« ponr la satisfaction de leurs besoins. Cette restriction n'est juste 
« qu'autant qu'elle est nécessaire pour le bien commun. Quand 
« elle dépasse ce point, il faut la modifier en vertu du principe 
« qui la fit établir. » Scropi. 
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— < La clasM ouvrière ne possède rien, il faat fa rendre pro- 
" priétatre. Elle D*a de richestes que ses bras, il faat doDoer à ces 
a bras on emploi ntila. Elle est comme an peaple d'ilotes an mi. 
« lien d'an peaple de sybarites; il faat lai donner ane place dans 
« la société et ATTACua sis imt^béts ▲ cbux dd sol. > 

Louis Napolèoh Bonapabtb. 

Le sol est la source passive de toute valeur, de toute ri- 
chesse, comme le travail en est la source active. 

Le sol s'approprie par le travail , soit au critérium de la 
force, soit au critérium de la raison. 

Il y a appropriation individuelle et appropriation collec- 
tive du sol. 

L'appropriation individuelle du sol, source exclusive du 
paupérisme, est de nécessité sociale et subsiste tant que le 
droit de la force est le seul qu'on connaisse. 

Mais dès que la force ne pourra plus être transformée en 
droit au moyen des révélations, dès que le paupérisme sera 
devenu un source inextinguible d'anarchie, dès que la néces- 
sité sociale, en un mot, forcera la société à remplacer le 
droit de la force par le droit réel, alors le sol pourra entrer 
à la propriété collective. 

Aussi longtemps que le sol appartient à la propriété indi- 
viduelle, la concurrence des travailleurs privés de sol et de 
capitaux anime toujours l'offre, jamais la demande du tra- 
vail, parce que, pour subsister, ils sont obligés d'offrir leurs 
bras aux capitalistes pour que ceux-ci veuillent bien les occu- 
per. Les salaires alors sont toujours au minimum et l'intérêt 
du capital au maximum possible des circonstances. 

Dès que le sol appartiendra à la propriété collective, dès 
que le paupérisme se trouvera anéanti par. l'effet de cette 
entrée et que les travailleurs seront nécessairement tous 
propriétaires, la concurrence des capitalistes animera tou- 
jours la demande du travail, parce que, désireux de faire 
valoir leurs capitaux, ils s'empresseront de les offrir aux tra- 
vailleurs, pour que ceux-ci veuillent bien les faire valoir. 
Alors les salaires seront constamment au maximum et l'iu- 
térêt du capital au minimum possible des circonstances. 
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Ainsi donc l'entrée du sol à la propriété collective, lors- 
qu'elle sera rendue possible par l'anéantissement préalable 
de l'ignorance sociale sur la réalité du droit, aura non seu- 
lement pour résultat nécessaire de faire disparaître le pau- 
périsme, mais elle possédera en outre l'inappréciable avan- 
tage d'offrir à chaque membre de la société, sans exception, 
des garanties sérieuses d'indépendance réelle et de bien-être 
permanent. 



TRAVAIL 



— « Le trayall, c^est la pensée en action; qai ne 
pense pas, ne IraTaille pas. » 

Colins. 

— « Tant qne le travail n^est pas souverain, il 
doit être esclave. La société ne subsiste qu'à ce 
prix. » 

PROUDHON. 

— « Le travail ne peut être souverain que par 
l'anéantissement de l'ignorance sociale sur la réa- 
lité du droit, permettant l'entrée du sol à la pro- 
priété collective. 

Colins. CommenUiire, 



Selon l'économrsme, la terre travaille, le cheval travaille, 
le capital travaille, au propre et non au figuré. 

Sophismes que tout cela ! 

Sophismes uniquement inventés en vue de justifier l'ex- 
ploitation des masses ! 

En réalité l'homme seul travaille, le reste fonctionne, car 
le travail est l'expression de la liberté , l'action de l'âme, la 
seule action réelle; tandis que ce qui fonctionne est l'expres- 
sion de la nécessité, la manifestation de ce qui est privé 
d'action réelle, la caractéristique, en un mot, de ce qui est 
tout matière ; de là cette conséquence forcée, que si l'homme 
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seul travaille, si la terre ne fait que fonctionner, dans ce cas 
le travail est la source active, le sol et ce qui en provient, la 
source passive de toute valeur, de toute richesse. 

Dans tout produit, avons-nous dit, il y a deux éléments, 
antagonistes par essence, qu'il importe de distinguer : Tun 
est relatif au travail, l'autre au capital. 

Pour bien faire ressortir leurs rôles respectifs dans la pro- 
duction, nous ne saurions mieux faire que de les comparer à 
ce qui se passe dans les arts mécaniques, lorsque deux 
forces concourent à une œuvre commune. 

— a Pour les harmoniser, dit M. Michel Chevalier, il est 
« indispensable que l'une des deux soit instituée directrice, 
« sinon elles deviennent divengentes et l'œuvre ne s'accom- 
« plit plus. Au lieu d'une production régulière et féconde, on 
(c a alors les péripéties stériles ou fatales d'un duel sans fin.» 

Cette citation, non moins vraie en économie sociale 
qu'elle l'est en industrie, explique en effet à merveille com- 
ment il s'est fait que dans lepasséi c'est à dire, à une époque 
d'ignorance sociale sur la réalité du droit et de possibilité de 
comprimer l'examen, le capital a dû nécessairement dominer 
le travail, pour qu'une production régulière pût avoir lieu. 

Elle explique comment il se fait que dans le présent, c'est 
à dire, à une époque d'égale ignorance sociale sur la réalité 
du droit, mais d'impossibilité de comprimer l'examen, nous 
assistons aux péripéties stériles ou fatales d'un duel sans 
fin, se traduisant, tantôt par des grèves, tantôt par des col- 
lisions sanglantes, toujours par une sourde animosité entre 
patrons et ouvriers, parce que en présence d'un paupérisme 
qui croît comme la richesse, l'injustice de la domination du 
capital commence à sauter aux yeux de tout le monde. 

Elle explique enfin comment il se fera que dans un avenir 
relativement peu éloigné^ c'est à dire à une époque qui sera 
caractérisée à la fois par l'anéantissement de l'ignorance 
sociale sur la réalité du droit, et par l'entrée à la propriété 
collective du sol et de la majeure partie des capitaux acquis 
par les générations passées, le travail devra nécessairement 



aussi dominer le capital pour qu'une production régulière et 
féconde puisse redevenir possible. 

Comme Irait caractéristique de l'effet produit sur le tra- 
vail par les deux seules organisations possibles de la pro- 
priété foncière, l'une qui aliène le sol à des individus, 
l'autre qui le fait entrer à la propriété collective, remarquons 
enfin tout particulièrement; 

Que pendant tout le temps que dure la domination du ca- 
pital, la rémunération du travail est toujours au minimum 
et l'exploitation des masses au maximum possible des cir- 
constances, parce qu'alors le travail est esclave: 

Et que seulement à partir du jour où le travail pourra do- 
miner, les travailleurs se verront affranchis de toute espèce 
d'exploitation, parce qu'alors le travail sera réellement libre, 
parce qu'alors aussi les salaires seront toujours au maximum 
possible des circonstances. 
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ESaAVAGE COLLECTIF 



— • Dans les États da sod des États-Unis, la moitié de la po^ 
pnlalion y est composée de prolétaires dans tonte Tacception du 
mot ; c*est i dire, d*esclaTe8. » 

M. Ghitalub. 

— fl Ici même (États da snd des États-Unis) où l'oaTrier des 
Tilles et le caltivatenr des champs, aa lien d'être, comme aa 
nord, les sonverains da pays, ne sont qae des esclaves, il y a pins 
d*abondance, plas de confort matériel pour les classes laborieu- 
ses, qoUI n'y en a chez nous. 

• Aussi, la population noire pallale-t-elle plos ici qae ne le 
fait ches nons la population des campagnes. 

« Notre paysan fait autant d'enfants que le noir de la Caroline 
ou de la Virginie; mais chei nous, la mort, que la misère mène 
par la main, est active à repousser ces bras qui voudraient 
faire concurrence à ceux de leurs pères, et i fermer pour toujours 
ces bouches qui demandent du pain que leurs parents ne peuvent 
leur donner. > 

M. CHKVALIia. 

~ « Youlei-vous sur la terre éterniser le crime, la guerre, las 
convulsions, le despotisme? Éternises le prolétariat. » 

Proudhon. 

— « Pour asservir les hommes, il est nécessaire de les appau- 
vrir. 

% La misère est la sauvegarde de Tignorance. 

ROTia-GOLLÀBJ). 

— • Il est affligeant ile penser, mais il est vrai de dire que 
même chez les nations les plus prospères, une partie de la popu- 
lation périt tous les ans de besoin. » 

J.-B. Say. 

— « Vous faites semblant de regarder comme libres, parce 
qu'ils ont le droit illusoire de mettre un vote électoral dans une 
botte, ces légions de meurl-de-faim des villes et'des campagnes,' 
courbés sous Ia double esclavage de l'ignorance et de la misère ! 

« Libres, ces masses innombrables de prolétaires dépourvus 
de capitaux et d'instruments de travail et contraints, de par la 
mort qui plane incessamment sur eux et sur leurs familles, de 
trouver chaque jour un maîire consentant à louer leurs bras pour 
an maigre salaire .' 

« Libres, ces phalanges innombrables de paysans en haillons, 
ces laboureurs courbés sur la terre; d'ouvriers et artisans de ci- 
tés: de petits industriels et de petits commerçants des villes et 
des campaitOAs, qui ne parviennent pas, en travaillant comme 
des forçats quinze, seize et dix-sept heures pir jour, à économiser 
An un an, à eux ions ensemble, ce que tel banquier, lel agioteur, 
tel )>péculatear, tel organe parasite ou improductif de votre sys- 
tème de commerce el de ciédit usuraire, raflH légalement eu un 
seul coup de bourse ou dans une manœuvre de haut accafaïu- 
ment .' 

11. 
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I Libres, toas ces prodactenn, tous ces indastriels, tons ces 
commerçants des classes moyennes, rongés de soacis et d'angois- 
ses, qoi ne parviennent pao, malgré des efforts de Sisypbes, à 
nouer les deox boots de leors affaires, à remplir le tonneau sans 
fond du déficit, sans cesse décimés par leurs faillites réciproques, 
par la concurrence anarchiqoe, ruineuse, meurtrière, par la guerre 
industrielle et commerciale, qu'ils se font en état permanent les 
uns aux autres ! 

« Libres, ces propriétaires obérés par rosnre, ruinés par Tby- 
potbèque, gémissant sous le poids d*nne dette dont le chiffre offi* 
ciel monte i quatorze milliards I 

I Libres, vos riches eux-mêmes, vos capitalistes, vos intermé- 
diaires parasites, gonflés des sucs de Tindustrie et du travail, 
toujours menacél par des crises commerciales qui renversent 
comme un château de cartes Tédifice instable de toute fortnne, 
toujours sous le coap des révolutions politiques on sociales qui 
les font trembler d'avance et les dispersent ou les écrasent quand 
elles éclatent; de ces réjoluiiom — entendez bien ceci — de 
ces révolutions qui resteront i Tordre du jour de la société mo- 
derne jusqu'à ce qu'elle ait résolu son problème ! » 

V. GONSID&RAIIT. 

— I Si Ton ne fonde pas un état de choses stable, qui fasse 
vivre le peuple en travaillant .* 
Malheur au gouvernement! 
Malheur aux chambres! 
Malheur à ceux qoi fabriquent ! 
Malheur à ceux qui possèdent! 
Malheur aux riches ! 
Malheur à tout le monde ! 
I Ce n'est plus d'intérêts de parti qu'il s'agit, c'est notre exis< 
tence sociale et individuelle qui est en problème. 

« Il faut que le peuple vive en travaillant ou qu'il meure en 
combattant. » 

ViLLBNauvB DB Barobmont, membre dc l'Actidémie des sciences 
morales et politiques, ancien préfet. Tome II, page 3i. 

■ L'esclavage collectif n'est autre que le paupérisme. 

Et Textinction du paupérisme est le problème capital que 
notre siècle est appelé à résoudre sous peine de mort so- 
ciale. 

Vouloir se faire illusion sur l'importance de ce problème, 
et chercher à en atténuer la portée, en méconnaissant l'ex- 
trême gravité des symptômes qui se manifestent de toute 
part, serait vouloir fermer les yeux à la lumière et marcher 
en aveugle vers l'abîme, au risque d'être précipité dans son 
gouffre. 

Posée dans ces termes, toute la question se réduit à sa- 
voir s'il y a possibilité d'anéantir le paupérisme. 
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Oui, dirons-nous, cette possibilité existe, mais exclusive- 
ment, d'une part, par l'anéantissement de l'ignorance sociale 
sur la réalité du droit ; de l'autre, par l'entrée à la propriété 
collective du sol et de la majeure partie des capitaux acquis 
par les générations passées. 



INSTRUMENTS — MACHINES 

« Ce qni manqae aux prolétaires pour s'affranchir, ce sont les 
instromenis de traTail. La fonelion do gouTemement est de les 
leur fournir. » Louis Blakg. 

— « Dès 18li, M. Owen avait prévn Tafenir qne les machine;; 
rësenreraient i la classe ooTrière; et en 1818, il adressait à et' 
sujet nn mémoire aux souTerains de la Sainte-Alliance rénni> 
alors en congrès à Aix-la-Chapelle. 

« Dans ce factum, il prourait par des chiffres que de 1792 à 
1817, les découTertes d*Arlnrright et de Watt avaient augmente 
de douze fois la puissance de la Grande-Bretagne', sans qu*il en 
fût résulté autre chose : qd'orb msiai cbaqui jova cboibsamte, 
parmi les travailleurs. 

t II y établissait que la taxe des pauvres avait dû s'élever ei 
s'élevait toujours en raison des économies introduites dans la 
main-d'œuvre; enfin, il concluait que dans l'état actuel de la pro- 
duction et de la distribution des richesses, la misère des classes 
laborieuses ne pouvait aller qu'en s'aggravant: et empirer d'au- 
tant plus QUI LBS rORGXt MÉCAMIQUIS SI SUBSTfTDnARIfT DÀVAN- 
TAGI A L'AGTIOR DI L'hOMMI. » 

L. Retbauu. Étiule sur les réformateurs. 

— « Les ouvriers de Brighton ont eu raison de dire : « Les 
• machines qni deraient être nos esclaves, sont devenues nos 
« plus formidables concurrents. » Ils ont eu raison de les compa- 
rer i ce monstre d'une légende allemande, qui, après avoir reçu 
la vie, ne l'employait qu'à persécuter celui qui la lui avait don- 
née. B M. Ghkvaliir. 

— « L'influence subversive des machines sur l'économie so- 
ciale et la condition des travailleurs s'exerce en mille modes, qui 
tous s'enchaînent et s'appellent réciproquement : la cessation du 
travail, la réduction du salaire, la sur-production, l'encombre- 
ment, l'altération et la falsification des produits, la dégénéres- 
cence de l'espèce, et finalement la maladie et la mort. 

Pboudhon. 

Instrumeiits de trarail 

Les instruments de travail sont le sol et les capitaux. 
Le sol se distingue des capitaux proprement dits, en ce 
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qu'éfant la source passive de toute richesse, îl est par cela 
même un instrument nécessaire, qui s'approprie par le tra- 
vail, mais n'est pas créé par lui ; tandis que les capitaux, qui 
sont des produits du travail sur le sol ou sur ce qui en pro- 
vient, ne sont que des instruments utiles. 

Le sol et les capitaux, nous le répétons, ne travaillent pas, 
ne produisent pas d'une manière proprement dite, ils fonc- 
tionnent. 

Mais tout en n'étant que des outils, dont l'homme — seul 
producteur réel — se sert pour travailler, pour produire, il 
n'en est pas moins vrai que lorsque ces instruments de tra^ 
vail sont monopolisés par quelques-uns seulement, à l'exclu- 
sion de tous les autres, ce qui arrive dès que le sol est 
aliéné, ceux qui sont privés de sol et de capitaux deviennent 
les esclaves de ceux qui les possèdent et sont à leur merci. 

Alors les masses, qui n'ont que leur travail pour vivre, 
sont nécessairement exploitées par ceux qui seuls peuvent 
leur donner de l'occupation , et la conséquence de cette 
exploitation est de faire croître le paupérisme parallèlement 
à l'augmentation des richesses. 

Quand par contre le sol et la majeure partie des capitaux 
acquis par les générations passées seront entrés à la pro- 
priété collective, exploitation des masses, paupérisme et 
esclavage sous toutes ses formes, disparaîtront simultané- 
ment. 

^ HachlBes 

Les machines sont des capitaux. 

Elles sont utiles aux forts et nuisibles aux faibles, en em- 
pêchant ceux-ci d'avoir du travail, tant que le capit£il do- 
mine le travail. 

Elles seront utiles à tous, sans exception, dès que le tra- 
vail pourra dominer le capital. 

En d'autres termes : 

Les machines sont nuisibles aux pauvres, tant qu'il y a des 
pauvres ; 
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Elles seront utiles à tous, dès qu'il n'y aura plus de pau- 
vres ; 

Et il n'y aura plus de pauvres dès que, par l'anéantisse- 
ment de l'ignorance sociale sur la réalité du droit, le sol et 
la majeure partie des capitaux acquis par les générations 
passées pourront entrer utilement à la propriété collective. 



DIVISION DU TRAVAIL 

— « Le principe fécond de la diTision du traTali sur lequel 
Âd. Smith a fondé son système d'économie politique, aaqoel 
il subordonne tonte sa doctrine, et qni exerce une sorte de 
domination sor la science, avait été regardé jasqa*ici comme 
une des pensées qoi avaient le plus accéléré les progrés de 
l'économie politique et contribué davantage à la célébrité de 
son auteur. > 

GAHinHL. Des Systèmes économiques, 

— I 11 faut pousser la monomanie bien loin, pour baser la 
la science des richesses sur la division du travail. 

■ Autant vaudrait baser l'agriculture sur l'astrologie; et la 
médecine sur la quadrature do cercle. 

I Est-ce que Âd. Smith s'est imaginé que le travail n'était 
pas divisé chei les Égyptiens, et qu'un seul homme a bâti 
ies Pyramides? 

« Ad. Smilh, homme d'un grand mérite sans aucune espèce 
de doute, n'a établi qu'une grande sottise; et c'est précisé- 
ment pour cette sottise qu'il a brillé. Ce qu'il a dit de vrai, 
est encore enterré dans ses ouvrages. » 

Colins. Commentaire, 

— « Considérée dans son essence, la division du travail 
est le mode selon lequel se réalise l'égalité des conditions et 
des Intelligences. 

I C'est elle qui, par la diversité des fonctions, donne lieu à 
la proportionnalité des produits et i l'équilibre dans les 
échanges, eonséquemment qui nous ouvre la route i la ri- 
chesse; comme^ussi, en nous découvrant l'infini partout, dans 
l'art et dan» la nature, elle nous conduit i idéaliser tontes 
nos opérations et rend l'esprit créateur, c'est à dire la divi- 
nité même, immanente et sensible chei tous les travailleurs. > 

Proudhoii. Syst. des contradictions, 

II serait difficile, à coup sûr, de rien formuler de plus ex- 
centrique et de plus faux, à la fois, que ce que dit ici Proudhon 
de la division du travail. 
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Dégagée de tout mysticisme et réduite à sa plus simple 
expression, la division du travail n'est autre que le résultat 
du raisonnement, essence de l'humanité. 

Tant que les forts dominent, tant que le capital domine, la 
division du travail n'est avantageuse qu'aux forts, en ce 
sens qu'ejle a pour résultat essentiel de faire remplacer la 
main d'œuvre par l'emploi plus économique des machines, 
et que plus Tusage des machines se généralise, plus aussi le 
travailleur est à la merci du capitaliste. 

Quand, par contre, la domination du travail aura été 
rendue possible par l'anéantissement de l'ignorance sociale 
sur la réalité du droit et par l'entrée à la propriété collective 
du sol et de la majeure partie des capitaux acquis par les 
générations passées, la division du travail sera utile à tous ; 
car, alors, les machines ne fonctionneront plus au profit des 
forts seulement, mais au profit de tous indistinctement; et 
alors, 9ussi, tous les travailleurs seront réellement libres. 
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SALAIRES 



— I Un des objets que j'ai ea en vue dans cet ouvrage a été 
de démontrer que, par suite de loate baisse dans la valear des 
choses de première nécessité, les salaires doivent baisser. » 

RicARDO. Principes d'économie politique. 

— c Qae le prix des denrées yieooe à baisser et le salaire 

baissera aussi en même temps. Il n*y a pas de loi plas constante 

en économie politique. » 

Dofokt-Wbiti. 

— « Quand deux ouvriers courent après un maître, les salaires 
baissent; ils haussent quand deux maîtres courent après un ou- 
vrier. » 

GOBDIN. 

— « Quand le sol est aliéné, deux ouvriers courent après un 
maître; quand le sol appartiendra à la propriété collective; c*est 
le contraire qui aura lieu. Alors le capital ira supplier le travail ; 
tandis qu'aujourd'hui c'est le travail qui va supplier le capital. » 

Colins. Commentaire, 

— « Dans l'industrie privée, voici ce qui se passe : réduction 

du salaire au minimum indispensable à la vie matérielle çt à 

l'entretien de la force mécanique de l'ouvrier; et élévation de sa 

tâche au maximum qu'il peut atteindre. » 

Enfantin. 

— « Oui, pour autant que les propriétaires ont besoin de l'ou- 
vrage des prolétaires. 

t Mais quand ce besoin n'existe pas, quand il y a chômage, le 

minimum se réduit i zéro, et l'ouvrier meurt. 

« Tel est le résultat inévitable de l'organisation actuelle de la 

propriété. » 

GouNs. Commeruaire. 



Les salaires sont la rémunération du travail, expression 
de rintelligence. 

Il y a salaires publics et salaires domestiques. 

Les premiers sont toujours en raison directe de la force, 
en époque d'ignorance, et en raison* directe aussi du mérite 
réel, en époque de connaissance. 

Quant aux salaires domestiques, voici leur loi dans sa plus 
grande simplicité : 

Ils sont toujours au minimum possible des circonstances, 
lorsque le sol est aliéné, lorsque le capital domine; ils se- 
ront au maximum possible aussi des circonstances, dès que 
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le sol sera entré à la propriété collective, dès que, par cette 
entrée, la domination du capital aura pu être remplacée par 
celle du travail. 



RENTE — REVENU 



— ■ Confondre la location d^ane terre ( rente 
oa revenu) avec le travail nécessaire pour Vex- 
ploiter (salaire) ; réunir ces deux clioses boa» uo 
même nom ; c*est se condamner à d*élernelles 
erreurs. » 

ENTANTllf. 

— 9 C'est cependant sur cette confusion que 
Téconomie poUtiqne est essentiellement basée et 
cette même confusion est la source justificative 
de Texpioltation dns masses. 

c En effet, Tassimilation du salaire an revena 
permet d'imposer le salaire, c'est à dire le travail, 
en disant : la justice exige que Timpôt, revenu 
social, soit prélevé sur tous les revenus. 

■ Une fois cela accepté, le travail paie tout, le 
capital ne paie rien, et Texploi talion des masses 
est inévitable • 

Cours. Commentaire. 



La rente est le loyer du sol. 

Le revenu est Tensemble du loyer du sol et du loyer du 
capital ou même l'un des deux seulement. 

Il y a, avons-nous dit, appropriation individuelle et ap- 
propriation collective du sol. 

Quand le sol est aliéné, le loyer des objets mobiliers et 
immobiliers, revenu-rente, est au maximum possible des 
circonstances et les salaires au minimum. 

Quand le sol sera entité à la propriété collective, le loyer 
du capital descendra au plus bas, en même temps que la 
rente et le taux des salaires s'élèveront et se maintiendront 
constamment au maximum possible des circonstances. 
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CAPITAL — INTÉRÊT 

DOMIKATIOlf DU CAPITAL. -^ DOMINATIOK DU TRAVAIL 

Le capital est du travail accumulé; il est le produit du tra- 
vail sur le sol ou sur ce qui en provient. Le sol est donc par 
essence distinct du capital. 

Le capital, de naême que le sol, ne produit pas d'une ma- 
nière proprement dite ; mais le capital est un outil dont le 
travailleur se sert pour produire, dès lors le prêt du capital, 
le prêt de Toutil, est un- service qui mérite rémunération, 
intérêt. 

Pendant toute Tépoque où le travailleur doit être exploité, 
pour que l'ordre social soit possible, le capital non seule- 
ment doit rapporter à son maître le maximum possible d'in- 
térêt, mais encore doit être perpétuel, impersonnellement, 
hypothécairement placé, pour que le travailleur soit toujours 
personnellement et héréditairement aussi exploité que pos- 
sible. 

Mais, dès que l'exploitation des travailleurs devient in- 
compatible avec Texistence de l'ordre, comme c'est le cas de 
nos jours, le capital non seulement ne doit plus rapporter à 
son maître que le plus faible intérêt possible ; mais encore 
ne plus être perpétuel, ne plus être impersonnellement, 
hypothécairement placé; mais être exclusivement viager, 
être personnellement, non hypothécairement, non hérédi- 
tairement placé. 

Ces deux modes de placer le capital, les seuls possibles, 
dont l'un se rapporte à l'exploitation, et l'autre à la non-ex- 
ploitation du travailleur, sont eux-mêmes essentiellement 
relatifs aux deux seules organisations possibles de la pro- 
priété foncière, celle où le sol est aliéné, et celle où il se 
trouve appartenir à la propriété collective. 

Contrairement à ce qu'ont prétendu certains auteurs, le 

12 
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capital n*est pas tyrannique par essence. Plus la société a de 
capitaux et plus elle est heureuse. 

Mais la domination du capital, qui a sa source dans l'alié- 
nation du sol et sous laquelle Tintérét est constamment air 
maximum possible des circonstances et les salaires au mini- 
mum, domination inhérente à la période de souveraineté 
des majorités, est essentiellement anarchique, en ce qu'elle 
porte le paupérisme à son maximum d'intensité, et cela en 
présence de l'incompressibilité de l'examen. 

Pour que le capital cesse de dominer et pour que sa domi- 
nation ne soit plus essentiellement anarchique, pour que le 
travail, au contraire, puisse dominer, pour que l'intérêt soit 
au minimum et les salaires au maximum possible des cir- 
constances ; en un mot, pour que le paupérisme puisse être 
anéanti, il faut non seulement que le sol puisse entrer à la 
propriété collective, mais encore que les capitaux amassés 
par les générations passées, moins ce qui doit en rester 
entre les mains des individus, pour que la consommation et 
la production se trouvent toujours au maximum possible 
de développement, soient eux-mêmes entrés à la propriété 
collective. 

Pour que le capital cesse de dominer, pour que le travail, 
au contraire, puisse dominer, pour que le sol et la majeure 
partie des capitaux amassés par les générations passées 
puissent entrer utilement à la propriété collective, il faut, 
en outre, que l'ignorance sociale sur la réalité du droit, 
ignorance inhérente aux époques de souveraineté de droit 
divin et de souveraineté des majorités, soit socialement 
anéantie. 

Quant à l'alliance du capital avec le travail, ou du travail 
avec le capital, c'est la plus absurde des utopies, attendu 
que dans tous les temps et au gré des nécessités sociales, il 
faut nécessairement, ou que le capital, représentant exclusi- 
vement la matière, domine le travail, ou que le travail, c'est à 
dire Tintelligence domine le capital. 

Enfin, confondre le sol, richesse incréée, avec le capital, 
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richesse créée par le travail, c'est rendre définitive l'aliéna- 
nation du sol à des individus, c*est vouloir que le paupé- 
risme reste indestructible en principe, c'est vouloir la mort 
de- la société par l'anarchie. 



MOBILISATION DU SOL — FÉODALITÉ FINANCIÈRE 



— ■ Eacore cinqaante ans do paix, et partout les grandes in- 
dostries anront tué les petites. 

c Partoat la propriété foncière sera mobilisée ; partonl le ca- 
pital anra effacé les anciennes distinctions sociales, pour y subs- 
tituer cette unique classification des bommes en riches et en pau- 
vres; en riches qui jouissent et gouvernent; et en pauvres qui 
travaillent et obéissent. » 

E. SODVBSTaB. 

— « De riches compagnies se formeraient ; elles préemple- 
raient tontes les terres dont elles auraient besoin, puis elles divi- 
seraient leur fond social en actions qu^elles émettraient. 

( On serait alors actionnaire du sol, comme on est actionnaire 
d'un chemin de fer. » 

E. DB GlRARDIN. 

< Le mouvement social actuel tend à dépouiller de plus en plu 
les classes inférieures et pauvres, au profit des classes supérieu- 
res et riches. Il est avéré que Tinduslrie et le commerce dont 
rinflaence a détruit la féodalité nobiliaire, en dominant peu à 
peu les servitudes personnelles et directes, opèrent de nos jours, 
en continuant leur développement, l'accroissement des servi- 
ludes collectives et indirectes, et organisent rapidement la 
féodalité mercantile, industrielle ou financière. 

V. CONSID&BAMT. 

— « Bourgeois ! qui avez , avec Taide du peuple, renversé la 
féodalité nobiliaire, qui avez détruit les privilèges de la noblesse 
et dn clergé, vous tous êtes élevés, mais vous avez laissé la mul- 
titude où elle était. 

«.Elle vous a servi de marche-pied pour monter à la première 
place, et vous ne lui avez pas donné la main pour la rapprocher 
de vous. Vous jouissez aujourd'hui des privilèges de l'ancienne 
noblesse; vous avez les hautes fonctions du gouvernement : la 
législature, le jury, les sièges de la justice, les premiers grades de 
l'armée et de la marine, les chaires publiques; vous avez tout 
enfin, car vous seuls possédez la richesse, qui permet d'acheter 
Tinstmction qui conduit aux emplois. 

« Le peu pie est encore déshérité de tons les avantages sociaux.» 
F. DiTRAND. Des Teruiances générales de la société 
européenne. 



— « Je TODs dis, ù boDi^geoifl qwe votr« régne est ilni* De i7K> i 
1848i il n*a QQe trop doré. 

« Vous raves mené si follement et si vite, que la eomédie D'à 
pas eq son terme et que le parterre B*est insorgé avant Pbenre 
probable do dénoâment. 

« Voas Tons êtes bâtés, en enfaots^de revêtir trop de costnmes ; 
vons avez ramassé trop tôt les manteanx d^bermine que vous 
ventes de jeter par les feoéires de Taristocratie ; vons vous êtes 
rués en gloutons sur les armoiries qni vous dégoûtaient chez 
d'autres ; vous vous êtes chamarrés de cordons et de plaques ; 
vons avez refait à voire usage tout ce que vous aviez détruit à 
coup de phrases, tout ce que le théâtre, le journal, la chanson, la 
tribune vous avaient aidé A démolir.... 

« Girondins! niais enfants de la ibétoriqne et du bacca- 
lauréat .' 

c Écoutez donc le tocsin qni brise vos oreilles. Il n'est ni loi, 
ni ministère, ni préfet, ni garde-champêtre, qni puisse rien i ce 
cataclysme universel. 

« J'ai vu, je m'en souviens, une effroyable inondation de la 
Loire; les digues allaient disparaître; toute la plaine était me- 
nacée; chacun fuyait, vidant le logis de tout ce qui s'en pouvait 
ôter ; et an milieu de ce trouble immense, deux gendarmes qui 
représentaient l'autorité, se promenaient â cheval au bord du 
fleuve furieux. Ils étaient là pour y être et parce qu'on le leur 
avait ordonné. Ces gendarmes sont l'emblème de la société en 
présence de l'ouragan qni commence. 

« Pas plus qu'eux, elle n'a pouvoir d'empêcher l'éruption qu'elle 
observe et dont elle semble n'être que la sentinelle d'honneur. 

« C'est que la société, telle que l'a faite lx bourgboisismi, n'est 
pas capable de plus. 

« GbtTI SGCl^Ti-LA doit JHOURIR. » 

RouBD Spectre rouge. 

< L'argent peut servir à tout, comme moyen ; mais s'il est mis 
avant tout, comme principe, il détruira tout, ne réparera rien. » 

La Habpb. 



Hokilisation du sol 

Mobiliser le sol, c'est le mettre en actions. 

Certes, depuis que le capital domine, bien des modes 
d'exploitation ont dû être successivement mis en usage pour 
faire arriver le paupérisme à un aussi haut degré de déve- 
loppement que celui qu'il a atteint de nos jours; mais de tous 
ceux qui pourraient encore être inventés, aucun, à coup 
sfir, ne conduirait plus rapidement au complet asservisse- 
ment des masses que la mobilisation du sol. 

A la vérité, la mise en jactioas 4u sol serait le triomphe du 
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bourgeoisîsme, le triomphe du produit net, mais ce serait 
aussi le signe précurseur d'tine palingénésie sociale, dont il 
serait difficile de calculer à Tavance l'exacte portée. 

£st-il présutnable qu'on aura recours un jour à ce dange- 
reux mode d'exploitation? Question. 

Féi^alité financière 

La féodalité financière est l'association des détenteurs du 
capital. 

Cette féodalité se trouve constituée de fait dès que de 
puissantes sociétés anonymes monopolisent au profit des 
barons de la finance, non seulement le commerce, l'indus- 
trie et les capitaux en circulation, mais aussi le sol, source 
passive de toute valeur, de toute richesse. 

Ânarchique par essence en ce qu'elle porte l'exploitation 
des masses à son maximum d'intensité, la féodalité finan- 
cière, mille fois plus insatiable que ne l'était autrefois la 
féodalité nobiliaire et non moins aveugle qu'elle, comme 
elle aussi croulera un jour à son tour, faute de reposer sur 
une base morale autre que celle du succès. Mais cette lèpre 
sociale qui ne vit que des sucs du travail ne pourra être 
radicalement extirpée que lorsque l'anéantissement de l'igno- 
rance sociale sur la réalité du droit aura permis l'entrée 
utile à la propriété collective du sol et de la majeure partie 
des capitaux acquis par les générations passées. 

Et de même que la féodalité nobiliaire a été remplacée 
par la féodalité financière, de même aussi le jour viendra où 
cette dernière, sous la pression de la nécessité sociale, de- 
\rz inévitablement faire place à la féodalité universelle, asso- 
ciation de tous, dans Tintérét matériel de tous et de chacun. 

C'est exclusivement sous cette dernière féodalité, qui sera 
celle de rintelligence et du mérite réel dominant la force, 
qo'iîffranchi de la double servitude de l'ignorance et de la 
misère, le travailleur pourra jouir de la plus grande dose 
possible de liberté. 

13. 
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CONCURRENCE 

— « La concurrence illimitée, qui est l'aniqne 
loi de l'industrie et qui rend les maîtres ennemis 
les uns des autrest les oblige, sons peine de ban- 
queroute, c^est à dire de mort industrielle, à 
angmenler sans cesse Ja tâcbe de Touvrier, en 
réduisant d'autant la rétribution de Tnnité du 
travail, ce qn*en langage industriel en appelle le 
prix de la pièce. 

I Elle a contraint Touvrier i regarder son voi- 
sin comme son rival qui lui dispute son pain. Il 
semble que le génie de la guerre, repoussé par le 
bon sens des nations et des gouvernements, ait 
chercbé à se ménager un dernier asile dans Tin- 
dustrie et qu'il y ait provisoirement réussi. ■ 

M. Cbbtàubr. 

— « Pris en masse, les individus nantis, les 
maîtres des capitaux, fortifiés d'ailleurs par une 
éducation qui manque aux classes inférieures, ont 
sur celles-ci une supériorité écrasante. 

« Les uns entrent dans la carrière montés sur 
des chevaux vigoureux ; les autres, à pied, traî- 
nent des semelles de plomb, et plient sous le faix. 
C'est ce qu'on nomme la librb coNcohRBNCB. » 

V. GoifSIDERAMT. 

La concurrence est Texpression du raisonnenaent, de la 
liberté; vouloir la détruire serait vouloir détruire Thuma- 
nité. 

Mais il y a concurrence au critérium de la force, sous le 
règne de la force, et concurrence au critérium de la raison, 
sous le règne de la raison. 

La première est inhérente à l'espèce d'organisation de la 
propriété existant en époque d'ignorance sociale sur la 
réalité du droit. 

La seconde sera le résultat de l'espèce d'organisation de 
la propriété inhérente à l'époque de connaissance. 

Sous le règne de la force, il y a concurrence entre les tra- 
vailleurs faibles, esclaves collectifs, pour offrir leurs bras 
aux travailleurs forts, aux maîtres, afin que ceux-ci daignent 
les occuper; et concurrence entre les forts pour exploiter 
les faibles à leur profit. 
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Le résultat de cette double concurrence est la réduction 
des salaires au minimum possible des circonstances. 

Sous le règne de la raison il y aura concurrence entre les 
capitalistes qui ne voudront pas faire valoir eux-mêmes leurs 
capitaux, pour les offrir aux travailleurs, afin que ceux-ci 
daignent les employer au profit commun. 

Alors il y aura concours entre tous pour exploiter la na- 
ture matérielle au profit de tous; • 

Alors aussi les salaires atteindront toujours leurs maxi- 
mum possible d'élévation, eu égard aux circonstances. 

La concurrence au critérium de la force, anarchique par 
essence, est relative à la domination du capital. 

Elle existe nécessairement quand le sol est aliéné, et alors 
le nombre des travailleurs qui excède le chiffre nécessaire à 
la satisfaction des besoins des forts, est fatalement voué à la 
mort par la misère. 

La concurrence au critérium de la raison, hiérarchique 
par essence, est relative à la domination du travail. 

Elle existera nécessairement aussi dès que le sol sera entré 
à la propriété collective et servira de base d'ordre quant à 
la répartition des richesses. 

Alors aussi la part de chaque travailleur dans le résultat 
de l'exploitation de la nature matérielle au profit de tous, 
jointe à la rémunération de son propre travail, sera tou- 
jours suffisante pour lui permettre de satisfaire amplement 
tous ses besoins raisonnables, tant du corps que de fintel- 
ligence. 
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PRODUCTION — CONSOMMATION 



— ■ La prodoclion, selon M. Rosti, étant en 
dernière analyse une application de forces don- 
nant pour réraltat des choses qai sont propres 
à satisfaire les besoins de l'homme ; il s'eosait : 
que comme l'homme senl applique les forces , qne 
«omme l'homme senl travaille, la prodoction est 
exclosivement le résultat d'an travail. 

I Tout produit est donc le résnltat d'un salaire, 
la rétribution d'un travail. > 

GOLIMS. 

— « L'intérêt essentiel est d'assurer des con- 
sommateurs i la production ; et non d'étendre la 
production ean« ancoA égard i la consomma- 
tion. » 

Gannihl. 

~ « Ce qu'il faut accroître , en effet, ce n'est 
pas la production qui n'augmente pas la consom- 
mation : mais la consommation qui augmente la 
production. > 

GoLiMS. Commentaire. 



Tous les économistes proclament que la production régit 
la consommation, attendu, disent-ils, que plus on produit, 
plus les produits sont à bon marché, et que plus les pro- 
duits sont à bon marché, plus les pauvres consomment. 

Mais en s'exprimant de la sorte, les économistes semblent 
ignorer que sous Torganisation actuelle de la propriété, le 
bon marché des produits ne s'obtient que par l'abaissement 
des salaires, et que dès lors, plus les produits sont à bas 
prix, plus les travailleurs sont misérables et hors d'état de 
consommer. 

L'économie sociale établit au contraire : 

Que la consommation régit la production ; 

Que la production est toujours proportionnelle à la con- 
sommation, et que plus celle-ci est considérable, plus celle-là 
l'est aussi ; 

Que la consommation est toujours proportionnelle à l'élé- 
vation du taux des salaires, et que ceux-ci sont toujours en 



harmonie avec l'espèoe d'organisation de la propriété rela- 
tive, soit à répoque d'ignorance, soit à l'époque de connais- 
sance sociale sur la réalité du droit; 

Que production, consonomation et salaires, en époque 
d'ignorance, c'est à dire lorsque le sol est aliéné et que le 
capital domine, sont toujours au minimum possible des cir* 
constances; tandis qu'en époque de connaissance et aussitôt 
que, par l'eflfet de l'entrée du sol à la propriété collective, le 
travail pourra dominer, production, consommation et sa- 
laires seront toujours alors au maximum possible des cir- 
constances. 



ÉPARGNES 



— « Ce ne sont pas les misérables qni font des 
épargnes ; car qni n*a pas de quoi Tivre, ne met 
fQère de cdté. G*b8t a liurs nfcpiMs qub lbs épar- 

CnS SOMT FAITIS. 

« J*eo conclus : qae qnoian*il y ail incontes- 
tablement, dans tons les Etats d'Enrope» d<>s 
produits épargnés cbaqne année, cette épargne 
ne porte pas en général sur les consommations 
inutiles, ainsi que le Toudraient la politique H 
l*hnmanité, mais sua nis besoins TftarrABLBS ; ce 
qui accuse le système politique et économique de 
beaucoup de gouyernements. • 

J.-B. Sat. 



Sous la domination du capital, l'effet de l'épargne, de 
raccumalation, chez ceux qui seuls sont capables d'épargner, 
d'accumuler, est de diminuer les moyens qu'ont les masses 
de consommer, de diminuer par conséquent leur consomma- 
tion, attendu que de l'aveu des économistes eux-mêmes, les 
épargnes des riches se font aux dépens des pauvres, ce qui 
réduit ces derniers à ne vivre que du strict nécessaire, et ce 
qui est cause aussi que tous les ans, comme l'affinne 
J.-B. Say, une partie de la population meurt fatalement de 
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misère et de faim, même au sein de la nation la plus pros- 
père. 

Qu'une organisation sociale produisant de pareils résul- 
tats et faisant croître la misère des faibles parallèlement à la 
richesse des forts, ait pu être acceptée comme expression de 
justice absolue tant qu'il a été possible de maintenir les 
masses dans une crasse ignorance, cela se conçoit sans 
peine ; mais qu'en présence de l'incompressibilité de l'exa- 
men et de la liberté désormais indestructible de la presse, 
cette même organisation puisse rester longtemps encore 
compatible avec l'existence de l'ordre , vie sociale , c'est ce 
dont il est permis de douter. 



CASTES — CLASSES 



— • Qai ne voit gae Fégalité peot bien être la 
fin de la société, mais qa'elie n'a pa exister à son 
origine ? 

« Et, si elle avait existé, qnel impostear on quel 
tyran aurait en la puissance de la détruire pour 
la remplacer par les castes? 

a C'est mettre Tâge mûr avant Tenfance que 
d'imaginer pareilles chimères. • 

J. Rbtnaud. Encyclopédie nouvelle, 

— « Il y a en Irois ordres avant i789, il y avait 
deux classes avant le 24 février 1848; il nb doit 

PLUS T AVOIR qu'un ORDRE, QU'UNR CLA8SI. 

I Cette question domine celle même de la forme 
du gouvernement de toute la hauteur qui sépare 
une constitution politique de la constitution so- 
ciale. I 

M. Ghbvaubr. 

— • La classe ouvrière ne possède rien, il faut 
la rendre propriétaire. 

« La classe ouvrière est comme un peuple 
d'ilotes au milieu d'un peuple de sybarites. Il 

FAUT ATTACHBR SBS INTÉRÊTS A CBUX DU SOL. » 

Louis Napoléon Bonapartb. 



Les castes sont relatives à la naissance , les classes à la 
fortune . 
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Quand l'examen peut être comprimé , les castes dominent 
par le despotisme, sous peine d'anarchie. 

Quand Texamen ne peut plus élre comprimé et que l'igno- 
rance sociale sur la réalité du droit n'est pas encore anéantie, 
les classes succèdent aux castes, et l'anarchie décorée du 
glorieux nom de liberté, mais qui n'est autre alors que la 
liberté des passions, la liberté pour les forts d'exploiter les 
faibles, remplace nécessairement le despotisme. 

Alors aussi, et c'est ce que nous voyons se produire de nos 
jours, les maux occasionnés par un paupérisme qui se déve- 
loppe comme la richesse et par l'influence pestilentielle 
d'une instruction essentiellement matérialiste, faisant pro- 
gresser l'immoralité en raison directe des développements 
de l'intelligence, ces maux, disons-nous, grandissent avec 
une si effrayante rapidité et deviennent tout à coup si inten- 
ses , qu'ils conduiraient bien vite la société à la mort, si un 
remède efficace ne venait mettre promptement fin à une 
aussi dangereuse situation. 

Ce remède quel est-il? 

Si l'ordre, vie sociale, dirons-nous, est devenu de nos jours 
radicalement incompatible avec toute hiérarchie relative à la 
force , et s'il n'y a désormais de possible qu'une hiérarchie 
relative à la raison, ce remède devra consister, d'une part : 
dans la mise en pratique des moyens indiqués par Colins 
dans ses théories générales pour faire disparaître graduel- 
lement et simultanément, avec la misère, les classes exploi- 
tantes et exploitées ; de l'autre, dans la transformation de la 
société tout entière en une vaste association sous forme 
d'assurance mutuelle contre tous les risques se hiérarchi- 
sant, non plus au critérium de la force, des hasards de la 
naissance ou des caprices de la fortune, mais uniquement au 
critérium de la raison et du vrai mérite. 

Alors seulement, l'ordre par la liberté réelle, qui est en- 
core à naître, pourra devenir une réalité. 
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LUXE 



^ I Si ToD eolend par hiae tout ce qai etl aa delà du 
nécessaire, le laie est une suite natarel'e des progrès de 
l'espèce hamaioe; et pour raisonner coDsèqnemmeDl, toot 
ennemi do laie doit croire avec Rookseaa qae l'état de 
bonheur et de verta pour rhomme est celai non da saa- 
Tage, mais de l'orang-oatang. 

« On sait qu'il serait absurde de regarder comme un 
mal des commodités dont tous les hommes jouiraient, s'ils 
en araieut les moyens; aussi ne donue-t-on, en général, 
le nom de luxe qu'aux superfluités dont un petit nombre 
d'individus seulement peuvent jouir. 

■ Dans ce cas» le luxe est une suite nécessaire de la pl-o- 
priélé, sans laquelle aucune société no peut exister, et 
d'une grande inégalité entre les fortunes, qui est la con< 
séquence non du droit de propriété, mais des maiwaises 
lois. 

« Ce sont donc les mauvaises lois qui font naitre le 
luxe et ce sont ks bonnes lois qui peuvent le détruire. 

c Les moralistes doivent adresser leurs sermons aux 
législateurs et non aux particuliers; parce qu'il est dans 
l'ordre des choses possibles qu'un homme vertueux et 
éclairé ait le pouvoir de faire des lois raisonnables; et 
qu'il n'est pas dans la nature humaine que tons les ri- 
ches d'un pay» renoncent par vertu à se procurer, i prix 
d'argent, des jouissances de plaisir ou de vanité, t 

VOLTAUI. 

Le mot luxe n'a pas de sens qui puisse être déterminé 
d'une manière précise. 

Mais tout en admettant l'indétermination, appelons luxe 
les dépenses inutiles aux individus qui les font et deman- 
dons-nous ensuite si le luxe est, oui ou non, utile à la société. 

Comme toujours, distinguons avec soin la domination du 
capital de celle du travail. 

Sous la domination du capital , il n'y a de consommation 
proprement dite que pour les capitalistes; une fois leurs be- 
soins satisfaits, ils ne peuvent plus produire qu'à perte, et 
ils cessent alors de produire. 

Mais comme les prolétaires ne peuvent travailler que pour 
les besoins des capitalistes et qu'ils ne peuvent vivre qu'en 
travaillant, les dépenses inutiles des capitalistes sont utiles 



à la société, en ce sens qu*en donnant du travail au peuple et 
en lui permettant de vivre dans la misère en travaillant, elles 
Tempêchent de se voir réduit à mourir de désespoir en com- 
battant. 

Sous la domination du travail, au contraire, il n*y aura de 
dépenses inutiles que celles faites par les fous, et encore ne 
feront-elles de tort à personne, car chacun ne pourra dépen- 
ser que ce qu'il aura justement acquis. 

On peut donc résumer la question du luxe en disant : 

Que sous la domination du capital, le luxe est utile ; 

Que sous la domination du travail , le luxe n'existera pas. 



i3 
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PRODUITS — PRIX DES PRODUITS 



— t Ce n'est pas asseï qo*an pays ail la facilité de pro- 
duire beaacoap d'aliments; il faut que l'état social soit tel, 
qu'il engage à les bien distribuer. Or les produits du sol ne 
sont pas répartis de manière à faire partager l'abondance aux 
classes inférieures qui n'en peuvent jouir que parce moyen» 
aussi longtemps qu'on n'a pas cbangé la diTisioo des terres. ■ 

Maltbus. 

-^ « Supposons que, frappé du défaut de population de ce 
ricbe sol, nous tentassions d'y porter remède, en donnant 
une prime pour les enfants naissant, et en mettant ainsi les 
manouvriers en état d'en élever un plus grand nombre; 
quelle serait la suite de cette opération? Personne ne de- 
manderait le travail de ces enfants surnuméraire. 

« Quoiqu'il ne fallût peut-être qu'un schelling, pour payer 
la nourriture d'un homme pendant tout un jour, personne 
n'offrirait un denier à ces nouveaux venus pour prix de leur 
journée. 

c Le fermier fait tout ce qu'il envisage comme nécessaire i 
la culture de ses terres, au moyen de sa famille et d'un ou 
deux ouvriers qu'il est dans l'usage d'y joindre. Les nouveaux 
ouvriers ne lai offrent rien de plus. On ne doit pas attendre 
qu'il sortira de son indolence et fondera de nouvelles entre- 
prises uniquement pour les occuper ou pour leur donner gra- 
tuitement de quoi se nourrir. Dans cet état de choses, lorsque 
la demande bornée du travail est pleinement satisfaite, que 
deviendront ceux dont les bras ne seront pas demandés? 

« Ils seront en fait privés aussi complètement de moyens 
de subsistances que s'ils vivaient sur le sol le plus stérile. Il 
faut qu'ils aillent ailleurs chercher du travail, ou qu'ils 
meurent de faim. » 

Malthus. 

— « Qu'arrivera-l-il en cas de mauvaise récolte? Il se peut 
que le fermier lui-même en souffre, il se peut aussi que l'élé- 
vation des prix compense pour lui la rareté des produits; 
cela dépend de plusieurs circonstances inutiles à énumérer 
ici. Mais vous, prolétaires, que pouvez-vous espérer, si par 
le nombre excessif des journaliers qui se font concurrence, le 
fermier dicte la loi du marché? 

« Pressés par la faim, vous serez heureux de conserver le 
même salaire en argent, qui sera loin de représenter le même 
salaire en denrées ; et si, par les circonstances, les fermiers 
eux-mêmes se trouvaient atteints parles effets de la disette, 
vous verriez vos salaires en argent s'abaisser; car assurément 
l'enlrepreacur, sachaul que vous avez plus besoin de lui qu'il 
n'a besoin de vous, ne consentirait pas à vous faire la part 
du lion. » 

Rossi. 

^ — « Les lois naturelles de l'économie publique se sont 
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compliquées des lois positires de ciiaqoé nation, lois ▼aria- 
blés comme les iotéréts de ISiUoWliqnef impitoyables comme 
ViiUérét personnel aux prises avec les intérêts gêné'. 
rauXj lois qni sont poor ia liberté» toar à toar, des armes et 
des entraves, qui enfantent Ifts représailles, les haines na- 
tionales et les crises commerciales ; bref, lois de ^erre et de 
désordre. « 

Rossi. 

— « An milieu de ce chaos, qae deviennent les travaillenrs, 
ceniqni Tirent an joor le jonr, et qni en cas de malheur n*oot 
m dea épargnes à consommer, ni noe cabane où s*abriter, ni 
un coin de terre à bêcher? Leur est-il donné de comprendre 
les questions si complexes dont ils sont eux-mêmes un été' 
ment; ces questions qu*no petit nombre d'économistes peut 
à grand peine' démêler? 

Rossi. 

Un produit est toujours le résultat d'un travail présent et 
d'un travail passé, s'il n'est pas le résultat exclusif d'un tra- 
vail présent. 

En d'autres termes : 

Tout produit dérive du travail comme source active, et du 
sol, directement ou indirectement, comme source passive. 

Il ne peut y avoir de produits que par la présence des tra- 
vailleurs sur le globe, auparavant il n'y a pas de produits, 
pas de richesse, il n'y a que fonctionnement du globe. 

Dès que le travailleur apparaît, le globe lui appartient, et 
il se l'approprie individuellement d'abord, collectivement 
ensuite, au gré des nécessités sociales. 

Dans tout produit, ne nous lassons pas de le répéter, il y 
a deux éléments antagonistes par essence qu'il importe de 
ne pas confondre, l'un est le capital, l'autre le travail. 

Quand la nécessité sociale exige que le sol soit indivi- 
duellement approprié, le prix des produits est au minimum 
possible des circonstances relativement à la rémunération 
du travail, et au maximum possible relativement à l'intérêt 
du capital, c'est à dire que le bon marché des marchan- 
dises a lieu alors aux dépens des salaires et profite essen- 
tiellement à ceux qui vivent du revenu de leurs capitaux. 

Quand par contre la nécessité sociale exigera l'entrée du 
sol à la propriété collective, le prix des produits sera tou- 
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jours au maximum possible des circonstances relativement 
au salaire, et au minimum relativement à l'intérêt du capi- 
tal, c'est à dire que le bon marché des marchandises se pro- 
duira par l'abaissement de l'intérêt du capital, et profitera 
alors à tout le monde. 

En d'autres termes encore : 

Lorsque les produits sont à bas prix relativement à l'élé- 
ment travail, relativement aux salaires, les travailleurs sont 
esclaves. 

Dès que le prix des produits ^era élevé relativement à ce 
même élément, il n'y aura plus d'esclaves, tous les travail- 
leurs alors seront aussi libres que possible. 



DISTRIBUTION DES RICHESSES 

— « Qnlmporte aux pao^res de la Grande-Bretagne, 
au prolétaires de tons les pays d'Enrope, qn*on leur 
fasse produire nn nonvean supplément de richesse, si les 
aristocraties territoriales et manufacturières et le capi- 
tal absorbent la plus grande partie de leur travail? 

c Depuis un siècle, i'Angleterre centuple sa production, 
quel en a été le résultat? 

c L*aristocratie en est en raison plus riche; la masse 
en est en raison plus pauvre. 

c La production n*est (fue la condition, le moyen ; le 
véritable but, c*est la distribution. • 

PBGQiniiii, lauréat de l'Académie des sciences 
morales et politiqti^s. 

— « Il est permis de douter que le bien-être dn peuple 
en 1835 soit égal à ce qu'il était en i823i lors de la pre- 
mière concession d*nne voie ferrée. 

« Pour notre part, à voir le paupérisme croissant, ren- 
chérissement des denrées, la condition de plus en plus 
précaire des masses travailleuses, Taugmentalion néces- 
saire des budgets de l*État, etc , etc., nous affirmons que 
c'est le contraire qui est la vérité. 

« Que conclure de tout ceci ? 

c Que le bien-être des nations, que leur richesse, n*a 
pas tant pour principe la puissance des instruments in- 
dustriels et leur développement gigantesque, que la 
bonne organisation du travail et l'équitable répartition 
des produits. » 

Proudhon. 

La distribution des richesses n'est jamais arbitraire, car, 
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de même que Torganisation de la propriété, elle est tou- 
jours subordonnée aux nécessités sociales relatives, soit à 
l'époque où l'ignorance sociale sur la réalité du droit existe 
encore, soit à l'époque où cette même ignorance a cessé 
d'exister. 

En époque d'ignorance, le sol est nécessairement aliéné, 
c'est à dire individuellement possédé, et cette aliénation 
donne inévitablement naissance à un paupérisme se déve- 
loppant comme la richesse. 

Alors la répartition des produits, des richesses, se fait au 
critérium de la force, c'est à dire de manière que la part la 
plus grande possible appartienne toujours aux forts déten- 
teurs du capital, en aussi petite minorité que possible, et 
la part la plus minime possible aux faibles, aux prolétaires, 
toujours alors en immense majorité. 

En époque de connaissance, il sufRra de faire entrer le 
sol à la propriété collective, pour que le paupérisme dispa- 
raisse aussitôt. 

Alors la répartition des produits, des richesses ne se fera 
plus au critérium de la force, mais au critérium de la rai- 
son, c'est à dire de manière que la part la plus grande pos- 
sible appartienne toujours au travailleur comme rémunéra- 
tion de son travail, abstraction faite de fort ou de faible, et 
la part la plus petite au capitaliste comme loyer de son 
capital. 

Tel est, en résumé, la manière dont s'opère la distribu- 
tion des richesses sous les deux seules organisations pos- 
sibles de la propriété foncière. 



13. 
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BIENFAISANCE PRIVÉE — CHARITÉ PDBUQUE 

— « Qai DOQs délivrera de la charité pabliqae, de cette 
mystification par laquelle on ne cesse d'abnser la naïveté 
da prolëlaire; de cette coospiratioii permaneatecoalre 
le travail et la liberté? 

PaOUDEON. 

En tout temps la bienfaisance privée est de précepte, à 
toute époque elle est sainte et sacrée. 

Quant à la charité publique, s'il est vrai de dire qu'elle 
adoucit la misère des masses, tant que le paupérisme est 
nécessaire à Texistence de Tordre et que l'examen peut être 
comprimé, il est non moins certain que lorsque Pexamen 
ne peut plus être comprimé, et que le paupérisme par excès 
de développement tend à devenir une source inextinguible 
de désordre, comme c'est le cas de nos jours, la charité pu- 
blique, que l'on sait alors ne pouvoir s'exercer qu'au moyen 
d'impôts prélevés sur le travail, la charité publique que Ton 
sait aussi être impuissante à soulager efficacement les souf- 
frances des masses, devient elle-même anarchique à son 
tour, et contribue à faire sentir l'absolue nécessité d'anéan- 
tir le paupérisme et de transformer, du même coup, la so- 
ciété tout entière en une vaste assurance mutuelle contre 
tous les maux. 

Mais cette transformation, hâtons- nous d'ajouter, ne 
pourra s'opérer que le jour où il sera devenu clair comme 
eau de roche aux yeux de tout le monde, qu'agir contraire- 
ment à ce qu'ordonne le dévoûment envers ses Semblables, 
c'est agir contre son propre intérêt, c'est agir en insensé. 
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jnSÈBE — PAUPÉRISME 



— c La Prnse et en général tooi les journaox ont inséré la 
note tniTante : 

« L'adrainifitratiOD fait en ca momeDt préparer an projet de 
Joi coDceroant la meodicité dans le royaame, etc., etc. Il résulte 
de cette note que la France, sur trente-deux millions d'habitante, 
comiple quatre millions de mendiants, t 

RkTUI INDfcPBNDANTB, OWU 1841. 

— c A Paris, le tiers des décès a lieu dans les hôpitaux, et le 
quart des naissances dans les hospices. ■ 

Statistique officiilli. 

— « Cherchons la solution du problème du prolétariat ; cher- 
chons-la sans cesse, jusqu'à ce que nous Payons trouvée. C'est 

toute l'œuvre de notre époque. » 

PiBRRB Lbboux. 

— < Un autre symptôme non moins alarmant des classes ou- 
vrières, c'est la dégénération et l'étiolement des races. 

< Une lulle qui tue le travailleur, est une affliction pour t'hu- 
manité; une lutte qui l'énervé «st un danger pour le pays. 

« Triste ressource pour nos armées que cei races lilliputiennes 
où la pauvreté du sang arrête l'essor de la taille et des forces I 

« Races impuissantes à l'endroit des arme<) et répudiées par le 
recrutement dans toutes les villes de grande industrie! A cet 
égard les faits sont précis : moyennement il faut appeler 166 hom- 
mes au service militaire pour en trouver iOO de valides; mais à 
Rouen il faut en appeler 266,* à Ëlbeuf 968 etàNimes 247. • 

Dupont- Whitb. 

— « Pàupérismb; mot nouveau pour désigner l'accroissement 

graduel du nombre des indigents. ■ 

J. B. Sat. 

— « Aucun plan pour secourir la misère ne mérite attention, 
s'il ne tient à mettre les pauvres en état de se passer de secours. » 

RlCARDO. 

-^ c La société est tenue de rendre la vie commode à tous. » 

BOSSUBT. 

— « D'un côté} des magnificences qui crient avec éclat : Pro- 
grès t 

« De l'autre, au fond de la société, des appauvrissements qui 
crient avec douleur : décadence ! 

• En un mol, d'un/ côté, le progrés dans la matière; de l'autre, 
le progrès dans la misère! Voilà la réalité qui demeure, après le 
rêve qui s'évanouit. » 

R. P. FàLix. Conférence à Notre-Dcsme, 2 mars 1856. 

•— c Trop de précipitation! Ignore-l-on que c'est en attaquant, 
en renversant tous les abus à la fois, qu'on peut espérer de s'en 
voir délivrer sans retour; qu'alors, et alors seulement, chacun se 
trouve intéressé à l'établissement de l'ordre, que les réformes 



lentes et partielles ont toujours fini par ne rien réformer; enfin, 
qae Tabns qne l'on conserye deyient Tappni et bientôt le restau- 
rateur de tons ceojL qa*on croyait avoir abolis. » 

TALLETJlAMD-PiRIOORD. 

Assemblée nationale j 11 février 1790. 

— « Là misère fait tons les jonrs plus de progrds en France. • 

Louis NapolAon Bonapârti. 

~ c Si Ton jette un conp d*œil snr les destinées des diverses 
nations, on recule d'épouvante et Ton élève alors la voix pour dé- 
fendre les droits de la raison et de l'iinmanité. » 

Louis Napoléon Bomapartb. 

— « Aujourd'hui le but de tout gouvernement doit être de 
tendre par ses efforts à ce qu'on puisse dire bientôt : le triomphe 
des idées démocratiques a détruit le paupérisme. > 

Louis .Napoléon Bonaparte. 

La misère, le paupérisme, est le résultat nécessaire de 
l'exploitation des faibles par les forts, exploitation, elle- 
même, conséquence forcée de l'aliénation du sol. 

Tous les économistes s'accordent à dire que la misère 
publique est uii grand fait social, particulier aux temps mo- 
dernes et qui se développe avec d'autant plus d'intensité 
que la civilisation progresse et se répand davantage, mais 
tous aussi sont unanimes pour déclarer que le paupérisme 
est un mal incurable, inhérent à l'existence de l'humanité, 
et que faute de pouvoir l'extirper dans sa racine, oh doit 
simplement se borner à en atténuer autant que possible les 
fâcheux résultats. 

À cet effet, les uns conseillent, comme palliatifs, l'inter- 
diction du mariage aux ouvriers , d'autres l'émigration ; 
ceux-ci recommandent la fondation d'établissements de 
bienfaisance publique, ceux-là l'épargne... la sobriété... et 
une foule d'autres panacées de même acabit, dont l'heu- 
reuse influence sur l'organisme social ne saurait être con- 
testée que par des esprits chagrins et portés au dénigre- 
ment 

En face de cette impuissance radicale dé la science éco- 
nomique à résoudre le pi'oblème de l'extinction du paupé- 
risme matériel, que dit la science sociale sur cette brûlante 
question ? 
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Elle dit : 

Que le paupérisme n*est pas un mal incurable ; 

Que le paupérisme n'est pas inhérent à Texistence de Thu- 
manité ; 

Qu'il n'est inhérent qu'à l'espèce d'organisation de la pro- 
priété que les économistes s'imaginent être la seule pos- 
sible ; 

Que cette organisation-là peut être changée ; 

Et qu'en la changeant les maux qu'elle engendre peuvent 
être détruits. 

En conséquence elle affirme et proclame d'une part : 

Que le paupérisme peut être anéanti. 

Et elle prouve de l'autre : 

Que le seul moyen de faire disparaître cette plaie sociale, 
c'est d'anéantir premièrement l'ignorance sociale sur la réa- 
lité du droit, de faire entrer ensuite à la propriété collective 
le sol et ia majeure partie des capitaux acquis par les géné- 
rations passées. 
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ORGANISATION DU TRAVAIL 



— c Les directenrg intellecinels et moraux de raDtiqnilé et da 
moyen âge fondaient plus oa moins lenr spécnlation snr des bases 
coDjectarales ; tandis que les théoriciens à Tenir devront s*ap- 
pnyer sur des démonstrations. 

c La différence entre la nouvelle organisation matérielle et spi- 
rîtaelle et Tancienne sera donc entière et radicale. » 

. Lb Proouctbur. 1826. 

— « Le gonvernemeot doit an penple le pain da corps^ c'est à 
dire les moyens do travail; et le pain de Tâme, c*està dire les 
moyens d*instraetion. • 

GORMEMIM. 

— « Ces barbares qui menacent la société ne s'^nt point an 
Canrasp, ni dans les steppes de la Tarlarie ; ils sont dans les 
faubourgs de nos villes manufacturières ; et ces barbares, il ne 
fact pas les injurier; ils sont, hélas! plusàplaindre qu'à blâmer; 
ils souffrent, la misère les écrase. Comment ne chercheraient-ils 
pas aussi une meilleure condition? Gomment ne se pousseraient- 
ils pas tumnllnensemeni, non pas vers de meilleurs éléments, 
comme leurs devanciers, mais vers une meilleure fortune? Gom- 
ment ne seraient-ils pas tentés d'envahir la bourgeoisie? Ils sont 
les plus fort», les plus nombreux, et vous leur donnez vou^-mêmes 
des armes, et enfin ils souffrent horriblement de la misère. Quel 
courage, quelle vertu il faudrait pour ne pas céder à la tentation ! 

c Et ces hommes à qui il faudrait tant de vertu, tant de ré- 
serve, ce sont des hommes que la société a laissés pendant long- 
temps sans instruction. Elle ne leur a point donné la lecture, qui 
pouvait les éclairer, les inslrnire, et elle lenr donne des armes!... 

« La société périra par les prolétaires, si elle -ne cherche pas 
par tous les moyens possible à leur faire une part de propriété; 
ou M elle fait des citoyens actifs et armés, avant d'en avoir fait 
des propriétaires. » 

Journal des Débats, cité par le Globb du 9 décembre 1831. 

— c Faute d'un principe d'ordre, la société est aujourd'hui 

dans la confusion. > 

AL Ghbvalier. 

— I Qaelques aamdnes que l'on fait à un homme ou dans les 
rues, ne remplissent point les obligations de l'État, qui doit à 
tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture, le vête- 
ment et un genre de vie qui ne soit point contraire à la santé. > 

MoNTBSQuiBo. EsprU des Lois, liv. xxiii, chap. xxix. 

— « Il nous sui&t surtout de pénétrer nos lecteurs de l'idée que 
ce qui importe au progrès de la science, c'est de connaître à fond 
la vérité, de ne jamais craindre de la contempler dans toute sa 
nudité, parce qu'elle est affligeante; que ce qui importe, c'est de 
savoir réellement quel bien ou quel mal fait l'industrialisme à 
l'homme industriel ; car l'organisation de la société humaine est 
notre ouvrage, nous sommes tous maîtres d'arrêter sou action 
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qoaad elle caaM de grandes gooffrances; et il ne nous est point 
permis de nous résigner à causer le mallienr d*aQtrui, en rejetant 
la responsabilité de nos aclioos snr nne mensongère fatalité. » 

SlSHORDI. 

— t G^est de la bonté dés lois civiles que dépend essentielle- 
ment le bonheur du peuple. Les lois politiques ne sont pour lai 
que des lois de second ordre. Et quMmporte aux 99/100" de la na- 
tion française d'Atre régis par un roi, par un sénat, par nne as- 
semblée nationale ou par un parlement? 

• Toutes les questions politiques dont nous faisons un si grand 
bruit, n'intéressent guère que quelques milliers dMntriganls qui 
veulent dominer les autres, cherchant i faire prévaloir le genre 
de gouvernement qui offre le plus de chance i leur ambitibn. 

• Si de bonnes lois politiques n'étaient pas nécessaires pour 
que les lois civiles fussent respectées, si elles n*en étaient par les 
gardiennes, elfes seraient sans intérêt pour l'universalité presque 
de la nation. Les lois civiles, éCUnt celles qui établissent et or- 
donnent la propriété, atteignent généralement tous les citoyens; 
le bonheur de tous en dépend ; il est du plus grand intérêt pour 
tous qu'elles soient discutées avec la plus profonde maturité. ■ 

Gasalts. Assemblée nationale, 5 avril 1791. . 

— « L'esclavage est une organisation du travail, i 

M. Gbivauib. 

— « A Lille, sur 21,000 naissances, iO,700 enfants meurent de 
misère avant d'avoir atteint leur cinquième année. » 

Blanqui, de l^Jnstilut. 

— ff Nous voilà engagés dans un défilé plein de périls et d'obs- 
tacles, entre le passé et Taveoir; il faut que la société le fran- 
chisse, si elle vent exister. 

c A titre de sentiment religieux on de conviction philoso- 
phique, sous quelque nom que ce soit, que isifralemité .e ré- 
pande donc sur nous, qu'elle prenne possession de la société ^t 
en haut et en bas. 

I Hors de là, je n'aperçois qne des tentatives avortées, du bruit 
sans effet, des espérances détraites aussitôt qu'écloses, la confu- 
sion s'introduisant de plus en plus dans nos lois, l'anarebie à la 
place du progrès, le despotisme plus ou moins déguisé se substi- 
tuant à la liberté, les régimes les plus opposés s'ëlablissant pré- 
cipitamment sur les débris les uns des autres, des mines amon- 
celées au nom du progrès, des crises se succédant sans cesse, la 
généreuse entreprise qui avait été si bien commencée en 1789 
avortant d'une façon misérable, et pour terme définitif, l'irrévo- 
cable déchéance de notre nation, i 

M. Ghbvalibr. 



rorganisation sociale , i organisation ae la 
suite l'organisation de la propriété, comme 
société, sont autant d'expressions différentes 
seule et même valeur. 



— 160 — 

Toute organisation est relative à une puissance, à une 
sanction qui empêche sa destruction ; et il n'existe que deux 
espèces de puissances qui puissent conserver la vie à une 
organisation sociale quelconque : l'une est la force, soit 
masquée de sophismes, soit brutale, l'autre est la raison. 

Il y a donc organisation du travail, de la société, de la pro- 
priété au critérium de la force. 

Et organisation du travail, de la société, de la propriété 
au critérium de la raison. 

La première existe nécessairement en époque d'ignorance 
sociale sur la réalité du droit. Alors les forts, soit sous la 
protection d'une force masquée de sophismes, soit sous la 
protection de la seule force brutale, font accepter leur or- 
ganisation sociale comme expression de raison, de droit, et 
cette organisation a pour résultat nécessaire de faire mono- 
poliser les instruments de travail, le sol compris, par la 
classe propriétaire; de rendre effective, parce moyen, la 
domination du capital, sous laquelle les salaires sont tou- 
jours au minimum possible des circonstances; de faire peser 
l'impôt exclusivement sur le travail ; de développer le paupé- 
risme sur une ligne parallèle à l'augmentation des richesses; 
de permettre aux riches de faire leurs épargnes aux dépens 
des pauvres ; finalement de faire mourir tous les ans de mi- 
sère et de faim une partie de la population, même au sein 
de la nation la plus prospère. 

Cette organisation-là est celle qu*adorent les économistes. 

La seconde existera nécessairement aussi, dès que l'igno- 
rance sociale sur la réalité du droit sera anéantie. Alors la 
raison réelle, sous la protection de la sanction religieuse 
réelle, imposera comme expression de justice absolue l'en- 
trée à la propriété collective du sol et de la majeure partie 
des capitaux acquis par les générations passées, et cette en- 
trée aura pour résultat nécessaire d'anéantir à la fois tout 
paupérisme, tout monopole, toute caste et toute classe, de 
substituer à la domination du capital celle du travail, et, par 
l'effet de cette substitution, d'élever et de maintenir sans 
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cesse les salaires au maximum possible des circonstances; 
de faire distribuer les instruments de travail, non plus au 
critérium de la force, mais uniquement au critérium de la 
raison ; de faire peser l'impôt, non plus sur le travail, mais 
exclusivement sur le capital ; de faire croître les richesses, 
non 'pas en raison directe de l'exploitation des travailleurs, 
mais parallèlement à l'augmentation de la population et aux 
développements de l'intelligence ; de les répartir, non plus 
au profit de quelques-uns seulement, mais au profit de tous 
indistinctement; de rendre de la sorte les travailleurs libres, 
d'exploités qu'ils avaient été jusqu'alors; finalement de per- 
mettre à chacun de satisfaire, par son travail, tous ses be- 
soins raisonnables, tant du corps que de l'intelligence. 

Cette dernière organisation est celle dont Colins a donné 
la formule dans ses trois théories générales. 

En dehors de ces deux espèces d'organisations du travail, 
aucune autre ayant la prétention d'être rationnelle n'est 
possible. 



AGRICULTURE 



Les plaintes soulevées par les souffrances de l'agriculture 
sont si nombreuses et si vives en France, qu'à l'occasion de 
l'ouverture de la session législative de 1866, l'empereur a 
cru devoir appeler tout spécialement l'attention du Sénat et 
du Corps législatif sur cet important sujet. 

Bornons-nous à dire ici que ces souffrances sont en grande 
partie le résultat de l'organisation actuelle de la propriété 
foncière, et qu'aussi longtemps que cette organisation-là ne 
sera pas changée, c'est à dire lant que le sol ne sera pas 
entré à la propriété collective, toutes les mesures qui seront 
prises pour les faire disparaître resteront infructueuses. 

Â l'appui de ce que nous avançons, nous allons procéder 
à l'examen rapide de quelques-uns des points qui ont le 
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plus d'influence sur Tagriculture envisagée au double point 
de vue : 

l"" De l'organisation sociale actuelle, basée, au matériel, sur 
l'aliénation du sol ; 

S"" De lorganisation sociale future, basée qu'elle sera aussi, 
au matériel, sur l'entrée du sol à la propriété collective. 

Application des eapîtaui à ragricnlture 

OBGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Chacun constate que de nos jours les capitaux sont en- 
vahis par rindustrie manufacturière, le commerce et l'agio- 
tage; que faute de capitaux l'agriculture languit» etc., etc. 

Ces plaintes sont fondées ; car, sous la domination du ca- 
pital, le sol ne peut produire que par le capital. 

Il n'est aucune espèce de remède social qui puisse, sous 
l'organisation sociale actuelle, faire refluer les capitaux vers 
l'agriculture, attendu que partout ailleurs ils trouvent un 
meilleur placement. La mobilisation du sol, proposée comme 
spécifique, serait la ruine de l'agriculture, si ce n'était une 
folie plus utopique encore que la création d'un phalanstère. 

OEGANISATION SOCIALE EUTUBE 

Supposez le sol entré à la propriété collective, et à l'ins- 
tant même tout le capital social se trouve uni au sol social, 
ce qui permet de lui faire atteindre le plus haut degré pos- 
sible de fertilité. 

Grande et petite propriété 

OBGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Sous cette organisation, les grandes propriétés conduisent 
au despotisme et par contre-coup à l'anarchie ; les petites 
propriétés conduisent à l'anarchie et par contre coup au 
despotisme. 

Des deux manières, c'est la ruine de l'agriculture. 
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OBGANISATION SOCIALE FUTUEB 

Supposez le sol entré à la propriété collective, il n'y a 
plus, dès lors, ni grandes, ni petites propriétés; il y a seu- 
lement grande et petite culture, au sein de la meilleure 
agriculture possible, dans les limites des connaissances 
existantes. 

Grande et petite culture 

OBGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Grande culture est synonyme d'exploitation rurale d'une 
vaste étendue, faite avec toutes les machines organiques ou 
inorganiques qui peuvent économiser le travail. 

Petite culture est synonyme d'exploitation rurale de peu 
d'étendue avec moins d'économie de travail. 

Sous l'organisation sociale actuelle, la grande culture est 
mal faite, parce qu'elle manque de capitaux; et la petite 
rapporte peu , parce qu'elle emploie plus de travail que la 
grande et que le capital domine le travail. 

Sous cette organisation, les terres sont affermées dans le 
but du plus grand produit net, parce que le propriétaire a 
besoin de la rente et ne la consacre point à l'amélioration 
des terres, qui, alors, ont toujours besoin d'être améliorées. 

II s'ensuit que le plus grand prodyit net se trouve en op- 
position avec le plus grand produit brut; car le plus grand 
produit net ne se confond avec le plus grand produit brut 
que pour les terres qui ne peuvent pas être améliorées, et 
qui n'ont besoin que d'être maintenues. 

Cela signifie qu'alors il y a plus grand profit pour le culti- 
vateur de faire rapporter à la terre tout ce qu'elle peut pro- 
duire, comme quantité de fruits, même en la détériorant, qu'il 
n'y en aurait à lui en faire produire une plus petite, tout en 
l'améliorant* Et ce cas, nous le répétons, ne peut exister 
sous l'organisation actuelle, au sein de laquelle les intérêts 
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individuels et l'intérêt général se trouvent en opposition 
inévitable et constante. 

OBaA»[iaA.TION SOCIALE FUTXTBE 

Sous cette organisation, les exploitations sont d'une grande 
ou d'une petite étendue, selon la population, selon l'état du 
sol, selon l'état de l'industrie manufacturière, selon les be- 
soins de matière première, etc., etc. 

Sous cette organisation, la rente ne domine jamais les 
améliorations du sol ; mais toujours ces améliorations domi- 
nent la rente. 

Sous cette organisation, la culture se fait toujours avec le 
plus d'économie possible de travail. 

Sous cette organisation, le travail, soit sur une vaste 
exploitation, soit sur une petite, produit toujours le maxi- 
mum possible, parce que le capital est dominé par le travail. 

Sous cette même organisation, le plus grand produit brut 
possible se confond toujours avec le plus grand produit net. 

Et le tout, par cela seul que le sol est entré à la propriété 
collective. 

Impôt sur le sol 

OBGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Qui ne sait que la répartition de l'impôt foncier en France, 
tant entre les départements qu'au sein de chacun d'eux, est 
une source d'abus, d'injustices, de haines ? 

Combien de fois n'a-t-on pas reproché à cet impôt d'en- 
traver les améliorations agricoles? Qui ne connaît les dé- 
penses, les erreurs et les folies du cadastre? 

Impossible de toucher à cet impôt ou de ne pas y toucher, 
sans exciter le plus vif mécontentement. 

OBGANISATION SOCIALE EtJTUBE 

Supposez le sol entré à la propriété collective, et l'impôt 
sur le soi disparait. 
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n devient revenu social, au profit de tous, pour le bonheur 
de tous et sans faire de tort à qui que ce soit. 

DesséchemenUi 

OBGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Les dessèchements sont l*œuvre exclusive, soit des gou- 
vernements, soit de grandes associations financières. 

Sous l'organisation sociale actuelle, il est de toute impos- 
sibilité que les gouvernements, de jour en jour plus embar- 
rassés en fait de finances, puissent employer des capitaux à 
des travaux qui démandent de longues années avant d'avoir 
de l'utilité. 

Quant aux associations de capitalistes, c'est en vain que 
l'on s'adresserait à eux, par voie de persuasion, pour les en- 
gager dans de pareilles spéculations. Sous la domination du 
capital, c'est vers l'industrie manufacturière, vers le com- 
merce et surtout vers l'agiotage que se portent les capitaux. 
Cette domination est le triomphe du capital circulant sur le 
capital fixe. Vouloir alors le contraindre est utopique. 

Mais supposons que par un coup de baguette tous les 
marais pussent se trouver desséchés Q]t dans le meilleur état 
possible de culture, l'agriculture en serait-elle plus avancée? 
Certes pour le moment il y aurait plus de produits, mais le 
produit net vu l'organisation sociale continuerait à se trouver 
en opposition avec le produit brut, et avant un siècle, les 
terres desséchées auraient perdu la moitié de leur valeur. 

Du moment que les capitaux ne se portent point de préfé- 
rence vers le sol pour le mettre ou le maintenir à sa plus 
grande valeur possible, le sol se dégrade nécessairement, et 
ainsi il en arrive nécessairement sous la domination du 
capital. 

OBGANISATION SOCIALE FUTURE 

Supposez le sol entré à la propriété collective, dès ce 
moment les obstacles disparaissent avec une telle facilité, 

1 K 
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que vouloir faire remarquer cette facilité devient pour ainsi 
dire chose ridicule. 

En effet, le sol et la presque totalité du capital appartien- 
nent alors à la collectivité et celle-ci a toujours le soin de 
porter et de mainteiTir les terres à leur plus haut degré pos- 
sible de fertilité. 

Irrigations 

OBaANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Parler des avantages des irrigations à ceux qui n'ont 
aucune connaissance de physiologie végétale et d'agricul- 
ture exigerait des volumes. En parler à ceux qui ont ces con*- 
naissances serait inutile. 

Les irrigations peuvent quelquefois vingtupler le produit 
d'un sol. 

Les irrigations sont aux terres arides ce que les dessè- 
chements sont aux terres marécageuses. 

Si la France avait enîployé aux irrigations et aux dessè- 
chements les hommes çt l'argent que la seule Algérie lui a 
déjà coûtés, les produits de l'agriculture française auraient 
plus que quadruplé. 

Et pourquoi le gouvernement ne fait-il pas ces travaux ? 
Est-ce ignorance ou mauvaise volonté? Ni l'un ni l'autre. 

Les hommes qui gouvernent ont généralement les meil- 
leures intentions et sont les hommes les plus éclairés de 
leur époque. 

Quelle est donc la cause qui arrête et la lumière et la 
bonne volonté? 

L'impossibilité pour eux d'anéantir les obstacles que l'or- 
ganisation sociale leur oppose. 

De pareils travaux demandent des capitaux immenses^ et 
tout gouvernement bourgeois est pauvre au milieu des 
richesses comme un riche endetté. 

Et les obstacles résultant de la pénurie des capitaux ne 
sont rien encore auprès de ceux qui viennent des hommes. 
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Si les irrigations devaient se faire comme elles doivent 
rétre, systématiquement pour toute la France, ce serait une 
source intarissable de procès avant de les établir, et ce serait 
pire encore après leur établissement. 

Il est mille fois plus difficile dans l'état actuel de l'organi- 
sation sociale d'établir un système général d'irrigations, 
qu'il ne l'est de mettre en culture dans ce pays ses huit 
millions d'hectares de terre en friche. 

Et notez que cette mise en culture est actuellement de 
toute impossibilité. 

OEaANISATION SOCIALE FTTTUBB 

Supposez le sol entré à la propriété collective, toutes les 
difficultés physiques et morales que nous venons de signaler 
disparaissent comme par enchantement. 

Il devient impossible d'en trouver une seule. 

Canaui et voies de communication 

OEaANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Relativement aux canaux les Français sont vis-à-vis des 
États-Unis peuple neuf, à peu près comme sont les Hotten- 
tots vis-à-vis des Français. 

Relativement aux chemins de fer, et même aux autres 
chemins, la France est vis-à-vis des Anglais et des Belges 
ce qu'elle est pour les canaux vis-à-vis des États-Unis. 

Et cependant les canaux et les chemins de fer sont aussi 
utiles à l'industrie bourgeoise qu'à l'agriculture. 

D'où cela provient-il? 

Gela provient de ce que tant que le capital domine, les 
canaux et les autres voies de communications sont néces- 
sairement subordonnés à l'industrie manufacturière et aux 
intérêts d'une foule de coteries, tant intérieures qu'exté- 
rieures. 
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Supposez le sol entré à la propriété collective, les canaux 
et autres voies de communication sont subordonnés à l'agri- 
culture parce que l'industrie manufacturière elle-môme lui 
est subordonnée. 

Le travail alors domine par la possession du sol au profit de 

TOUS ET DE CHACUN. 

Chemins Ticinaiix 

ORGANISATION SOCIALE AGTX7ELLE 

S'il était possible sous l'organisation sociale rationnelle 
de donner le plan général de l'état des communications 
vicinales actuelles en France, lés Français paraîtraient des 
barbares, plus barbares que les Lapons ne paraissent l'être 
vis-à-vis d'eux. 

Les lapins dans une garenne ont plus de facilités pour 
communiquer entre eux que n'en ont les cultivateurs des 
neuf dixièmes des villages de la France. 

Et encore une fois essayez donc de remédier réellement, 
pratiquement à un mal social qui rabaisse ce pays, en fait 
de chemins vicinaux au dessous des lapins ! 

Tout ce que vous direz à cet égard, et qui plus est, tout ce 
que vous ferez, sera inutile, sauf des exceptions qui tiennent 
aux localités. C'est que le gouvernement ne peut entre- 
prendre ce travail de géant, et que les communes en sont 
absolument incapables à leur tour, dans l'état de choses 
actuel. 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE 

Supposez le sol entré à la propriété collective, qui ne voit 
que les chemins vicinaux les meilleurs et les mieux tracés 
s'établiront pour ainsi dire d'une manière spontanée^ car la 
moitié du temps actuellement consacré aux armées sera 
alors employé à des travaux d'utilité publique? 



Il y aura alors autant d'impossibilité de se figurer un obs- 
tacle, qu'il y a maintenant de difficulté à détruire ceux qui 
existent. 

Engrais 

OEGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Engrais, assolements, irrigations et dessèchements : voilà 
tout pour l'agriculture. 

Et encore pourrait-on dire que le premier, c'est le se- 
cond, car c'est aux assolements que le fumier peut devoir sa 
naissance. 

Au matériel, la civilisation, pour être stable, doit se trou- 
ver basée sur les engrais. 

C'est peu poétique, direz'Vous; c'est vrai, mais ici comme 
toujours, poésie et vérité sont antipathiques. 

Et quelles sont les sources des engrais et de leur applica- 
tion à l'agriculture? 

Les connaissances et les capitaux, c'est à dire le travail. 

Mais, sous l'organisation sociale actuelle, l'agriculture ne 
peut recevoir l'application des connaissances existantes ; et 
comme alors le travail dépend des capitaux et non les capi- 
taux du travail, l'agriculture ne peut obtenir des capitaux, 
parce qu'à cette époque, ils sont plus utilement placés ail- 
leurs. 

Sous cette organisation, les sources des engrais sont, pour 
ainsi dire, obstruées quant à leur application à l'agriculture. 

En effet, non seulement on fait peu de fumier, mais on 
laisse perdre celui que l'on fait, pour ainsi dire, involontai- 
rement. 

En urines et en excréments, il se perd, en France, des 
sommes fabuleuses. 

Quant aux engrais végétaux artificiellement produits, ils 
sont, pour ainsi dire, ignorés de Tagriculture, quoiqu'on les 
trouve vantés dans tous les bons livres. 
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II existe une source d'engrais qui à elle seule suffirait 
presque pour doubler la population, c'est le gitaîio. 

Les oiseaux sont des instruments d'agriculture, et l'oiseau 
tout entier sert aussi à alimenter 16 sol. 

Subordonner, d'une manière absolue, le développement 
de la population au développement des subsistances, est une 
de ces folies qui serviront à l'époque de connaissance pour 
stigmatiser l'époque d'ignorance. 

OEGANISATION SOCIALE FtJTUBB 

Supposez le sol entré à la propriété collective, par la seule 
organisation sociale qui puisse le permettre, et le fumier 
devient plus précieux que l'or. Aucun atome n'en sera perdu 
volontairement, et toutes les voies de communication, le sys- 
tème Kenedy compris, serviront à le répartir selon les be- 
soins du sol. 

Assolement 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

L'assolement est bien certainement l'un des points fonda- 
mentaux de l'économie rurale. 

Mais les assolements dépendent du but qu'on se propose 
d'atteindre, et ce but, pour être rationnel, doit se rapporter 
aux temps, aux lieux, aux circonstances, aux communica- 
tions, etc., etc. Il y a pour une même terre autant d'assole- 
ments rationnels différents qu'il y a de possibilités différentes. 

Dans l'intérieur actuel de Paris, on est à peu près parvenu 
à chasser la jachère des assolements. Mais examinez sans 
sortir de l'enceinte, et vous y verrez des cultures dignes des 
landes de Bordeaux. 

Interrogez les cultivateurs et vous trouverez communé- 
ment de l'orge sur du froment, ou du froment sur de l'avoine, 
et cela sous le nez de la Société impériale d'agriculture, de 
l'institut et d'une foule de comités sans nombre et sans fin. 

Après cela, que peut-on dire de la province? 
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Uassolement est pour Tagriculture ce que l'idéal est pour 
l'artiste, ce qu'un sonnet sans défaut est pour le poète, ce 
que la vérité ou l'absolu est pour le philosophe. 

Le meilleur assolement varie par tant de circonstances, que 
toute la pensée du cultivateur doit s'y rapporter continuelle- 
ment. 

Et voilà néanmoins ce que l'ignorance livre, générale- 
ment, à la plus grossière routine. 

Faut-il s'en étonner? Le propriétaire en agriculture est 
presque toujours moins instruit que son fermier, et celui-ci 
serait ce qu'il y a de plus ignorant en matière d'économie 
rurale, si, généralement, les maîtres ne l'étaient pas davan- 
tage encore. 

Mais supposons que, par un miracle soudain, maîtres et 
fermiers devinssent tout à coup instruits, que pourraient-ils 
faire? 

Absolument rien. 

L'organisation sociale actuelle les retiendrait comme dans 
un étau sous l'empire de la nécessité, et toute amélioration 
en fait d'assolements leur serait impossible. 

OEGANISATION SOCIALE FUTUBE 

Supposez le sol entré à la propriété collective, par Tunique 
moyen qui puisse permettre cette entrée, et il devient aussi 
impossible à un mauvais assolement de se maintenir, qu'il 
Test maintenant à un bon d'être conservé en activité. 

Jachères 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Les jachères nuisent à Tagriculture non seulement en lui 
enlevant le tiers du sol, mais plus encore par l'assolement 
qui en est la conséquence et qui soustrait à la terre plus 
d'humus que le cultivateur ne peut lui en rendre. 

Une fois le territoire d'un pays complètement aliéné, il 
ne serait pas difficile de dire combien de siècles il faudrait 
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pour qu'âne pareille routine le réduisit à l'état de squelette, 
et c'est Ihj bien certainement, une des causes du transport 
de la civilisation de contrée en contrée. 

Tant qu'il y a une immensité de terres vagues, les trou- 
peaux se trouvent en rapport avec ces terres, et celles-ci 
nourrissent^ pour ainsi dire, celles qui sont défrichées. 

Mais, du moment que tout a été mis en culture, les trou- 
peaux diminuent nécessairement, et le pays, nous le répé- 
tons, arrive bientôt à l'état de squelette. 

Ce ma! a-t-il un remède sous l'organisation sociale ac- 
tuelle ? Cherchez , puis répondez affirmativement si vous 
l'osez? 

OEGANISATION SOCIALE FtJTUEB 

Il peut paraître ennuyeux de répéter, mais il n'est pas 
moins vrai de dire que, sous cette organisation, toute objec- 
tion disparait. 

Cela ressemble un peu au : Prenez mon ours. 

Mais que faire à cela? 

Sous la zone intertropicale, nous avons aussi entendu une 
foule de personnes — s'écrier : Toujours des roses! toujours 
ciel pur! C'est assommant! 

Prairies artificielles 

OBGANISArriON SOCIALE ACTUELLE 

Le fumier est la matière première de l'agriculture. Les 
prairies artificielles sont les principales sources d'où l'agri- 
culture tire le fumier. Mais ce serait une erreur de borner 
l'expression prairie artificielle à la luzerne, au sainfoin et 
au tréfile, comme on le fait habituellement. 

Le blé peut être prairie artificielle, et, dans certaines ex- 
ploitations, un champ de navets, de turneps ou de topinam- 
bours, est préférable à une luzerne. Mais établir de pareils 
calculs, sous l'organisation sociale actuelle, serait aussi peu 
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raisonnable, pour beaucoup de localités françaises, qoe de 
vouloir y cuitifer de la vanille en plein champ. 

OBGANISATION SOCIALE FUTUEB 

Par l'entrée du sol à la propriété collective, toutes ces ob- 
jections disparaissent sans l'ombre d'une exception. 

kmtnàemeni9 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Sauf les terrains d'alluvion, il eât peu de terres qui soient, 
naturellement, au plus haut point possible de valeur produc- 
tive. 

Et encore beaucoup ont-elles besoin de dessèchement. 

Il est peu de terres qui n'aient besoin d'être amendées, et 
il en est peu qui ne puissent devenir de première qualité. 

Les principaux amendements sont les eaux et les terres. 
Dans tel endroit, le sol y serait fertile s'il y avait de la chaux 
et du fumier, ailleurs, s'il y avait de Targile et du fumier; 
partout, l'eau bien disposée est utile, même pour les marais 
desséchés. 

Mais les amendements , outre les connaissances , deman- 
dent des capitaux énormes, c'est à dire du travail. Et l'orga- 
nisation sociale actuelle ne peut les consacrer à l'agriculture. 

Oii se trouve l'exploitation qui, par elle seule^ puisse éta- 
blir des irrigations? 

Où se trouve celle qui puisse défoncer son terrain pour 
aller y chercher de la chaux, de l'argile, du sable ou des 
marnes, si elles s'y trouvent, ou pour en faire venir, si le 
gîte des amendements se trouve éloigné? 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE 

Supposez le sol entré à la propriété collective, vous trou- 
verez sur les chemins de fer autant d'amendements que de 
marchandises, aussi longtemps que des amendements seront 
nécessaires. 

1$ 
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Quant aux irrigations, elles ne peuvent être systématique- 
ment établies sur une grande échelle que sous cette organi- 
sation. 

Longueur de baux 

OBGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

(( Une des causes qui contribuent le plus à retarder l'ap- 
a plication des bons principes à Tagriculture française , est 
« sans contredit Ja courte durée des baux. 

« Le fermier ayant à peine le temps de connaître les terres 
a qu'il entreprend d'exploiter, les cultive presque au hasard, 

« Il ne peut donner à ses cultures aucun développement, 
c( ni établir un bon système d'assolement. Il est forcé de re- 
cc noncer aux prairies artificielles les plus avantageuses, 
(( telles que celles des sainfoins et des luzernes , parce qu'il 
« ne peut, dans un court espace de temps, ni disposer con- 
« venablement les terres pour recevoir ces fourrages, ni les 
« récolter pendant tout le temps qu'elles produisent (1). 

« Aujourd'hui qu'il est bien prouvé que l'établissement 

(1) Les terres se cultivent : 1* pour en retirer tout le bénéfice possible, 
sans penser à leur conserver ou à améliorer leur valeur productive ; 
2* pour en retirer tout le bénéfice possible sans les détériorer ; 3* pour 
les améliorer et porter leur valeur productive au maximifkn. 

La première méthode est en usage lorsque le sol n'est pas encore 
aliéné. Lorsque le sol est aliéné, elle est encore eh usage, là où le sol est 
vierge et le climat favorable, parce que l'ignorance fait croire que les 
terres sont fertiles par elles-mêmes et non par Thumus que les siècles 
y ont accumulé. 

Aux colonies, les terres sont souvent ruinées après un demi-siècle de 
culture. 

La seconde méthode est généralement celle des propriétaires et celle 
imposée aux fermiers, de laquelle ils s'éloignent autant qu'ils peuvent 
pour se rapprocher de la première. 

La troisième est généralement impossible pendant Tépoque d'igno* 
rance parce que celte méthode se rapporte à l'avenir, et que générale- 
ment encore l'époque d'ignorance sacrifie l'avenir au présent. 

L'époque actuelle correspond à la seconde méthode, et de nos jours ce 
n'est point sur le sol que le propriétaire place de préférence ses capitaux 
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(c des prairies artificielles et un assolement raisonné doivent 
i< former la base de l'agriculture; aujourd'hui qu'il est re- 
<( connu que pour exécuter ces deux grands moyens d'amé- 
« lioration et en recueillir les fruits, il faut un terme de 
<c douze à quinze ans(l), les baux doivent avoir au moins 
(c cette durée. Ici l'intérêt du propriétaire s'allie naturelle- 
« ment à celui du fermier (2). 
« Les terres bien travaillées, une culture éclairée^ don- 



pour l'améliorer. Et si le propriétaire pense peu aux améliorations il est 
évident que le locataire y pensera moins encore. 

La culture dans le but de porter les terres à toute leur valeur produc- 
tive ne peut donc exister, ni chez le propriétaire, ni chez le fermier pen- 
dant toute l'époque d'ignorance. 

Et ici la longueur des baux n'est qu'un épisode dans l'histoire des pos- 
sibilités d'améliorations agricoles. Ce qu'un propriétaire ne peut faire 
un locataire le fera bien moins encore. 

(1) Il est étonnant qu'un agriculteur distingué dise de pareilles choses. 
De pareils exemples sont néanmoins très communs parmi les agronomes. 
La luzerne dans une terre convenable et convenablement préparée peut 
durer trente années. Et vous voulez qu'un fermier avec un bail de quinze 
ans aille travailler pour son successeur? 

Souvent pour rendre une terre fertile il suffit de mélanger la couche 
inférieure avec la couche supérieure, et le bien d'une pareille opération 
n'est sensible qu'après plusieurs années. Est-ce un locataire de dix, 
quinze, vingt ans qui fera cette opération si elle ne lui est imposée par 
son bail avec des conditions de rente telles, que cette même opération 
lui sera aussi avantageuse qu'elle devra l'être au sol? 

Et quel propriétaire imposera ces conditions dans son intérêt, si ce 
n'est le propriétaire social, le propriétaire collectif? 

Bien de bon, en agriculture, comme en tout, n'est possible sous l'or- 
ganisation sociale actuelle. 

(S) Au seul point de vue de la richesse, l'intérêt du propriétaire est 
l'amélioration du sol, ou sa conservation s'il n'est plus susceptible d'amé- 
lioration, et l'intérêt du fermier est de détériorer ce fonds. Il n'y a qu'au 
point de vue moral qu'il sôit de l'intérêt du fermier pour l'époque 
d'ignorance de ne pas sacrifier la richesse. 

En époque de connaissance, l'intérêt pécuniaire et l'intérêt moral sont 
réunis : tout fermier est propriétaire; et c'est dans son intérêt, tant de 
richesse que de moralité, qu'il conserve à la terre toute la valeur qu'elle 
avait, lorsqu'il Ta prise en culture, 



« nent de la valeur à la terre et enrichissent TagrieuHare et 
« le propriétaire, tandis que dans les domaines où le fermier 
« se voit à terme tous les trois ans(l), on ne peut employer 
« à l'amélioration ni lumières, ni capitaux, et l'exploitation 
a se perpétue dans un étal d'imperfection (2). » (C** Chaptal. 
Cité par M. de Villetieune de Bargemont.) 

« Or, continue M. de Villeneuve, les avantages des baux à 
H longs termes sont interdits à tQus les biens des mineurs, 
« des usufruitiers, des femmes mariées (en cas de dissolu- 
a tion de la communauté), etc., etc. 

(( Et ces biens s'élèvent à une masse considérable. Il serait 
« d'une haute importance de les replacer sous le droit com- 
« mun , sauf à prendre d'autres mesures, pour garantir les 
a intérêts des parties civiles (3). 

« Quant aux autres propriétés, le possesseur est sans .doute 
parfaitement libre de les affermer à un plus long terme. 

« En général il ne le fait pas, et c'est peut*étre la suite 
« d'une ancienne routine. Mais il est arrêté surtout par d'au- 
« très causes que nous allons exposer : 

« Nous avons dit, et c'est une vérité vulgaire, que les im- 
a pots agissent toujours plus ou moins indirectement sur les 
a progrès de l'agriculture et de l'industrie (4). 

(1) Aussi, des baux de trois aos pour des fermes sont-ils tout ce quMl 
y a de plus ridicule. 

(â) Ce qu'il y a de plus pernicieux dans toute maladie, c'est de faire 
accepter des palliatifs comme remède pouvant guérir. C'est là ce que 
font les économistes et les prétendus socialistes. 

Les véritables hommes d'État examinent ces remèdes, et voyant qu'ils 
sont impuissants ils n'y font- pas plus attention, qu'à de la poudre de 
charlatan. 

Ce qu'U y a de pire, c'est que croyant qu'il n'y a pas d'autre remède 
possible, ils se découragent et abandonnent le mal au temps, de là les 
révolutions. 

(3) Et lesquelles, s'il vous plaît? Il est facile de supposer l'obstacle 
enlevé; sans s'occuper de boucher l'abîme que présente l'enlèvement 
de l'obstacle. Du reste, ce que demande l'auteur serait en harmonie avec 
l'organisation sociale actuelle, ce serait le sacrifice des faibles aux forts. 

(4) Quoique, en définitive, tout impôt porte sur le prolétaire en époque 



ce Des impôts sont toujours une charge onéreuse (1). Leur 
c< moralité, leur nécessité démontrée et l'égalité de leur ré- 
« partition peuvent seules en adoucir et en justifier Tappli- 
« cation (2). 

« Il faut des impôts, sans doute (3). 

« La propriété foncière n'en saurait être exempte (4), et 
« l'agriculture, considérée comme base de la production des 
« richesses, dpit nécessairement en supporter une large 
« part (5). 

dMjcnorance, il n'en est pas moins vrai que leis impôts ont de Tinfluence 
sur ragricuiture 

En époque d'ignorance et de bourgeoisisme, le capital argent domine 
le capital terre, et tout impOt placé sur le sol profite principalement au 
propriétaire d'argent et nuit au propriétaire du sol. 

L'impôt le plus avantageux aux propriétaires en général et le plus 
nuisible aux prolétaires, est l'impôt indirect. 

Aussi, c'est ce dernier impôt que l'auteur préfère. Sa bienveillance 
pour le prolétaire prouve que ce choix ne peut être attribué qu'à l'igno- 
rance du mal que produit sur les pauvres cette horrible manière d'im- 
poser le travail. 

(1) Oui, pour les faibles en époque d'ignorance, plus il y a d'impôts 
alors, et plus les forts sont riches. 

En époque de connaissance, l'impôt est poussé au maximum possible, 
parce que le critérium de bien-être général est alors l'intensité de l'impôt. 

(â) Ceci est la théorie du mal dans toute son étendue. C'est du mani- 
chéisme économique. 

Ce qu'il y a de pire c'est que cette théorie est donnée comme absolue 
et non comme relative. 

C'est toujours ainsi que procède l'ignorance, pour elle tout est relatif 
excepté le mal qu'elle trouve toujours absolu hors de tout remède possible. 

(3) C'est très heureux que M. de VUieneuve veuille bien en convenir, 
c'est absolument comme s'il disait : qu'il faut de l'air pour respirer. * 

(4) Vous paraissez le regretter. Eh bien, soyez sans regrets. Tant que 
le sol est aliéné la propriété foncière est exempte d'impôt, quand même 
la totalité de l'impôt paraîtrait peser sur elle. 

Quand le sol est entré à la propriété collective, quand le travail n'est 
plus esclave, la propriété foncière ne paie aucun impôt partiel, elle ap- 
partient tout entière... à l'impôt. 

(5) L'agriculture, c'est le travail. La richesse, c'est le sol et ce qui en 
provient par le travail. 

Quand le travail est frappé par la moindre parcelle d'impôt, la richesse 
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« Lorsque Tirapôt ne fait qu'enlever une part du re- 
(c venu du fermier (1), il diminue sans doute les moyens 
ce d'amélioration (2). C'est une nécessité impérieuse à la- 
ce quelle il est impossible de se soustraire dans l'état de so- 
« ciété (3). 

ce Mais des conséquences plus graves résultent des im- 
cc pots, qui non seulement privent le propriétaire foncier 
ce d'une portion du revenu, mais encore entravent, retardent 
ce ou arrêtent le développement des améliorations que ré- 
ce clame la propriété. * - 

ce Dé ce nombre sont les droits que le fisc prélève sur les 
ce baux à ferme (4). 

ce Ces droits étant progressifs suivant la durée des baux, 
ce il y a intérêt de la part des propriétaires de restreindre 
ce cette durée. 

ce D'un autre côté, ces droits seraient acquittés en pure 
ce perte, si durant le courant du bail quelque cause en ame- 
ce nail la résiliation. 

ce Pour éviter cette perte, et même simplement pour épar- 
ee gner les droits, on ne fait que dés contrats sous seing 
ce privé (5). Mais comme on sait que si jamais on venait à 
ce enregistrer ces actes, on paierait par forme d'amende un 
ce droit proportionnel à ceux de la durée, et que cette charge 

ne paie absolument rien. Mais quand le trarail est libre, quand le tra- 
vail cesse d'être esclave, la richesse paie tout, absolument et néces- 
sairement tout. 

(1) Le fermier a un salaire, le propriétaire a un revenu. 

(V) L'impôt, tant que le sol est aliéné, prend tout sur le salaire et rien 
sur le revenu. 

(3) L'impOt est nécessaire. Mais il peut peser, soit sur le travail, soit 
sur la richesse, soit sur le salaire, soit sur le revenu. Quand Timpôt pèse 
sur le salaire, le travail est esclave. 

(4) Tout cela indique chez Tauteur la plus complète ignorance de la 
théorie générale de l'impôt. 

(5) C'est ce que devant les tribunaux on nomme des conventions ver- 
bales où les juges, le barreau et les plaideurs sont publiquement d'ac- 
cord pour subtiliser l'État. 
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« serait onéreuse pour un bail de dix-huit ans ou vingt ans (1), 
ce on se borne à des baux de neuf ans au plus. 

(c Les propriétaires et les fermiers redoutent d'ailleurs la 
(c chance de la mort de Tua des deux contractants, avant la 
« fin d'un engagement de quinze à vingt ans. Car la confiance 
(c qu'ils ont l'un dans l'autre s'étend rarement aux héritiers 
c< présomptifs de l'un ou de l'autre (2). » 

M. DE Villeneuve de Bargehont. 

De tout ce qui précède il résulte que les baux à courts 
termes sont de l'essence de l'organisation sociale actuelle, 
et cette seule circonstance suffirait pour entraver tout pro- 
grès possible en agriculture. 

OEGANISATION SOCIALE FTTTTJEB 

Supposez le sol entré à la propriété collective, par la 
seule organisation qui permet cette entrée, alors le temps 
du bail est la durée de la vie du locataire. 

Le bail est essentiellement personnel. 

La société ne peut résilier le bail que pour manque de la 
part du locataire de remplir les conditions auxquelles il 
s'est engagé, et ce cas arrivera rarement sous l'organisation 
rationnelle. 

Le fermier pourra toujours résilier son bail en prévenant 
une année à l'avance, parce que l'intérêt de tous étant alors 
identique aux intérêts de chacun et l'intérêt de tous étant 
impersonnel, l'intérêt de tous dans ce cas doit être subor- 
donné à l'intérêt des individus. 

Ici, plus de crainte des héritiers, plus de méfiance entre 
les contractants, car c'est une mère qui contracte avec ses 
enfants, dont elle-même, instruite par essence, a formé le 
cœur et la raison. 

(1) 11 faut convenir que s'il y avait un prix pour une législation stu* 
pide, celle en question n'aurait à redouter, à net égard, aucune concur- 
rence. 

(2) Cette considération est aussi d'un grand poids. Elle est inévitable, 
sous Forganisation sociale actuelle. 



MorMllement des expkitatiom 

OBGAKISATION SOOIAIiB WOma^ O^XÀaJj^MxJ 



« Les droits perçus sur les échanges et mutations de la 
« propriété ne sont pas un obstacle moins puissant aux pro- 
« grès de ragriculture, 

it La loi devrait protéger et favoriser les échanges; le gou- 
« vernement ne doit voir dans cette opération que les con- 
« venanees réciproques entre deux propriétaires et ne per- 
ce cevoir de droit que sur la plus-value des propriétés 
(( échangées. 

«En facilitant et provoquant les échanges, le gouverne- 
ce ment français ferait beaucoup pour l'agriculture ; les pro- 
(c priétés éparses et morcelées se réuniraient insensible- 
ce ment autour de l'habitation, la surveillance deviendrait 
« plus facile ; un meilleur système d'exploitation pourrait 
« s'établir aisément; les transports seraient plus prompts 
« et moins coûteux, les animaux éprouveraient moins de 
« fatigue, et le travail deviendrait moins considérable. 

c< La facilité des échanges aurait encore l'avantage de 
(c réunir à des propriétés contiguës de petites parcelles de 
ce terre qui ne présentent pas assez d'étendue pour y dé- 
ce velopper toutes les ressources d'une bonne exploitation. 

ce Les échanges éteindraient une foule de contestations 
ce qui s'élèvent entre les propriétaires à raison des limites, 
ce des occupations et des dégâts. 

Comte Ghaptal. Cité par M. de Villeneuve de 
Bargemont. 

Ghaptal n'énumère qu'une faible partie des inconvénients 
du morcellement. Combien de parcelles d'exploitation n'y 
a-t-il pas qui se trouvent i deux et trois kilomètres de la 
ferme ? 

Que de perte de temps! que d'oBstacles à la surveil- 
lance! que de récoltes gâtées par suite de cet élpignemeut ! 
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Mais, pourquoi Cbaptal qui ^éié ministre, nVt-il point 
fait ce qu'il conseille? 

C'est parce que> sous notre organisation sociale, il n'est 
aucune amélioration qui ne soit ou impossible, ou une source 
de maux, ou complètement illusoire. 

Ce que conseille Chaptal serait au moins illusoire. Le ca- 
pitaliste qui veut des terres achète où il trouve. 

Les échanges se font plus difficilement qu'on ne le pense, 
parce que chacun exagère la valeur de sa propriété. La 
mort vient ensuite occasionner de nouveaux morcelle- 
ments, etc., etc. 

Rien, sous l'organisation sociale actuelle, ne peut empê- 
cher le morcellement des exploitations, et ce seul point, ba- 
gatelle aux yeux du vulgaire, est un obstacle aux progrès de 
l'agriculture. 

OBGANISATION SOCIALE EUTUEE 

Supposez le sol entré à la propriété collective, et tout 
morcellement d'exploitation devient impossible. 

Pttlyérisatîon du sol 

OEGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Combien de fois n'avons-nous pas fait les comptes de 
revient des produits de ces atomes d'exploitation que nous 
rencontrions, à chaque instant, dans nos excursions agri- 
coles ! 

Combien souvent n'avons-nous pas constaté que les mal- 
heureux gratteurs de terre ne gagnaient pas le quart d'une 
journée, et payaient de leurs travaux, de leur santé et sou- 
vent de leur vie, la malheureuse vanité de se dire proprié- 
taires! 

Si encore ces propriétés avaient été bien cultivées ! 

Mais généralement ces propriétés atomistiques rendent 
moins que cultivées en exploitations médiocres par les pro- 
cédés économiques. 



Certes, une culture à la bêche , bien faîte, donne plus de 
produit brut qu'une culture à la charrue mal faite. Mais, 
toute chose égale d'ailleurs, une culture bien faite à la char- 
rue ne diffère pas autant qu'on le pense d'une culture même 
bien faite à la bêche. Ce qui trompe souvent à cet égard, 
c'est que généralement les cultures à la bêche reçoivent plus 
de fumier que les cultures à la charrue. 

En général, la pulvérisation du sol est nuisible à l'agri- 
culture. Et cette pulvérisation d'une partie du sol, en même 
temps que la plus grande partie du sol se concentre , est . 
absolument inévitable sous l'organisation actuelle de la 
société. 

ORGAlîISATION SOCIALE FUTUEE 

Supposez le sol entré à la propriété collective, la pulvéri- 
sation du sol devient impossible, et la grandeur des exploi- 
tations se trouve toujours en rapport avec le bien-être 
général, 

li^struments aratoires 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Quiconque n'est point agriculteur s'imaginerait que la 
charrue, dont on se sert depuis Triptolème, est un instru- 
ment parfait depuis des siècles et des siècles; perfection 
que son utilité aura, sans aucun doute, rendue vulgaire. 

Hélas! parcourez les environs de Paris, et à peine trouve- 
rez-vous une charrue passable sur dix que vous rencontre- 
rez, quoique depuis cinquante ans il y ait eu à cet égard des 
progrès admirables. 

Éloignez-vous de Paris, et sauf quelques départements 
privilégiés, au lieu de charrue vous trouverez souvent une 
espèce de crochet en bois, décoré du nom d*araire, et ce 
qui n'est pas aussi commun, mais ce que nous avons vu, un 
malheureux paysan dirigeant cette prétendue charrue, traî- 
née par sa vache et sa femme* 



Il est impossible de se faire une idée de Tétai des instru- 
ments aratoires en France. 

La culture en rayons et les instruments qui s'y rapportent, 
culture qui devrait être généralisée au point, pour ainsi 
dire, de ne pas connaître d'exception, est aussi inconnue 
dans certaines localités que la culture des ananas. 

Faut-il s'étonner de ce fait? 

Nullement. Partout la routine s'oppose aux innovations, 
les innovations, en outre, demandent des capitaux, et les 
capitaux sous notre organisation sociale ne peuvent être 
dirigés vers l'agriculture. 

Certes, quelques exploitations font exception à cette règle, 
mais elles se rapportent à un amateur d'agriculture, et 
presque toujours son successeur se dégoûte de ce qu'il ap- 
pelle une manie fort coûteuse. 

On ne peut nier qu'il y ait eu en France de bons établisse- 
ments d'instruction agricole, et l'école d'économie rurale 
d'Alfort donnait des brevets d'agriculteur. Mais à quoi ser- 
vaient ces brevets décernés par le ministre de l'intérieur ? 

Gomme valeur sociale, la feuille de parchemin en blanc 
aurait eu plus de prix. 

Résumons-nous : 

Tout ce qui se dira et se fera sous l'organisation sociale 
actuelle, pour faire servir l'instruction agricole aux amélio- 
rations de l'agriculture, et par conséquent à l'usage général 
des meilleurs instruments aratoires, ne peut être bon qu'à 
faire des articles de journaux, pour amuser ceux qui déjà se 
trouvent blasés par le roman feuilleton. 

OEGANISATION SOCIALE FUTUBE 

Supposez le sol entré à la propriété collective, par la seule 
organisation qui peut permettre cette entrée, et l'instruction 
agricole devient aussi inhérente à la vie sociale, que le man- 
ger et le boire le sont à la vie organique. 

C'est seulement alors que l'usage des bons instruments 
aratoires peut devenir général. 
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« La routine, les préjugés, rignorance, Tégoïsme gros* 
sier, et cette loi de la coustume^ dont M. d'Haimez a fait 
si spirituellement la critique dans son ouvrage sur les 
Landes, opposeront des entraves insurmontables (1) à tout 

< perfectionnement, si la législation n'est pas mise enfin en 
X harmonie avec les besoins généraux du pays (2). 

ce Nous avons déjà fait connaître que les Landes incultes 

< appartiennent en général aux communes et servent à peu 
( près exclusivement au pacage des bestiaux. 

« Les principaux propriétaires, possesseurs de troupeaux 
( considérables, ont Tusage, devenu, en quelque sorte, un 

droit, de faire paître exclusivement leurs moutons dans ces 
c déserts en friche. Dans chaque commune, deux ou trois 
«( de ces espèces de paysans suzerains gouvernent despoti- 
vc quement le conseil municipal, dont ils sont ordinairement 
v< membres, lorsqu'ils n'occupent pas la place de maire ou 
v( d'adjoint. Aussi, toutes les fois qu'il s'agit d'aliéner une 
vc portion de Landes communales, il s'élève une opposition 
v( qui prend nécessairement le caractère d'une révolte (3), et 

laite par les individus. C'est faux : les sociétés, c'est à dire les orga- 
aisations de société, sont toujours faites par un homme, le législa- 
teur. 

En époque d'ignorance, le législateur est celui qui est assez fort pour 
faire accepter son expression de justice comme vraie, comme droit. 

En époque de connaissance, c'est celui qui révèle le droit, c'est à dire 
celui qui découvre son expression et la démontre comme incontestable 
vis-à-vis de la raison. 

(1) L'auteur ne se doute pas que ce qu'il reproche aux habitants des 
Landes, doit êire reproché et à son époque^et à l'académie dont il fait 
partie. 

En époque d'ignorance, Thomme qui croit avoir le moins de préjugés 
et d'ignorance est toujours le plus ignorant et le plus encroûté de pré- 
jugés. ' 

(2) L'auteur s'imagine-t-il que tous les gouvernements, tous les hommes 
qui ont gouverné, n'ont pas eu, autant que lui, le désir de bien faire? 

Certes, il n'a point cette vanité. Alors, pourquoi ne pas conclure que 
l'obstacle ne vient point des hommes, mais de la situation? 

(3) Et avec raison. A présent le prolétaire y vit misérablement, c*est 

16 
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« rautoriië supérieure éprouve constamment un refus ii). 
« Le gouvernement lui-même a éprouvé les plus grandes dif- 
« ficuités pour obtenir la concession de quelques locaux 
a destinés k des essais de semis et de défrichements. 

« L'administration se trouve donc réduite à attendre, de 
« l'exécution plus ou moins éloignée des projets de canaux et 
« de routes dans cette contrée pauvre et abandonnée (2), les 
« améliorations que ces travaux ne peuvent manquer d'ap- 
« porter dans les idées, les usages, les mœurs de la popula- 
ce tion et dans les pratiques de l'agriculture (3). 

« Une réforme dans la législation relative aux terrains 
ce vagues et incultes, dits communaux (4), pourrait seule 
ce hâter cette époque si désirable, en donnant au gouverne- 
ce meut et à des sociétés d-e capitalistes et d'agriculteurs 
ce éclairés, les moyens de multiplier des essais plus décisifs 
ce que ceux tentés jusqu'à ce jour (5). » 

M. DE Villeneuve de Bargemont, 
Econ. poL chrét.y liv. vn, chap. ix. 

vrai; mais 11 vit et ne sent pas sa misère, puisqu'il se révolterait pour 
hq pas la perdre. — Aliénez les Landes et il mourra de faim, et il regret- 
tera sa misère qu'il ne connaissait pas et qui lui permettait d« vivre. 

(1) Elle est donc la plus faible? C'est que toute autorité qui se met en 
opposition avec les préjugés populaires court le risque de succomber si 
elle n'a la vérité pour elle, et si la vérité n'est devenue nécessaire. 

(2) La mise en culture avantageuse de pareilles terres est toujours 
soumise à l'exécution non seulement de canaux et de routes, mais encore 
à des travaux d'irrigation générale. 

Essayez donc de réaliser de pareilles entreprises, sous la domination 
du capital, où le gouvernement est toujours pauvre et où les capitaux 
s'éloignent nécessairement de toute spéculation qui tend à les flxer? 

(3) Voilà comment on se berce quand on ne veut pas reconnaître son 
ignorance. On fait un appel à l'avenir, à un avenir impossible sous l'or- 
ganlsation sociale actuelle. 

(4) Oui,* enlever aux prolétaires le peu qui leur reste, cela a été fait en 
Angleterre, mais par un gouvernement féodal. 

Osez donc le faire, gouvernement bourgeois ! 
Auparavant néanmoins, voyez l'augmentation de paupérisme qui en 
est résultée en Angleterre. 

(5) Rien n'est plus facile que de mettre cultiver en culture utile, mais 



Ce qui précède se rapporte à toutes les terres en friche en 
générai. Il est donc impossible de songer à une pareille opé- 
ration sous l'organisation sociale actuelle. 

Passons à une autre théorie, qui sera le sujet de quelques 
observations. 

« D'autres écrivains ne conseillent de défricher les terres 
« incultes que lorsque les terres en culture ont été poussées 
« au plus haut point de perfection (1). C'est Topinion de 
(( M. le comte Chaptal (2) et du savant traducteur de Mal- 
ce thus (M. P. Prévost, de Genève), qui a examiné la question 
« du défrichement des Landes dans ses rapports avec le 
« bien-être de la population indigente. 

« Quant aux terres incultes, dit*il, elles ne font au pauvre 
« ni tort, ni profit. 

c( Si on les mettait subitement en culture, sans doute le 
« sort du pauvre en serait amélioré quelque temps (3) ; de 

avec les moyens nécessaires. Sans cela tous les capitaux possibles y 
passeraient sans utilité. 

(1) Voilà le conseil le plus sage qui puisse être donné. Mais ce n'est 
pas tout de donner des conseils il faut qu'ils puissent être suivis. 

Sous ia domination du capital tout encouragement à Tagriculture n'y 
fera pas porter les capitaux. Et d'ailleurs quels encouragements voulez- 
vous q.u'un gouvernement bourgeois puisse donner à l'agriculture? 

Un système général dMrrfgationf C'est pour lui aussi facile que de 
prendre la lune avec les dents. AboUr l'impôt foncier? Gela ne portera 
pas une obole sur Tagriculture. Mobiliser le sol? Qu'il le fasse donc et 
Tanarohie en sera la suite nécessaire. 

(â) « Le gouvernement, dit M. le comte Chaptal, s'est souvent occupé 
« d'opérer le défrichement des terres incultes qui couvrent une partie 
« de notre sol, il a fait même à cet égard des tentatives et des dépenses. 
« 11 eût mieux fait de provoquer et d'encourager l'amélioration des 
« terres qui sont en culture, etc., etc. » 

(Note de Vauteur.) 

Et comment provoquer l'amélioration des terres sous la domination 
du capital? 

C'est comme si on voulait provoquer l'amélioration de ce qui se passe 
dans la lune. 

(3) Oui, quelques prolétaires, qui sans cela seraient morts de misère, 
auront pu vivre dans la misère, 
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« même, si on négligeait celles qui sont en culture, le pauvre 
« en souffrirait quelque temps (1). 

« Mais, lorsque rien ne change à cet égard, les terres in- 
« cultes, pour les classes inférieures, ont seulement pour 
« effet de diminuer l'étendue du territoire (2). 

« Il n*est pas probable qu'un pays comprenant un vaste 
« territoire soit cultivé complètement (3). 

« Je suis porté à croire qu'on juge souvent témérairement, 
« lorsqu'on inculpe le gouvernement d'une nation ou qu'on 
a taxe la nation elle-même (4) de paresse, parce qu'on voit 
« des terres incultes. Le devoir du gouvernement est d'écar- 
c( ter les obstacles (5) et de faciliter les opérations de cul- 
« ture et de clôture (6). Le reste doit être livré à l'activité 
« de l'intérêt personnel (7). 

(1) Oui, quelques-uns de plus mourraient de misère au lieu de vivre 
dans la misère. 
(%] Il n'y a que des sophismés à opposer à cette vérité. 

(3) C'est presque impossible pour Tépoque d'ignorance, nous allons 
en donner un exemple : " 

Le département de la Seine renferme encore les 0,008 de son territoire 
en friche. 

Est-ce le fumier ou la population qui manque dans le département de 
la Seine? 

Les trois millièmes en friche sont dans le tableau donné par Tautenr 
comme rayant reçu du ministre des flnances. 

(4) C'est très vrai. Une fois Texamen incompressible, l'ignorance attri- 
bue aux gouvernement les fautes inhérentes à l'ignorance. 

(5) Il est impossible au gouvernement bourgeois d'écarter l'obstacle qui 
empêche les capitaux de se porter vers l'agriculture. En époque d'igno- 
rance, il n'appartient qu'aux gouvernement féodaux de protéger l'agri- 
culture, et cette protection se fait toujours aux dépens des prolétaires. 

La protection de l'agriculture, avantageuse à tous, est exclusive à 
l'époque de connaissance. 

(6} « ClôturBy acte par lequel en Angleterre la propriété de chaque par- 
« tie de terrain est bien et régulièrement déterminée, par opposition 
« aux terrains vagues. » (Note de l'auteur.) 

Ce qui signifie aliéner tous les terrains communaux. C'est ce qu'il y a 
de plus avantageux pour le bourgeoisisme et de plus nuisible pour le 
prolétaire. 

(7) C'est h dire, à la concurrence entre les forts. 
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a D'après ce principe, on ne doit pas s'attendre à voir 
« mettre en culture de nouveaux terrains, lorsqu'il en coû- 
« terait pour les défricher une quantité d'engrais et de tra- 
ce vail (1) qu'on aurait pu employer avec plus d'avantage sur 
« les terres déjà cultivées. 

« Or, ce cas est fort loin d'être rare, il ne peut manquer 
« d'y avoir des terres de médiocre qualité qui, pour ne pas 
« empirer, demandent beaucoup d'entretien ; mais qui aussi 
« avec du travail et de Yengrais, seraient susceptibles d'une 
« grande amélioration (2). Le principal obstacle à Tamélio- 
« ration, c'est la difiBculté, c'est la dépense, quelquefois 
« l'impossibilité de se procurer des engrais (3), c'est un 1ns- 
<c trument (4) dont l'emploi est nécessairement limité. 

« Il s'agit donc, dans tous les cas, de déterminer l'emploi 
« le plus profitable, si Yengrais et le travail qu'on pourrait 
« employer à mettre de nouvelles terres en valeur, suffisent 
« simplement pour obtenir un plus grand produit perma- 
« nent en cultivant des terres déjà défrichées, etc., etc. » 

Ces principes, reprend l'auteur, sont vrais en général. 

M. DE Villeneuve de Bargemont, 
Écon. pol. chrét., liv. vu, chap. iv. 
Non, monsieur, ce qui est vrai, c'est qu'il est de mauvaise 

(1) Voyez-vous Tengrais et le travail placés sur une même ligne comme 
subordonnés au capital? 

L'auteur a raison, c'est ainsi qu'il faut raisonner sous la domination 
du capital. 

(S) Vous auriez pu y ajouter des amendements, des irrigations, des 
voies de communication, etc., etc. 

(3) Monsieur le traducteur est dans une complète-erreur ; quand on 
écrit sur l'agriculture il faudrait commencer par être agriculteur. 

Avec du sol et du travail on fait du fumier tant qu'on en veut. On fait 
du fumier végétal en enterrant les récoltes, on fait du fumier animal en 
consommant sur place des produits qui n'ont point épuisé le soi par la 
fructification. 

(4) Le fumier, monsieur, n*est pas un instrument c'est la matière pre^ 
mière transformée par la végétation au sein de la terre. 

IG. 



— m — 

culture de défricher des terres, avant que celles déjà défri- 
chées soient portées à leur plus haute valeur de produc* 
tion. Mais ce qui est faux, essentiellement faux, c*est de 
St*imaginer que le travail et le sol ne puissent produire du 
fumier. Du reste, une pareille erreur ne doit pas étonner, 
chez le traducteur de Malthus. S'il avait reconnu que le tra- 
vail sur le sol produit du fumier, il aurait rejeté son au- 
teur^ qui affirme que la production doit précéder la popu- 
lation. 

C'est comme si on disait que le boD Dieu a eu soin de 
créer des pâtissiers avant le premier homme, pour que 
celui-ci ne manquât pas de petits pâtés. 
Voici, maintenant, quelque chose de plus positif encore : 
« M. le d' Villermé, Tun des savants auteurs du diction- 
ce naire des sciences médicales et auquel on doit plusieurs 
« écrits remarquables sur des questions d'utilité publique et 
« de philanthropie, ne partage pas la confiance de MM. de 
« Pommeuse et de Morogues sur la possibilité de créer des 
« colonies agricoles au moyen da la population indigente 
« des villes (1). Il croit qu'il sera très difficile de déterminer 
« les pauvres ouvriers employés aux manufactures (même 
a ceux qui ne sont ni mendiants, ni vagabonds), à quitter 
« leur genre de vie pour les travaux de la culture (3) et lors 
« même qu'on les y ferait consentir, il ne juge pas possible 
ce que des colonies composées de pareilles gens répondis- 
« sent au but de leur institution; d'un autre côté, il juge les 
« terres incultes de la France peu susceptibles d'être mises 



(1) Chacun connaît ces brochures d'économie domestique à 30 cen- 
times par lesquelles on vous assure dix mille livres de rente si vous 
voulez vous livrer à Téducation, soit des poules, soit des lapins. Les 
colonies agricoles au moyen des populations indigentes sont, en fait 
d'économie politique, le pendant de ces éducations. 

(â) C'est très vrai. Mais supposons que cela soit, dans ce cas, ou ils tra- 
vailleront pour eui et à leur volonté, et ils ne feront rien de bon, ou ils 
travailleront en commun et ce sera pis qu*un phalanstère. 

Aussi jamais pareille colonie agricole n*a réussi et ne réussira. 
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« en valeur» àfliaîns de frais énormes qui absorberaient leur 
a produit (1). 

ce Enfin, en admettant que la colonisation dans les Landes 
a réussît à rendre Taisance à un grand nombre de paysans, 
« il demande combien de temps durera cette aisance, quand, 
« dit-il, les donataires des parcelles de terrain n'existeront 
a plus; quand leurs enfants, propriétaires non incommu- 
« tables, eux, en auront hérité et les auront vendues, le re- 
« tour des mêmes maux ne sera-t-il pas inévitable (2) ? 

» Et alors qu*on ne pourra plus user du même remède 
« avec la même facilité qu'aujourd'hui, puisque les meil- 
(( leures terres communales auront été en partie distribuées 
« et que la population sera plus nombreuse, quel effet se- 
« condaire aura ce remède, si ce n'est de produire un plus 
(( grand nombre de misérables que jamais? 

a Gomme on a pu le voir, continue M. de Villeneuve, par ce 
« que nous avons précédemment exposé, nous n'avons pas 
c( dissimulé les nombreuses et grandes difficultés que la 
c( colonisation des Landes incultes par les indigents des 
« villes manufacturières présentait nécessairement dans 
<c son application (3). 

c( Au nombre des principaux obstacles on doit placer le 



(1) Les produits de pareilles terres doivent se consacrer plusieurs an- 
nées à leur amélioration et à une amélioration éclairée. C'est seulement 
lorsqu'elles ont atteint leur plus baute valeur qu'elles doivent être réel- 
lement productives. 

Et nous le répétons, il faut seulement les attaquer lorsque toutes les 
autres sont à leur maximum de valeur. Les travaux de communication, 
de dessèchement et d'irrigation, etc., etc., doivent même être complétés 
avant de chercher à les mettre. en culture 

(2) Rien de plus sage n'a été dit à cet égard. Vouloir soulager le pau- 
périsme c'est le prolonger. 

11 faut que le paupérisme soit anéanti ou que le paupérisme anéantisse 
la société. 

(3) Quand une chose n'a que des difficultés, il ne s'agit plus que de 
mettre dans la balance les avantages et les inconvénients. 

Mais, quand une chose est impossible, absurde même, et qu'on la 



« peu d'aptitude etl'éloignement des ouvriers des villes pour 
« les travaux de la campagne, et les grands capitaux 
« qu'exigeraient le défrichement et la mise en valeur des 
« landes et bruyères incultes, etc., etc. » 

M. DE Villeneuve de Bargemont, Écon. pal. chrét.^ lîv. 
vïi, (îhap. X. 

OBGANISATION SOCIALE PUTUHE 

Supposé le sol entré à la propriété collective et l'organi- 
sation sociale qui se rapporte à cette entrée définitivement 
établie; toutes les objections contre la mise en culture utile 
des friches s'évanouissent complètement. 

Il n'y est jamais touché tant que les terres déjà défrichées 
ne sont pas portées à toute leur valeur. 

L'arrivée à ce but a rendu l'instruction agricole générale; 
toutes les communications sontétablies; les irrigations sont 
en vigueur ; tout le capital, pour ainsi dire, se trouve dirigé 
vers le sol pour autant que le bien de la population l'exige, 
et une fois que le premier sillon a été tracé dans ces friches, 
peu d'année suffisent pour les porter au maximum de leur 
développement productif. 

Constructions rurales 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Les constructions rurales ont trois rapports principaux, 
savoir : 
1® L'hygiène ; 

donne comme utile, quoique difficile, on encourt même avec les meîN 
leures intentions une énorme responsabilité morale. 

Si l'école, dite française, avec ses bonnes intentions, avait eu la mo- 
destie de reconnaître son ignorance, et s'était* bornée à démontrer que 
l'école anglaise conduisait nécessairement à Tanarchie, elle aurait rendu 
un immense service, au lieu que ses continuels appels à rutopie ont 
maintenu sur le trône imbécile de Topinion ses adversaires qui sont 
aussi utopiques qu'elle, tout en étant loin d'avoir leur bienveillance. 
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2* L'économie de travail ; 

30 L'économie de capitaL 

L'hygiène est relative à l'homme et aux animaux. 

Du moment que l'homme travailleur ne doit avoir que ce 
qu'il faut strictement pour pouvoir subsister, ces considé- 
rations hygiéniques qui se rapportent à l'homme se trouvent 
sans valeur. Le propriétaire s'inquiète peu du fermier, le 
fermier ne s'inquiète pas de ses valets, et. les constructions 
rurales sont détestables en tant que rapportées à l'homme. 
L'ignorance de cette époque fait croire que les animaux sont 
toujours assez bien, dès qu'ils ne sont pas attaqués d'épidé- 
mies. Aussi, leâ constructions rurales sont-elles, s'il est pos- 
sible, pires encore pour les animaux qu'elles ne le sont pour 
les hommes. 

Quant à l'économie du travail, il est évident que le pro- 
priétaire ne s'en inquiète jçuère. Si la machine travailleuse 
s'use un peu plus vite, qu'importe à la domination du capi- 
tal? Aussi les constructions rurales sont-elles généralement 
établies de manière qu'il serait possible de croire qu'en les 
élevant, le point de vue principal a été de prodiguer le temps 
et le travail. 

Les défauts résultant du mauvais choix de l'emplacement, 
de la mauvaise division des bâtiments, des difficultés de sur- 
veillance, du manque d'harmonie qui en est la suite, sont 
les conséquences nécessaires de bâtiments et de terres, que 
le seul hasard a souvent mis en rapport. 

Quant à l'économie du capital, elle dépend du proprié- 
taire; et celui-ci, en époque bourgeoise, considère comme 
économisé tout capital qu'il peut soustraire à l'agriculture 
pour le placer dans l'industrie. 

Et remarquez que, pour son époque, son raisonnement 
est juste. Faut-il s'étonner si les constructions rurales sont, 
pour ainsi dire, généralement aussi mauvaises que pos- 
sible? 
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OBGANISATION SOCIALE FUTUEE 

Supposez le sol entré à la propriété collective par la seule 
organisation qui puisse permettre cette entrée; les exploi- 
tations et les constructions se trouvent nécessairement alors 
dans le meilleur rapport possible. 

Clôtures 

OEOANISATION SOCIALE ACTUELLE 

C'est principalement sous cett,e organisation sociale que 
les clôtures sont utiles. 

Elles sont le seul obstacle possible au parcours et à la 
vaine pâture; elles servent souvent d'abri utile contre cer- 
tains vents qui dessèchent ou renversent les récoltes; elles 
empêchent la dévastation des eaux sur les terrains en 
pente, etc., etc. 

Mais elles nécessitent des capitaux et des dépenses que 
les agriculteurs n'ont pas et ne peuvent pas faire sous cette 
organisation. Il faut avoir parcouru la Belgique et l'Angle- 
terre pour savoir à quel point la France est arriérée sous ce 
rapport, dont un agriculteur éclairé peut seul apprécier 
l'importance. 

OKOANISATION SOCIALE EUTUBE 

Sous cette organisation les clôtures y diminuent d'impor- 
tance, mais partout où elles sont utiles, elles existent néces- 
sairement. 

Abris 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

On se met à l'abri des vents, des eaux, de la grêle, etc., etc. 
Les abris dépendent de la société ou des individus. 
Les individus, pour se mettre à l'abri ont besoin de capi- 
taux et de connaissances. 
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Sous rorganisation sociale aetuélle, les agriculteurs sont- 
généralemeut privés de connaissances et dé capitaux. 

Un cultivateur ne peut planter une forêt sur un terrain qui 
ne lui appartient pas; plantation qui souvent serait, de ce 
seul point de vue, d'une immense utilité pour toute une 
contrée. 

Un cultivateur ne peut pas davantage se garantir à lui seul 
des inondations. 

Qu*il se garantisse sur son exploitation, les eaux lui arri- 
veront par l'inondation supérieure. 

Mais la société, sous l'organisation sociale actuelle, est- 
elle à même d'établir ces abris? C'est aussi impossible pour 
elle qu'il le lui serait d'anéantir le paupérisme. 

ORGANISATION SOCIALE FUTUEE 

AU risque de paraître fastidieux, nous répéterons qu'il est 
impossible d'imaginer, à cet égard, une seule objection qui 
à l'instant même ne s'évanouisse, quelque effort que l'on 
puisse faire pourra retenir. 

Excitants, seU plâtre, etc., etc. 

OBOANISATION SOCIALE ACTUELLE 

a M. Chaptal n'hésite pas à déclarer formellement que le 
^(c plus grand bienfait que Tagriculture puisse réclamer du 
*« gouvernement est, sans contredit, la suppression du droit 
« sur le sel (1). 

c< Pendant les années où la vente du sel a été affranchie de 
<( tout impôt, les bords de la Méditerranée se sont couverts 
« de salins; des capitaux immenses ont été employés à for- 

(1) Ceci est une exagéralion. Mais, même au seul poiut de vue agri- 
cole, Timpôt sur le sel est une stupidité qui n'a pas de nom. 

Au point de vue de rhumanité, il est atroce. Les anthropophages sont 
moins criminels que nos législateurs, les anthropophages ont Tignorance 
pour excuse. 
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<( mer ces établissements. On a vendu pour plus de vingt 
c( millions de sel par année. 

ce L*impôt a frappé de mort cette belle industrie; la pres- 
c( que totalité des salins a été abandonnée. 

c( La consommation du sel a été tellement réduite que le 
« prix des 80 k. ne s'élève qu'à 28 centimes dans les marais 
ce salants, et qu'il suffit de vendre pour un million et demi de 
« sel, pour que l'impôt produise au trésor de 48 à 6Q millions. 

c( Pour savoir tout le mal que fait à l'agriculture l'impôt 
« sur le sel, il suffit de faire connaître l'utilité de son emploi. 

(c Le sel est le premier besoin pour les animaux domes- 
cc tiques ; il sert d'assaisonnement à leur insipide nourriture, 
« il excite les fosses de leurs estomacs membraneux et dé- 
c( biles, il prévient leur obstruction et les engorgements que 
cr produisent les fourrages secs pendant l'hiver (1). 

« L'impôt sur le sel est une calamité pour l'agriculture. 

« On a peine à comprendre qu'après une déclaration aussi 
(( formelle de la part d'un homme dont l'expérience pratique 
« avait éclairé la science si vaste, on n'ait fait aucune ten- 
« tative. » 

M. DE Villeneuve de Bargemont. 
Écon. poL chrét., t. III, pag. 320. 

L'impôt sur le sel commence à être généralement réprouvé. 
Mais il aura toujours pour lui une grande partie des hommes 
pratiques qui ne pensent qu'à l'impôt et qui savent qu'il est 
plus facile, en matière de finance, de conserver que d'éta- 
blir. 

Mais quand même l'impôt sur le sel serait supprimé, quand 
même la consommation du plâtre serait facilitée autant que 
possible, les connaissances et les capitaux manqueront tou- 
jours à l'agriculture, tant que l'organisation sociale actuelle 
ne sera pas changée. 

(1) Dans les pays marécageux, le sel est le seul moyen de préserver 
les troupeaux des hydatides, si funestes dans ces localités. 
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OEGANISATION SOCIALE FUTUEE 

Faites en sorte que le travail domine le capital et toute 
objection raisonnable 4evieut impossible. 

DiestrucUon des animaux et des plantes imisllkles 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Beaucoup d*insectes eauseat à l'agriculture des dommages 
quelquefois incalculables. 

Et sous l'organisation sociale actuelle, les lois sont im* 
puissantes pour les prévenir , parce que généralement elles 
ne peuvent être exécutées. 

Il en est de même pour la destruction des planles nuisi* 
blés ; et ici les lois sont plus impuissantes encore. Il suffit en 
effet d'un seul cultivateur paresseux, négligent ou malinten- 
tionné, pour empester toute une contrée par les semences 
ailées que le vent transporte. 

Et d'ailleurs ici les connaissances sont encore nécessaires. 
Il n'est presque pas de fumier qui ne contienne de semences 
nuisibles au point de neutraliser la moitié de sa valeur. 

ORGANISATION SOCIALE FUTUBE 

Généralisez l'instruction agricole, et tous ces inconvénients 
disparaissent. 

Or, l'instruction agricole ne peut être généralisée que par 
l'entrée du sol à la propriété collective. 

Faites donc entrer le sol à la propriété collective. Mais 
auparavant dissipez l'ignorance sociale sur la réalité du droit, 
car sans cela l'entrée du sol à la propriété collective serait 
éminemment anarchique. 
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ReBoisement des montagnes 

OBOANISATION SOCIATiE ACTUELLE 

« Le département des Basses-Alpes , que je traversais au 
« mois de janvier dernier, jadis couvert de forêts magnifi- 
« ques, pareilles à celles dont fut orné la cime des Alpes 
« d'un bout à l'autre , et qui firent trembler d'effroi les sol- 
(c dats d'Ânnibal, en est aujourd'hui complètement dé- 
« pouillé. 

c( Une tolérance excessive de l'autorité, en des temps où 
« tous les liens étaient relâchés, et une imprévoyance déplo- 
« rable des populations elles-mêmes, ont causé la dévasta- 
« tion, l'anéantissement de ces forêts, à tel point que dans 
« plusieurs localités de ce département et de ceux qui Tavoi- 
(( sinent, le chaufTage est devenu un objet de luxe. 

(( On n'y fait pas de feu, si ce n'est pour la cuisson des 
(c aliments , môme pendant les rigueurs de l'hiver ; l'usage 
ce est venu de s'inviter les uns et les autres à passer la soirée 
« dans les granges ou les étables, afin de profiter de la chaleur 
(( que dégagent les animaux. 

(( Que dis-je, la caisson des aliments! Je pourrais vous 
« citer des villages entre Grenoble et Briançon où l'on 
« chauffe les fours avec de la bouse de vache desséchée, 
« heureux encore quand on a suffisamment de ce combus- 
« tible exécrable. 

(( La même cause qui a détruit les bois a eu d'autres effets 
« non moins désastreux, car un malheur ne vient jamais 
« seul lorsqu'il provient de notre faute. Le sol lui-même 
« s'en va sous les pieds des habitants, non pas seulement le 
« sol que recouvraient les forêts, mais celui de la plaine. 

(( Depuis que le déboisement est accompli , les torrents 
(( ont acquis une force extraordinaire, irrésistible; ils bou- 
(c leversent les vallées, emportent les digues et les chaus- 
se sées, renversent les ponts, saccagent les villages; ils en- 
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« 

« traînent la terre végétale , en la recouvrant d'une épaisse 
« couche de galets. 

(c Dans leur course vagabonde , ils changent de lit, et se 
« portent tantôt sur Tun des flancs des vallées, tantôt sur 
(( l'autre. Plus de récoltes assurées, plus d'habitations dans 
« la plaine où l'on puisse espérer de rester sain et sauf pen- 
ce dant une année entière. 

ce Entre Castellane et Digne, j*ai rencontré des villages 
ce qui, au mois d'août précédent, se flattaient encore d*étre 
ce àjamaisàTabrides torrents; ils venaient d'être saccagés 
ce par le fléau ! La moitié des maisons étaient renversées, 
ce comme si elles eussent soutenu un siège et qu'on les eût 
ce canonnées. » 

Michel Chevalier, 19« leçon. 

La régénération des forêts et le reboisement des monta- 
gnes en France est chose encore possible , mais qui cessera 
bientôt de l'être si Ton n'y prend garde. 

Si rËtat est seul capable d'entreprendre de pareils travaux, 
où puisera-t-il , sous Torganisalion sociale actuelle, les 
fonds nécessaires pour les mener à bonne fin? 

OBGAOTSATION SOCIALE FUTUEE 

Faites entrer le sol à la propriété collective, et par ce 
moyen, non seulement le reboisement des montagnes est 
rendu possible, mais du même coup vous sauvez d'une ruine 
inévitable le vingtième des départements de la France. 

Parcours et vaine ]Nitiire 

OBaANISATION SOCIALE ACTUELLE 

ce Les effets désastreux produits par l'usage de la vaine 
ce pâture ont été exposés avec une grande supériorité de 
ce talent par M. Matthieu de Domballes, qui leur a consacré 
ce un article très remarquable dans son troisième volume des 
ce Annales de Roville. 

« Nous ne citerons que quelques passages. 
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ce Dans rassolement triemnal, dit-iU la vaine pâture sur 
« les terres arables n'entraîne guère qu'un inconvénient, 
« c'est celui de forcer en quelque sorte les cultivateurs à 
« retarder les labours préparatoires de leurs champs jus- 
ce qu'au printennps pour la soledesmarsages, et jusqu'au 
« commencement de Tété pour celle des jachères. 

« Beaucoup de terres recevraient une bien meilleure pré- 
« paration, etc. etc 

<( Il est donc certain que même dans l'assolement triennal 
« avec jachère, une culture active et soignée exclurait la 
« vaine pâture qui par d'autres considérations est cependant 
c( un mal nécessaire dans le système de culture. 

« Mais c'est pour celui qui voudrait adopter un assolement 
« plus riche en produits et plus lucratif que la vaine pâture 
« se présente avec des inconvénients bien plus grands. 

« La sole des jachères n'appartient de fait à ses proprié- 
« taires que pour la labourer, c'est à dire pour y faire de 
« la dépense, mais nullement pour recueillir. Placer dans 
<c cette sole un champ de trefCie, de luzerne, de maïs, de 
« colza ou d'autres plantes capables d'exciter la convoitise 
« des bestiaux affamés qui la parcourent, ou des jeunes 
« gens qui la gardent, c'est une témérité trop souvent punie 
(c par des désagréments et des dégoûts sans cesse renais- 
« sants. 

« La loi exempte de la vaine pâture les prairies artificielles 
« de toute espèce; mais quel est le cultivateur industrieux 
(c qui n'a pas appris à ses dépens combien est illusoire cette 
« faveur, lorsque les propriétés sont aussi divisées qu'elles 
« le sont dans l'immense majorité de la France? 

« Dans les soles destinées aux graines d'hiver ou aux 
« grains du printemps, le cultivéur n'est pas libre de consa- 
« crer son champ à une récolte différente de celles qui 
c( couvrent toute la sole. Si la plante qu'il veut cultiver doit 
« occuper la terre un peu plus longtemps que les autres 
c( récoltes, rien ne peut la garantir des dégâts qui sont le 
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a résultat nécessaire de ces débordements de bestiiujx qui 
(( arrivent dans les champs aussitôt que les gerbes sont 
« enlevées. 

(c Pour se faire une idée juste de la difficulté qu'on éprou- 
« verait pour s'opposer à ces dégâts, dans Tétat actuel de la 
« législation, il faut se transporter sur le territoire d'une 
« commune rurale populeuse, immédiatement après la 
« moisson des blés. 

« On verra d'un côté dans cette sole le troupeau commun 
« des vaches, de l'autre un certain nombre de bêtes à corne 
« isolées, ou par lots de quatre, huit ou dix, que leurs pro- 
« priétaires envoient aux champs, à part, presque toujours 
« sous la garde de leurs jeunes enfants; là, un ou deux 
« troupeaux de moulons, ici par troupes éparses, tes che- 
ce vaux de quatre ou cinq cultivateurs confiés à la garde de 
(c jeunes gens de quinze à dix-huit ans qui passent aux 
« champs une partie de la nuit. 

(C Pendant ce temps le bétail erre à peu près à l'abandon... 
« quel motif de sûreté pour le cultivateur qui possède au 
« milieu de la sole envahie par tous ces bestiaux un champ 
<c de vèces tardives, une seconde coupe de treffle ou de 
« luzerne? 

« Combien d'enfants qui conduisent une ou deux vaches, 
ce ou qui gardent pendant la nuit les chevaux de quelque mi- 
ce sérable laboureur, ne sont sortis de la maison qu'après 
ce avoir reçu l'instruction de saisir le moment où ils ne peu- 
ce vent être aperçus pour franchir la raie de champ qui les 
ce sépare d'une pièce de treffle, où leurs bêtes trouveront, 
ce dans l'espace d'un quart d'heure et en causant un dégât 
ce irréparable, un repas qu'elles n'auraient pu prendre pen- 
ce dant une journée entière dans leur chétif pâturage? 

ce Ce serait se faire illusion que de croire que par une police 
ce rurale plus sévère, on pourrait prévenir des mouvements 
ce et des abus qui sont dans la nature des choses, et qu'on 
ce ne peut faire disparaître qu'en coupant le mal dans sa 
ce racine. 

17. 
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« II demeure démontré aux yeux des hommes qui ont pu 
(( observer de près les circonstances des pratiques rurales, 
« que dans les pays où les propriétés territoriales sont très 
a divisées, la vaine pâture est incompatible avec la culture 
(( des prairies artificielles et qu'elle forme la chaîne la plus 
« puissante qui retienne la culture du sol dans l'ornière de 
« l'assolement triennal et des jachères, en s'opposant à 
« toute espèce d'amélioration et à tout changement quel- 
ce conque dans ce genre ile culture des terres en labour. 

ce La vaine pâture n'est pas moins funeste dans les prai- 
« ries que dans les terres arables, elle prive les proprié- 
a taires d'une seconde coupe qui, dans beaucoup de cir- 
« constances peut avoir une valeur égale à celle de la 
« première. 

« Il est une autre considération qui devrait seule ré- 
« soudre la question de la convenance de la vaine pâture 
« dans les prés. 

c( Il est certain que la plus importante de toutes les amé- 
« liorations qu'on puisse apporter dans les prairies c'est de 
(( les soumettre à l'irrigation, ce qui est praticable dans 
ce beaucoup de cas^ et qui n'est encore en usage que dans 
« très peu de cantons en France; mais il serait impossible 
c( de soumettre à l'irrigation des prairies assujetties à la 
ce vaine pâture, cette opération exige toujours des dépenses 
« plus ou moins considérables, et il y aurait de la folie à un 
« propriétaire de se livrer à ces dépenses pour faire croître 
c( une seconde herbe dont il ne pourrait jouir. 

c( Quand même les prairies soumises à l'irrigation ne 
« seraient abandonnées à la vaine pâture qu'après une 
« seconde coupe, et jusqu'à l'époque ordinaire du prin- 
ce temps, où les bestiaux cessent de pouvoir les fréquenter, 
« il en résulterait les plus graves inconvénients, car le bé- 
c( tail ne peut entrer dans une prairie arrosée, sans y for- 
ce mer, avec ses pieds, des cavités très nuisibles et sans 
ce combler en partie les rigoles d'arrosement, ce qui exige- 
« rait à chaque instant un nouveau travail. 
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ce Le propriétaire qui veiit se soustraire à ces nombreux 
« inconvénients du droit de vaine pâture, tant dans les 
a terres arables que dans les prairies, n'a qu'un seul moyen 
« dans rétat actuel de la législation, c'est de clore sa prê- 
te priété, mais cette ressource est entièrement illusoire 
« pour toutes les propriétés très divisées, qui sont cepen- 
« dant celles dans lesquelles la vaine pâture forme Tobs- 
c< tacle le plus insurmontable à toute amélioration dans le 
c( système de culture. 

c< D'ailleurs les dépenses qu'entratne la clôture s'accrois- 
(c sent dans une proportion énorme, à mesure que le ter- 

« rain qu'on veut clore a moins d'étendue » 

M. DE Villeneuve de Bargemont, 
Écon. pol. chrét.y liv. vn, chap. iv. 

Tous les écrivains qui se sont occupés d'agriculture, tous 
les agriculteurs sont unanimes pour maudire le parcours et 
la vaine pâture qui, en effet, sont incompatibles avec toute 
bonne culture. 

Eh bien, qu'a-t-on fait à cet égard? 

Rien. C'est que l'organisation sociale actuelle est impuis- 
sante pour remédier à ce mal. 

OBGANISATION SOCIALE FUTUEE 

Supposez le sol entré à la propriété collective et l'organi- 
sation sociale qui en dérive nécessairement établie, à peine 
si l'idée de parcours et de vaine pâture peut alors tomber 
sous les sens comme possible. 

Code rural 

OBGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

<( Les éléments d'un code rural complet ne manquent 
(( point au gouvernement. 

« Réunis depuiâ dix-huit ans dans les cartons du minis- 
c( tëre, ils n'attendent pour compléter notre législation 
ce qu'une volonté courageuse et forte. Il est vrai que cette 
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c( volonté doit être secondée par la stabilité des hommes et 
« des choses, et malheureusement nous ne sommes pas 
« dans le siècle des ministères et des principes à longs 
« termes. 

« Mais vn bon code rural ne satisferait pas tous les be- 
« soins de Tagriculture française, si les législations civiles 
« et financières ne concouraient pas de leur côté à dévelop- 
« per ses heureux effets. » 

M. DE Villeneuve de Bargemont, 
Éeon. pol. chrét., liv. vu, chap. iv. 

N'est-ce pas dire implicitement que rien de bon n'est pos- 
sible sous l'organisation sociale actuelle? 

ORGANISATION SOCIALE TUTUBE 

Nos lecteurs savent que la base matérielle de cette orga- 
nisation est l'entrée du sol à la propriété collective. 

Supposer le sol appartenant à cette propriété, et par cela 
seul le code rural se trouve absolument fait, sans qu'il soit 
possible de lui trouver un seul défaut. 

Hypothèques 

OBaANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Près de douze milHards hypothéqués sur le sol français 
qui en vaut quarante-huit ! 

Trois fois plus encore, et le sol françîais pourra passer 
soit le Rhin^ soit la Manche, soit l'Atlantique, enveloppé 
dans un portefeuille (1). 

Voyez ces milliards de plaintes élevées contre les hypo- 
thèques au seul point de vue de l'agriculture. 

Toutes sont sans possibilité d*y remédier sous l'organisa- 
tion sociale actuelle. Essayez même de trouver un remède 
à une seule sans que le remède soit pire que le mal? 

(1) Il est probable que le crédit foncier va faire rapidement ce que les 
hypothèques individuelles ont établi si lentement. 
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ORGhANIfiATIOV fiOÇIALB FUTIJBS 

Une fois le sol entré à la propriété collective, aucune 
plainte raisonnable n'est alors possible. 

Aoclimatafîen, domestication et fomtatiDii de races en de Tariétés^ 

OEGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Est-ce aux individus ou à la société à s'occuper d'accli- 
matation, etc., etc.? 

Sans aucune espèce de doute, ce soin est un devoir de la 
société. 

La société remplit-elle ce devoir sous l'organisation sociale 
actuelle? 

A cet égard la France est à la tète de la creilisaiion. Et 
que fait la France? 

Elle possède le muséum d'histoire naturelle. 

Les professeurs chargés de cette partie sont des per- 
sonnes du plus grand mérite et doués des meilleures inten- 
tions. Mais ont-ils, pour remplir ce devoir, les moyens 
qu ils devraient avoir? Non, sans aucun doute. 

Et s'ils pouvaient les avoir, leurs connaissances et leur 
bonne volonté seraient-elles utiles ? Également non. Quand 
à force de soins ils seraient parvenus à faire une conquête, 
à qui la confieraient-ils? 

Quatre-vingt-dix-neuf fois sur cent à des personnes qui, 
soil par ignorance, soit par légèreté, laisseraient perdre le 
fruit des travaux, quelquefois de plusieurs générations. 

En agriculture et en économie rurale, il ne sufiit pas qu'il 
y ait quelques personnes instruites, il faut que toutes le 
soient, pour pouvoir distinguer le bon du mauvais, sinon le 
charlatan sera généralement pris pour le savant, et le sa- 
vant pour un sot* 
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0BGÀNI8ATI0N SOCIALE FUTUBB 

Supposez le sol entré à la propriété collective, par la 
seule manière qui puisse permettre cette entrée, que se 
passe-t-il ? 

La génération non encore eu âge de majorité vit en com- 
mun dans des établissements isolés de la vie civile et dans 
lesquels les individus mineurs reçoivent l'éducation et l'ins- 
truction dans toutes leurs branches théoriques et pratiques. 

L'agriculture est naturellement la base physique de cette 
instruction. On pourrait dire même qu'elle la renferme 
tout entière, car l'industrie n'est qu'un développement de 
l'agriculture, et il n'est aucune branche des sciences phy- 
siques qui ne s'y rattache plus ou moins directement. Cha- 
cun de ces établissements est un musée. 

Conçoit-on avec quelle facilité, avec quelle utilité, avec 
quel plaisir ces acclimatations, domestications, etc.^ etc., se- 
raient soignées dans de semblables circonstances? 

Développer de pareilles idées est inutile, ce serait même 
injurier ses lecteurs. 

Procèi relatifs au sol 

OEOANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Plus des trois quarts des procès non éphémères ont rap- 
port au sol. 

Un sol en litige ne peut recevoir aucune amélioration, et 
souvent pendant le litige il est détérioré. 

Essayez donc d'anéantir cet obstacle sous l'organisation 
sociale actuelle? 

Procès relatifs aux mines. 

Il y a peu de sol dont l'intérieur ne puisse être exploité 
utilement. 
Parcourez les localités où Tintérieur du sol se trouve 



exploité, et vous trouverez qu'il y a autant de procès pour le 
dessous que pour le dessus. 

Essayez de les empêcher? Essayez de concilier l'intérêt 
des individus avec l'intérêt social? C'est absolument impos- 
sible sous l'organisation sociale actuelle. 

Procès relatifs aux eaux. 

Si les procès pour la jouissance des eaux sont moins com- 
muns, c'est uniquement quand on s'abstient d'en faire usage 
par crainte de procès. Dans l'état actuel de l'organisation de 
la propriété foncière, il est vraiment plus dangereux qu'utile 
de s'en servir pour l'agriculture. 

ORGANISATION SOCIALE FUTimB 

Supposez le sol entré à la propriété collective, et toutes 
ces causes de procès disparaissent comme par enchan- 
tement. 

Routine 

« 

ORGANISATION SOCIALE ACTUELLE 

Quiconque n'a point dirigé une grande exploitation, ne 
peut se faire une idée des obstacles incessants que présente 
la routine. 

C'est le phénomène de l'hydre constamment renouvelée. A 
peine lui abattez-vous une tête qu'il en renaît sept. 

Il est aussi impossible de détruire la routine au sein de 
l'ignorance, qui est son atmosphère, qu'il est impossible de 
détruire l'ignorance aussi longtemps que la vérité n'est point 
devenue nécessaire. 

ORGANISATION SOCIALE FUTURE 

Supposez le sol entré à la propriété collective, la routine 
et l'ignorance disparaissent simultanément. 
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Instrnetion agricole 

OEGAinSATION SOCIALE ACTUELLE 

Instruction agricole ! Se fait-oa une idée de la valeur de 
cette expression? 

Certes, si l'instruction agricole doit être quelque part, 
c'est à rinstitut, académie des sciences, section d'agricul- 
ture. 

Sortez de la section un académicien, il faut toujours lais- 
ser une place aux exceptions, et donnez à chacun des autres 
une grande exploitation à gouverner, sous la condition 
qu'ils dirigeront véritablement et ne se laisseront pas diri- 
ger, et vous verrez si, m bout d'un bail, l'exploitation n'est 
pas ruinée. 

L'instruction agricole renferme pour ainsi dire toutes les 
connaissances possibles. 

Des demi-connaissances soii4 tout ce qu'il y a de plus nui- 
sible en agriculture. 

Il n'est qu'un moyen de recevoir une bonne instruction 
agricole, c'est d^être élevé sur une exploitation agricole de- 
puis son enfance, et d'y être à une bonne école théorique et 
pratique. Après cela, vous ne serez pas encore un agricul- 
teur propre à toutes les parties du monde, mais vous serez 
propre à le devenir en peu de temps. 

De bonne foi, l'instruction agricole réelle est-elle sociale- 
ment possible sous iDiOtre organisation sociale? Infiniment 
moins que l'instruction philosophique; car, pour celle-ci, il 
suffirait de savoir qu'elle est absurde, et ce serait bientôt 
appris. 

Au lieu que l'agriculture, dans toute la valeur de l'expres- 
sion, est l'étude de toute une vie, si elle n'est faite méthodi- 
quement. 

Et nous le répétons, cette étude méthodique, socialement 
considérée, est impossible pour notre époque. 
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Supposez le sol entré à la propriété collective et Tinstruc- 
tion socialement donnée à tous et à chacun avec le même 
soin; Tinstruction agricole alors se trouve inculquée à tous 
dans toute la valeur de l'expression. 



PRODUIT BRUT ~ PRODUIT NET 

Le produit brut, c'est la chose produite, abstraction faite 
du prix du travail et du prix du capital, éléments de cette 
chose. 

Sur le produit brut H n'y a pas de logomachie possible, . 
parce que ce mot n'est pas générique, ne renferme pas sous 
le même nom des espèces différentes en valeur. 

Il n'en est pas de même du produit net. 

Le produit net est relatif : 

1*» A l'évaluation du produit brut ; 

S"" A l'évaluation du prix du travail entrant dans ce pro- 
duit; 

30 A l'évaluation du prix du capital entrant dans ce même 
produit. 

La défalcation de ces deux dernières évaluations de la 
première constitue le produit net. 

Ailleurs nous avons déjà eu occasion de faire observer : 

Que sous la domination du capital le prix du travail est 
toujours au plus bas, celui du capital au plus haut; qu'alors 
le travail réel de l'homme est assimilé au travail figuré des 
terres, des capitaux, des animaux, des machines, tandis que 
sous la domination du travail, le prix du travail sera tou- 
jours au plus haut, celui du capital au plus bas, et le travail 
réel de l'homme toujours distingué du travail figuré des 
terres, des capitaux, des animaux et des machines. 

i9 
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Disons maintenant : 

Que si, en réalité, il n*y a qu'un seul produit brut, sans 
distinction d*époque, il y a par contre deux espèces de pro- 
duits nets parfaitement distincts l'un de l'autre et relatifs, 
l'un à l'époque où le capital domine, l'autre à celle où le tra- 
vail dominera. 

Sous la domination du capital, le produit net représente 
les profits des forts, et ces profits vont au spéculateur, au 
capitaliste; 

Sous la domination du travail, au contraire, le produit 
net se confondra avec le salaire et tous deux iront au tra- 
vailleur. Alors, par conséquent, le plus grand produit brut 
possible deviendra aussi le plus grand produit net possible. 
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COMMUNICATIONS — CffiCIJLATIONS 

— c Le loos éei grands chemins, des canaax et des fleuves, les 
idées circaient en même temps que les marchandises, et tout 
commis-TOyagear est pinson moins nn missionnaire. » 

M. Ghbtalikk. 

— « Les voies de communication perfectionnées sont appelées 
à changer la condition des empires et l'éqailibre politique du 
monde. La vitesse de déplacement dont disposaient les hommes 
avant Tapplicalion de la vapeur i la locomotion dans ces véhi- 
cnles improprement qualifiés de diligences^ était moyenne- 
ment de deux lieues par heure ; sur les chemins de fer, elle est de 
dix lieues. 

• Grâce à ces voies nouvelles, les hommes et les produits vont 
donc circuler cinq fois plus rapidement. Les idées se répandront 
avec un semblable accroissement de vitesse. Tous les rapports 
qui coiistituaient la vie des peuples vont s^accélérer dans la 
même proportion. Par elles les gouvernements pourront à volonté 
faire sentir leur action tutélaire ou appesantir leur main sévère, 
à des distances cinq fois plus éloignées qu'aujourd'hui, dans le 
même délai. 

« Alors les frontières qui seront placées à cinq cents lieues des 

capitales, sVn trouveront tout aussi rapprochées que celles qui 

. en sont maintenant à cent lieues. En un mot, toutes les parties 

d'Bn£tat qui serait cinq fois aussi long et cinq fois aussi large, 
c'est à dire vingt-cinq fois aussi grand , pourraient communi- 
quer ensemble, échanger leurs produits, entretenir des relations, 
se répondre et pour ainsi dire se transvaser les unes dans les au- 
tres : elles pourront être centralisées, administrées et gouver- 
nées; elles seront douées de cohésion et d*nnité: tout cela aussi 
bien et de la même manière, que les choses se passent pour les 86 
départements de la France actuelle. 

« Je n'en conclus pas que, grâce aux chemins de fer, il n*y aura 
plus désormais sur la terre que des empires aussi gigantesques; 
quo les États grands comme la France et même les Etats secon- 
daires, devront nécessairement s'abîmer et disparaître. Mais, je 
n'avance pas assurément une opinion téméraire, en disant que 
ces voies nouvelles sont appelées â changer la balance du monde. 

« J'ignore si les Etats les plus faibles seront englobés par les 
plus forts, on bien si d'un commun accord on procédera par voie 
de confédération ou d'association. Mais il semble certain, qu'à 
la faveur des chemins de fer, une grande métamorphose soit iné- 
vitable, et que par eux le genre humain doive faire un pas im- 
mense vers cette unité, peut-être (Chimérique, que des hommes de 
génie lai ont assignée, comme le terme de tous ses progrès. » 

M. Gbivauir. 1841-1848. 

Nos circulations sont d'idées oir de marchandises, entre 
individus de même nation ou entre individus de nations 
différentes , évitables ou inévitables, entravées ou libres. 



Tant que Texamen peut être comprimé, les communica- 
tions d'idées sont évitables par la force, mais quand l'exa- 
men, comme de nos jours, ne peut plus être comprimé, les 
communications d'idées de peuple à peuple sont inévitables. 

Alors, et faute d'un critérium capable de faire distinguer 
J'erreur de la vérité autre que la force, la libre circulation 
des idées entre nationalité^s en contact, par cela même qu'elle 
facilite l'examen des croyances religieuses servant de base 
d'ordre au sein de chacune d'elles, a pour résultat inévitable 
de les détruire toutes et d'occasionner par suite une anar- 
chie générale qui conduirait bien vite l'humanité à la mort, 
si on ne parvenait à découvrir un principe d'ordre assez 
puissant pour dompter l'hydre de l'anarchie et l'empêcher 
de reparaître à tout jamais. 

Ce principe, quel est-il, le sait-on? 

Ce principe c'est I'ame, à la fois base et sanction de la mo- 
rale et seul critérium de vérité absolue, dont Texistence 
réelle, incontestable,, peut être scientifiquement démontrée.. 

Que la société, si elle veut échapper aux horreurs de l'anar- 
chie, proclame donc officiellement, par l'organe de ses re- 
présentants : 

Que l'âme est la vérité absolue par excellence (1) , la vérité 
primitive, source de toutes les vérités secondaires, la seule ' 
vérité, par conséquent, qui soit capable d'établir entre tous 
les hommes une communauté d'idées parfaite sur le droit 
réel comme sur la religion réelle, — sanction de ce même 
droit — et aussitôt alors la libre circulation des idées sous 
l'influence régénératrice d'un pareil principe, pourra se 
transformer en un puissant élément d'ordre, en ne se prê- 
tant désormais qu'à la propagation de notions saines, ins- 
tructives et moralisatrices. 

(1) c Le jour, dit M. Cousin, où dans le monde paraîtra la vérité 
« ABSOLUE, il n'y aura plus de contradiction et de lutte, tout combat ces- 
• sera. Car c'est la vertu de la vérité de rallier à elle tous les esprits. » 

{Histoire de la phitoeaphie au dix-neuvièm Mhle, 
t. II, p. itt,) 
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Quant à la eirculâtion des marchandises, tcmjours iiihis tm 
moins entravée de nation à nation, comme au sein de cha- 
cune d'elles , tant que la féodalité financière existe, elle ne 
deviendra réellement libre qu'à pagir du moment où cette 
même féodalité aura été remplacée par la féodalité univer- 
seJle, association de tous dans l'intérêt matériel de tous et 
de chacun. 

C'est seulement lorsque cette dernière transformation so> 
ciale sera devenue un fait accompli que la circulation des 
marchandises, comme celle des personnes, pourra se faire 
sans entraves et sous la direction exclusive de l'État, aux con- 
ditions les plus avantageuses possibles de sécurité, de 
vitesse et de bon marché pour le publie. 



IMPOT — REVEND SOCIAL 

— « 11 o*y a pas de sujet sur leqael la sciincb icoNO- 
Miqot DU TBicps soit plus coDRTii pIus FAussi, qd*eii ma- 
tière d'impôt. ■ M. Thibrs. De la Propriété. 

— « NMmagiuez pas pouvoir faire contribuer les mar- 
chands à l'impôt; ils mettent l'impôt dans leurs fac- 
tures. » Faanklin. 

— « N'imaginez pas pouvoir faire contribuer les pro- 
priétaires du sol ou les propriétaires de capitaux à l'im- 

V pôt: ils mettent Timpôt dans le loyer de leur propriété. • 

Colins. Commentaire, 

— • Par l'impôt foncier, vous faites renchérir le pain 
et la viande du peuple. * M. Tbibhs. 

— « £st>il Bn seul de vos impôts dont on ail imaginé 
d'approfondir l'icfloence sur l'aisance du travailleur, 
aisance sans laquelle une nation ne peut jamais être 
riche ? » Miiumao, 33 août 1789. 

— « La plus grande partie des frais de l'éiablissempnt 
social est destinée à défendre le riche contre le pauvre, 
parce que si on les laissait à leurs forces respectives, le 
premier ne tarderait pas à être dépouillé, b 

SisMONDi. xYouwavai Principes d'économie 
politiqv^e, liv. n, chap. i. 

L'impôt, c'est le revenu social. 

Quand la société est ordonnée au critérium de la force 
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dominant la raison, Timpôt est prélevé sur le travail des 
faibles au proBt des forts. 

Quand la société sera ordonnée au critérium de la raison 
dominant la force , l'impôt sera prélevé sur la richesse au 
profit de tous. 

• En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, et 
tant que le sol reste aliéné, que l'impôt soit placé directe- 
ment ou indirectement sur la richesse, c'est toujours exclu- 
sivement sur le travail qu'il retombe, de là le paupérisme. 

Alors les propriétaires, en ne donnant aux travailleurs que 
le plus petit salaire possible, font leurs épargnes aux dépens 
des prolétaires, et c'est au moyen d'une partie de ces 
épargnes qu'ils paient l'impôt. 

Alors aussi les prolétaires , en sus d'être contraints d'ac- 
cepter pour leur travail le plus petit salaire possible, sont 
encore obligés, avant de pouvoir se nourrir, d'acquitter l'im- 
pôt sur ce qu'ils veulent consommer, sous peine de ne pas 
manger, car comme Ta fort bien dit M. Thiers, l'impôt est 
dans le prix des objets de consommation. 

En époque de connaissance, par contre, et dès que par 
l'entrée à la propriété collective du sol et de la majeure par- 
tie des capitaux acquis par les générations passées, le pau- 
périsme se trouvera anéanti, si même alors l'impôt venait à 
frapper le travail, le travail en réalité ne paierait rien, c'est 
le capital, c'est la richesse qui paierait tout. 

La (|uestion de l'impôt, si faussement traitée, de l'aveu 
même de M. Thiers, par la science économique du temps, peut 
donc se résumer dans les termes suivants : 

Lorsque le sol est aliéné, l'impôt dans le prix des objets 
pèse exclusivement sur l'élément relatif au travail ; 

Quand le sol sera entré à la propriété collective, l'impôt 
dans le prix des objets pèsera exclusivement sur l'élément 
relatif au capital. 
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CRÉDIT — CONFIANCE 

Crédit signifie confiance. 

Le crédit est domestique ou social. 

Le crédit domestique consiste dans la confiance d'indi- 
vidu à individu. 

Pour l'obtenir, il faut que l'emprunteur inspire confiance 
au préteur, soit quant à la possibilité, soit quant à la. volonté 
de rembourser. 

Et l'emprunteur ne peut justifier cette confiance qu'autant 
qu'il y a en lui une raison capable de l'empêcher d'en abuser. 

Cette raison quelle est-elle? 

Cette raison est une sanction, et toute sanction en dehors 
de la force brutale est exclusivement religieuse ou sociale. 

Relativement à la confiance individuelle, la sanction reli- 
gieuse existe seule. 

Quand la sanction religieuse hypothétique se trouve 
anéantie, et c'est ce qui existe sous le bourgeoisisme, le 
crédit domestique se trouve anéanti quant à la volonté. 

£n est-il de même quant à la possibilité? 

Si, sous le bourgeoisisme, les prolétaires ont à peine le 
nécessaire pour vivre, comment attendre d'eux des garan- 
ties matérielles ? 

Voilà, quant à la possibilité de justifier la confiance, tout 
crédit anéanti pour l'immense majorité de la population. 

Passons au crédit social. 

Ce crédit est la confiance des individus envers le gouver- 
nement ou la confiance du gouvernement envers les individus. 

En époque d'ignorance et d'incompressibilité de l'examen, 
en époque de nationalités, en époque de bourgeoisisme, en 
époque d'absence de propriété collective composée du sol et 
de la plus grande partie des capitaux acquis par les généra- 
tions passées, les nationalités, les gouvernements sont dans 
l'impossibilité de faire crédit aux individus ; ce sont, au con- 
traire, les individus qui font crédit au gouvernement. 



Voilà pour cette époque le crédit anéanti quant à la con- 
fiance à attendre du gouvernement par les individus. 

Passons à la confiance desindividusdansle gouvernement. 

Sous le bourgeoisisme, le gouvernement est matérialiâle, 
officiellement matérialiste; il n'y a d'autre sanction pour lui 
que la force. 

Dès lors, il ne répond à la confiance des individus qu'au- 
tant qu'il croit la chose utile à sa propre conservation. 

Voilà le crédit public anéanti quant à la confiance rétive 
à la volonté. 

Voyons ce qui en est de la possibilité. 

Sous le bourgeoisisme, l'ordre existant devient de jour en 
jour plus difficile à maintenir. De jour en jour on entrevoit 
mieux le moment où le maintien de Tordra deviendra impos- 
sible. 

Voilà la confiance, quant à la possibilité, anéantie à son 
tour. 

Examinons maintenant ce que sera le crédit sous l'ordre 
rationnel, et commençons par le crédit des individus entre 
eux, au double point de vue de la volonté et de la possibilité. 

Sous Tordre rationnel, la réalité de la sanction religieuse 
sera évidente aux yeux de tout le monde ; chacun saura alors 
que manquer de probité, c'est commettre un acte de folie, 
puisque la punition d'un fait pareil est infaillible. 

La volonté de justifier la confiance sera donc alors au 
maximum possible chez tous. 

Sous l'ordre rationnel, la possibilité pour chiacun d'ac- 
quérir le plus possible par son travail et proportionnelle- 
ment à son mérite personnel sera au maximum possible, et 
par cela même la possibilité de justifier la confiance sera 
au maximum possible. 

Quant au crédit public, il est certain que sous l'ordre ra- 
tionnel, la société n'aura nul besoin de le demander aux in* 
dividus, puisque le sol et la majeure partie des capitaux 
acquis par les générations passées seront alors entrés à la 
propriété collective; ce sont au contraire les individus qui 
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le recerroni de r£tet ei alors aiïiisi le crédit sooraK de mdttie 
que le crédit domedtique, sera constamment au maximum 
possible. 

Disons pour nous résumer : 

Que, sous le bourgeoisisme, le crédit domestique n'est 
accessible qu'aux forts ; 

Qu'alors le crédit social a pour résultat nécessaire d'ac^ 
croître la misère des masses proportionnellement à Taug^ 
mentatiott du chiffre des emprunts^ attendu que la rente de 
ces emprunts ne peut être desservie qu'au moyen d'impôts 
prélevés exclusivement sur le travail. 

Que sous l'ordre rationnel, par contre, le crédit tant do- 
mestique que social, par cela même qu'il sera accessible à 
tous sans exception, deviendra une source intarissable de 
richesse et de bien-être pour tous et pour chacun; qu'alors 
ce ne seira plus, comme aujourd'hui, le crédit qui servira de 
base à la stabilité sociale ; mais, au contraire, la stabilité 
sociale qui servira de base au crédit. 



OFFRE ET DEMANDE 



D'accord avec l'économie politique, l'économie sociale 
établit; 

Que les prix relatifs à l'échange sont essentiellement et 
exclusivement relatifs à l'offre et à la demande ; 

Que ces prix, inhérents à toute chose utile, sont eux-mêmes 
relatifs aux éléments inhérents à tout produit : le capital et 
le travail; 

Que, par conséquent, l'offre et la demande sont elles ^ 
mêmes relatives au travail et au capital. 

L'économie sociale établit en outre, mais ici en complet 
désaccord avec l'économie politique : 

Que pour l'époque où le capital domine, le travail étant 
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rétribué au minimum possible des circonstances et le capi- 
tal au maximum, l'offre du travail, l'offre des bras est au 
maximum aussi des circonstances ; 

Et que pour l'époque où le travail dominera, le travail 
étant alors rétribué au maximum possible des circonstances 
et le capital au minimum, ce ne sera plus l'offre du travail, 
l'offre des bras, mais bien l'offre des capitaux qui se trou- 
vera être aussi au maximum des circonstances. 

Il est évident, dès lors, que si, pour l'époque de domina- 
tion du capital, les travailleurs vont offrir leur travail aux 
capitalistes, et sont forcés, vu la concurrence des bras, de 
le leur accorder au minimum possible de valeur, afin de ne 
pas mourir de faim; c'est le contraire qui aura lieu pour 
l'époque de domination du travail, attendu qu'alors les capi- 
talistes qui ne voudront pas travailler pour faire valoir eux- 
mêmes leurs capitaux, iront les offrir aux travailleurs, et se 
verront forcés, vu la concurrence des capitaux, de les ao- 
corder au minimum possible de valeur, afin de ne pas les 
laisser chômer. 

Il est évident, en outre, que si, pour l'époque où le capital 
domine, la quantité de capitaux existant, quelque considé- 
rable qu'elle puisse être, du reste, est toujours au minimum 
possible des circonstances, il n'en sera pas ile même pour 
l'époque où le travail dominera, car quelque peu considé- 
rable que pourra être la quantité de capitaux existant alors, 
elle sera toujours au maximum possible des circonstances. 

Répétons ici encore, sans crainte de lasser le lecteur : 

Que l'époque où le capital domine correspond à l'organi- 
sation sociale que préconisent les économistes, celle où le 
paupérisme est la conséquence forcée de l'aliénation du sol. 

Que, par contre, l'époque où dominera le travail corres- 
pondra à l'organisation sociale dont Colins a donné la for- 
mule dans ses trois théories générales : celle où Tanéantis- 
sement du paupérisme sera la conséquence nécessaire de 
l'entrée du sol à la propriété collective. 
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DÉBOUCHES 

-^ • Nom ne prodnisoni pas trop, mais nous 
consommons trop pen. » 

Louis NAPOliOR BORAPARTI. 

Contrairement à l'opinion des économistes, la science so- 
ciale établit : ' 

Que c'est la consommation qui régit la production, et non 
la production qui régit la consommation. 

La consommation, c'est à dire le débouché, est donc la 
cause, dont la production n'est que l'effet. 

Élargir la consommation, les débouchés de manière à pro- 
duire le plus possible, tel est, en deux mots, le problème 
capital que l'économie sociale est appelée à résoudre. 

Sous la domination du capital, résultat nécessaire de 
l'aliénation du sol, la consommation et par suite la produc- 
tion sont forcément restreintes, par la raison que les salaires 
étant toujours alors au plus bas, les masses sont réduites à 
ne consommer que ce qui leur est strictement nécessaire 
pour vivre. 

Sous la domination du travail, par contre, domination qui 
sera le résultat également nécessaire de l'entrée du sol à la 
propriété collective, la consommation, c'est à dire les dé- 
bouchés, et par suite la production, seront toujours à leur 
plus haut degré possible de développement eu égard aux cir- 
constances, parce que les salaires qui seront toujours alors 
au maximum possible des circonstances, permettront aux 
travailleurs de satisfaire amplement tous leurs besoins rai- 
sonnables, tant physiques qu'intellectuels. 

SLdonc, dirons-nous, la domination du capital est la seule 
chose qui entrave les débouchés en empêchant les masses 
de consommer, remplacer cette domination par celle du tra- 
vail qui les favorise, c'est non seulement résoudre le pro- 
})lème des débouchés, mais c'est améliorer en outre et du 
même coup la condition des travailleurs. 
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'^ t Le libre éobasge, que les écoDomistes regardent comme la 
desftrnetioii da monopole, est au cootraire la derDJère main don- 
née i l'édification de tons les monopoles, la coDsolidation de la 
féodalité mercantile, la solidarité de tontes les tyrannies, comme 
de toutes les misères. > 

PnonmoH. 

— « La théorie dit libre commerce n*admet si distioclioD, ni 
réserye. (1 lui faut, arec le monopole de la terra et des inslrii^ 
ments du traTail, la communauté du marché, c*esi à dire la coa- 
lition générale des aristocraties; la Tassalilé générale des traTail- 
leorst Taniversalité delà ipisèra. 

PROnDHON. 

■^ « ^oi doue aura profité de la libertéf Les monopolenrs, les 
seuls qaooopokqrs, les rentiers* tous ceni qui T|Ten( du crolf de 
leurs capilanz; en un mot, tous les faiseurs de pauvres, dont la 
caste toujours assez. nombreuse pour déTorer l'eicédant que lais- 
sent, au fermier, les terres de première qualité i au mineur, les 
mines les plus riches, à rindustriel, les exploitations les plus 
productives, jw pent permettre au travail d^itteiodre aux terres 
et à toutes les expioitâtions inférieures, sans aban^on^er see re- 
Tenns. 

« Dans ce sf stémç de monopetes engrenés, qu^on appelle liberté 
du commerce, ^e détenteur des instruments de production aen^bie 
dire à Touvrier : tu traTailleras, tant que par ton travail tu pour- 
ras me IMssof un «xcèdant, tu n'iras pas plus loin. .. 

t Dans le plan du monopole, le travailleur n*est plm qq^ le 
serf de Toisif cosmopolite ; le paysan de Pologne sème pour le 
lord d'A-nglete^re ; le Portai^ais, le Franfais produisent lears Tins 
pour tons les oisifs du monde; la consommation i si j*ose ainsi 
dire, est dépaysée ; le travail même, limité par la rente, réduit 
À une spéçiaUté étroite et servile, Q*a plus de patrie. • 

Proitdhon. 

— c Le libre échange, c^est à dire le libre monopole, est la sainte 
aUia7u:e des grairds feudataires du capital et de Tindustrle, ce 
mortier monstre qui doit achever sur chaque point du globe, 
rœuvre commencée par la division du travail, etc., etc., écraser 
la petite industrie et soumettre déflnitivement te prolétariat. 

c g*bst la obntaalisation sus toutr la facb 91 i.a twr$ ps 
gb rèoimb db spouation bt db losàrb. » 

Proudbon; 



Après avoir décrit, comme nous l'avons fait, le rôle que 
le capital çt le travail jouent dans la production ; après avoir 
indiqu/i la part faite dans la répartition des richesses à cha- 
cun de ces éléments, sous Tune comme sous l'autre des deux 
seules organisations possibles de la propriété; essayons, au 



moyen d*une comparaison, de mettre notre pensée aussi en 
relief que possible sur la question du libre échange. 

A cet effet supposons deux nations, Tune forte par sa 
population, par sa situation géographique, par son capital, 
par son industrie, par sa supériorité maritime, par le nombre 
et l'exploitation de ses prolétaires, etc., etc.; Tautre faible 
en raison même de son degré d'infériorité sous ces diffé- 
rents rapports, et supposons en outre qu'entre elles le libre 
échange vînt à s'établir , quelles en seraient les consé- 
quences? 

Ces conséquences seraient : 

Que la nation qui, par la force brutale posséderait le plus 
fort capital, disposerait des meilleurs et des plus puissantes 
machines, aurait les plus vastes débouchés et dont les forts 
exploiteraient le mieux les faibles ; que cette nation, disons- 
nous, produirait incontestablement à meilleur marché rela- 
tivement à l'élément travail et vendrait par suite à plus bas 
prix que ne pourrait produire et vendre celle qui ne jouirait 
pas des mêmes avantages, que de la sorte la première ferait 
une concurrence mortelle à la seconde, envahirait ses pro- 
pres marchés et, comme dernier résultat, finirait par la 
ruiner en s'accaparant de ses richesses. 

En vain la nation faible s'efforcerait-elle de neutraliser la 
supériorité matérielle de sa rivale en cherchant à diminuer 
ses frais de main-d'œuvre par de constantes réductions de 
salaires; incapable de lutter longtemps dans de pareilles 
conditions d'infériorité, elle ne tarderait pas à succomber 
sous les étreintes d'une situation désespérée et sans issue. 

— Votre comparaison, diront les économistes, peut paraître 
ingénieuse au premier abord, nous vous l'accordons, mais 
que prouve-t-elle en définitive? Si le libre échange a ses 
inconvénients, chose que nous ne nions pas, n'a-t-il pas 
aussi ses avantages, notamment celui de faire obtenir au- 
jourd'hui certains objets 30, 40 et même 50 pour cent meil- 
leur marché qu'autrefois? 

— Nul doute, répondrons-nous, que ce ne soit là un avan- 
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tage réel . . . pour les capitalistes, pour ceux qui ont les moyens 
de consommer ; mais pour les prolétaires^ mais pour ceux 
dont les maigres salaires ne leur permettent pas môme de 
se procurer aujourd'hui pour deux ce qu'autrefois ils pou- 
vaient payer trois; pour ceux-là, disons-nous, il est évi- 
demment faux que pareille réduction de prix soit un bien- 
fait, puisqu'elle ne peut se faire sous la domination du 
capitaL qu'au dépens des salaires, qu'au dépens des travail- 
leurs réduits à ne vivre que du produit de leur travail. 

— Vous ne disconviendrez toutefois pas, répliqueront-ils, 
que les produits s'échangent contre des produits; dès lors n'est-il 
pas contradictoire de venir prétendre, comme vous le faites, 
que le libre échange peut ruiner une nation ? Expliquez^nous 
donc cette énigme si vous le pouvez? 

— Volontiers, dirons-nous encore, cela ne sera pas diffi- 
cile. 

Et tout d'abord constatons une chose, c'est que dans le 
monde tout n'est pas produit. 

Le sol, source passive de toute richesse, de toute produc- 
tion n'est pas produit, il est simplement approprié. 

Ensuite il y a produits hérités et produits de son propre 
travail. 

Si domestiquement un propriétaire achète et gaspille, non 
seulement avec les produits de son travail, mais enoore avec 
les produits qu'il a hérités, se ruinera-t-il ? 

Si nationalement les propriétaires achètent aux autres 
nations pour en faire le même usage, non seulement avec 
les produits de leur travail et du travail des non-proprié- 
taires, mais encore avec les produits hérités des générations 
passées, cette nation se ruinera-t-elle ? 

M si, eu outre de payer avec des produits cette nation paie 
avec son propre sol, ne deviendra-t-elle pas en se ruinant 
l'esclave de celle qui l'aura ruinée? 

Voilà de quelle manière les produits s'échangent contre 
des produits et comment avec le libre échange. 1^ nations 
fortes ruinent les nations faibles et les dominent* 
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Concluons éti disant : 

Que le libre échange, favorable aux forts et nuisible aux 
faibles tant que le capital domine et qu*il y a ded nationa- 
lités, ne peut devenir un bienfait pour la société tout en* 
tière que par la domination du travail remplaçant celle du 
capital et par l'anéantissement complet des nationalités. 



ARMÉES — FORCE ARMÉE 

— « Tant qne Tétat des lumières et de l'indastrie a exigé que 
la société soit sonmise à Tempire de la force, nue classe entière 
vivait aox dépens des travaiilears; et ce tribut, conséquence né- 
cessaire d'un état social dans lequel la puissance mi-iilaire pré- 
dominait, était alors compensé par le service que rendait à tet 
société tout entière une classe privilégiée, sans laquelle l'huma- 
nilé aurait été replongée dans la barbarie. 

« Nous ne reprocherons donc pas aux économistes tout ce qu'ils 
ont pu déduire de leur tableau relativement & la nécessité d'enlre- 
teoir largement les dépenses publiques; et sous ce rapport il est 
permis âe dire, seulement comme métaphore : les contribuables 
achètent les services productifs des goaTernements ; ceux-ci Ten- 
debt la sècbrité. Mais toutes ces expressions figurées entraînent 
bien loin, lorsqu'il s'agit d'apprécier scientifiquement les rela- 
tions sociales. ■ Enfâhtin. 

— « Tonte la philosophie de Hobbes est employée à légitimer 
la force, à la diviniser même, à justifier tout par elle seule. 

• Suivant lui, ce ressort terrible régit seul le monde moral, 
dans les différentes sphères qui le composent. 

c Lui seul .est le principe de la morale, Tàme de la conscience. 
La Justice n'est qne la puissance ; la loi n'est que la volonté du 
plus fort ; le devoir n'est qne l'obéissance du plus faible. 

I La Divimrft bllb-uèbik psut JusTttMttNT punir l'innocknt! > 

c Une nécessité de fer gouverne ses ouvrages et même les dé- 
terminations de ses créatures; raisonnables. » 
^ Dk Villbnkuyk db Barobmont. 

— « mes bourreaux! tous résumez toute i'histoire du passé. 
« La force ! toujours la force! 

« La force Taincue par la force, au lieu de la force désarmée 
par l'intelligence. » E. db Girabdin. 

— c L'armée! Vous ne pouvez la diminuer qu'autant que la 
question sociale sera résolue, non senlement pour la France, mais 
pour l'Europe. Fboqdhon. 

Les armées, soit permanentes et soldées, soit temporaires 



et non soldées, sont exclusivement l'expression du règne de 
la force. 

Les armées n'ont de raison d^étre que parce qu'il y a des 
nationalités. 

Et comme il est de l'essence des nationalités de ne recon- 
naître entre elle, comme au sein de chacune d'elles, d'autre 
droit que celui de la force, et que le règne exclusif de la 
force en présence de l'incompressibilité de l'examen et du 
contact inévitable des peuples, conduit fatalement à une 
anarchie générale ; il saute aux yeux que, pour empêcher 
l'humanité de périr dans les convulsions d'une pareille 
anarchie, il faudra nécessairement que désormais, natio- 
nalités et armées soient simultanément anéanties, afin que 
l'ordre par le droit réel, remplaçant le droit de la force 
puisse renaître au sein de la société. 



NATIONALITÉS 

— « Il n'y a pins aujoord'hai de Français, d'Allemands, d'Es- 
pagnols, d'Anglais même, quoi qu'on en dise ; il n'y a que- des 
Ëaropéens. 

c Tous ont les mêmes goûts, les mêmes passions, les mêmes 
mœurs, parce qu'aucun n'a reçu de formes nationales par une 
constitution particulière. ■ 

c Tous, dans les mêmes circonstances, feront les mêmes choses ; 
tous se diront désintéressés et seront fripons; tous parleront du 
bien public et ne penseront qu'à eux-mêmes ; tous yanteront la 
médiocrité et Tondront être des Crésus. lis n'ont d'ambition que 
pour le luxe ; ils n'oot de passion que celle de l'or, sûrs d'avoir 
avec lui tout ce qui les tente ; tous se Tendront au premier qui 
Toudra les payer. 

« Qae l^ur importe à quel maître ils obéissent, de quel État 
ils suÎTent les lois? Pourvu qu'ils trouTent de l'argent à TOler et 
des femmes à corrompre, ils sont partout dans leur pays. » 

Rousseau. 

— « Le farouche patriotisme, si fatal à l'humanité, passion 
violente et impitoyable, qui ne fait pas que les concitoyens s'entre- 
aiment, mais qui fait que l'on bait tout ce qui n'est pas conci- 
toyen. 

« Lorsqu'on Tient à se représenter les fâcheux effets des haines 
nationales chez les anciens, l'âme consternée cherche de tous 
cdtés un refuge contre ces souvenirs effroyables. » 

Lajunnâis. 
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— « L*Barope est nn seul et même peuple doat les différente! 
Dations sont les provinces , et l'humanité tout entière n*esl 
qu'une seule et même nation qni doit être régie par la loi d*uoe 
nation bien ordonnée i savoir : la loi m jusugb, qui bst la loi 

DE LIBKBTi. » ^ 

M. Ghbtalibb. 

— c Un pressentiment vagne, indéfini, s*étend snr TEnrope; 
Tattente de choses grandes et nouTelles maintient les esprits 
dans une incertitude et dans nne aoxiété indéfinissables. 

a Dans ce monvement intérieur, dans ce feu latent, revivent, 
s'agitent et s'efforcent de percer tous les germes qui ont été semés 
dans l'espace des siècles. Les appréhensions et les espérances se 
soDt emparées du monde moral; elles se propagent avec la force 
et la rapidité de la foudre, et avec des alternatives étourdissantes. 

c Le conflit actuel contient en principe une lutte terrible, dont 
l'issue est entre les mains de la Providence. Jamais le monde ne 
s'est trouvé dans une condition pareille, jamais sous d'univer- 
selles aspirations de paix n'a couvé guerre plus fatale. Si elle 
éclate, le monde sera renouvelé. 

« L'Europe et l'Asie sont an seuil d'une situation sans égale. 

c Le despotisme, la liberté, la conquête, l'indépendance, la 
barbarie, la civilisation, tout est en question, toutes les chances 
sont suspendues snr la tête de l'humanité. 

• La tempête sera terrible ; les résultats sont incertains. 

« Le temps des nationalités est-il enfin venu, et de la lutte 
qui se prépare, les principes de la civilisation sortiront-ils vain- 
queurs ou vaincus ? > 

Pablehbmt db Turin. Article attribué à M. le comte de 
Cavourj président du conseil des ministres. 

— « Tout annonce que nous marchons vers nue grande unité, 
que nous devons saluer de loin. » 

Db Maistbb. 

•— « Avant pbu, lbs NATiONALnis sb trouvbbomt ANiANTUS ad 

SBIN DB l'humanité. » 

Louis Napoléon Bonapartb. 

Les nationalités ne sont que des opinions, des croyances 
géographiquement exprimées, leur essence est d'avoir des 
droits différents. 

Tant qu'il y a des nations, il n'y a de jugei possible entre 
elles, comme au sein de chacune d'elles, que la force. 

Aussi longtemps qu'il est possible de tenir les nationalités 
isolées, il est possible aussi de maintenir Tordre au sein de 
chacune d'elles par une foi religieuse quelconque, basée sur 
une inquisition et appuyée sur le despotisme. 

Mais dès que les nationalités se trouvent entre elles en 
contact inévitable, comme c*est le cas de nos jours, et que 
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la foi servant de base d'ordre à chacune d'elles peut être 
examinée, aussitôt alors le libre examen entame les croyances 
et les détruit peu à peu, la foi dans les révélations disparait 
graduellement à son tour, et l'anarchie qu'engendre le 
scepticisme en se généralisant, succède inévitablement au 
despotisme. 

Alors aussi et sous le règne exclusif de la force brutale, 
les guerres et les révolutions avec leur inséparable cortège 
de misères, de spoliations, d'atrocités et de ruines, devien- 
nent pour ainsi dire l'état normal des nationalités en con- 
tact; chacune d'elles, uniquement préoccupée du soin de sa 
propre conservation, ne songe, dans son ardent et farouche 
patriotisme, qu'à perfectionner ses engins de destruction, 
sinon pour l'attaque, du moins pour la défense ; et si, dans 
ces déplorables conditions d'existence qui décèlent un re- 
tour vers la barbarie, il n'y avait aucun moyen de faire 
renaître l'ordre au sein de l'ensemble des nations par une 
communauté d'idées sur le droit, l'humanité tout entière ne 
tarderait pas à périr dans les horreurs et les convulsions 
d'un épouvantable cataclysme universel. 

Que faire dès lors pour conjurer un semblable danger? 

Si le droit, dirons-nous, pris dans un sens général et 
abstraction faite d'espèce, est incontestablement la base 
unique de l'ordre, vie sociale; et si, comme on vient de le 
voir, le droit de la force, en époque d'incompressibilité de 
l'examen, conduit fatalement l'humanité à la mort par l'anar- 
chie, la première chose à faire c'est de remplacer le droit 
de la force par le droit réel en démontrant, chose facile, 
que lui seul peut faire renaître la société à la vie, en affran- 
chissant l'homme de toute superstition anthropomorphique 
comme de tout mysticisme panthéistique, seules béquilles, 
aujourd'hui vermoulues, avec lesquelles l'humanité ait che- 
miné jusqu'à ce jour; en le libérant à tout jamais de préjuge 
et de conceptions antirationnelles qui, de tout temps, n'ont 
servi d'appui qu'au despotisme et à l'anarchie, jamais à la 
liberté réelle^ et qui, de nos jours encore, comme expression 
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dernière de leur valeur négative, ne font qu'entraver la 
marche de rhumanité en faussant les esprits et stérilisant 
les intelligences ; que lui seul, par conséquent, peut ramener 
Tordre dans son sein en le basant, non plus sur la violence 
et rarbitraire, inais uniquement sur la justice et l'équité; 
que lui seul surtout peut braver impunément les foudres du 
libre examen, parce que Tincontestabilité du principe sur 
lequel il repose peut être scientifiquement démontrée. 

D'autre part, si les nationalités dont l'essence, nous le 
répétons, est d'avoir des droits différents, bien que tous ne 
soient que des variétés du droit de la force, si les nationa- 
lités, disons-nous, sont la source exclusive des rivalités et 
des haines qui divisent les peuples, si elles seules sont la 
cause des guerres qui les font j^entre^dédiirer^ et si en 
outre il n'est plus possible de les tenir isolées les unes des 
autres, la seconde ebose à faire, c'est de fQSi<)aner tous les 
peuples en un seul, c'est de remplacer les nationalités par 
l'unification sociale du genre humain tout entier sous un 
seul et même droit, le droit réel, en prouvant encore que 
lui seul a puissance et qualité, non seulement pour inau- 
gurer sur la terre le règne de la liberté sociale réelle, de 
Végalité sociale réelle et de la fraternité universelle entre les 
hommes, en rendant identiques les intérêts de tous et de 
chacun, d'antagonistes qu'ils avaient été jusqu'alors, mais 
aussi pour faire disparaître la hideuse et horrible plaie so- 
ciale du paupérisme, en permettant l'entrée utile à la pro- 
priété collective du sol et de la majeure partie des capitaux 
acquis par les générations passées. 

A ces conditions seulement la société pourra échapper au 
danger qui la menace. 

Â ces conditions seulement la paix sociale est désormais 
possible. 
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ÊTAT — GOUVERNEMENT — SOUVERAINETÉ 

— « Le parlementarisme est Texpressioa de la sonre- 
raineté du penpie, comme Tabsolatigme est Texpression 
de la soQTeraineté du droit divin. 

« Les systèmes de droit dlTin, snrationnellement ré- 
Télés, et de droit populaire, brotalement imposés, ont 
été percés i joar par le libre examen. 

a Ces deox soQTerainetés peuvent seulement être rem- 
placées par la souTeraineté de la science ; et celle-ci so- 
cialement n*a pas encore d'existence. En attendant, 
souTeraioeté de droit dîTin et souveraineté du peuple 
Tont être forcées de s*égorger mutuellement. Il est à 
craindre que ce ne soit exclusivement dans leur sang que 
rintronisation sociale de la souveraineté rationnelle 
puisse se faire. » Colins. 

La science sociale rendue rationnellement incontestable 
vis-à-vis de tous et de chacun établit : 

Que le mot État est une expression générique comprenant 
deux espèces , complètement différentes , complètement 
opposées ; 

Que sous la société actuelle, sous la société existant 
depuis Torigine du monde, sous le règne de la force, TÉtat 
se compose des forts ; 

Que sous la société future, sous le règne de la raison, de 
la liberté réelle , TËtat se composera de tous , et non plus 
d'un ou de QUELQUES-UNS sculcment ; 

Que sous ce dernier règne, TÉtat sera tenu de donner gra- 
tuitement à tous éducation, instruction, dot sociale, liberté 
du travail, justice, de même que protection efficace aux in- 
firmes et aux malheureux; le tout non plus à titre de bien- 
faisance publique, mais uniquement à titre de devoir social. 

Cette même science établit encore : 

Que le gouvernement est à la société ce que le cocher est 
à une voiture de maître ; 

Que le maître est le souverain ; 

Qu'il y a trois espèces de souverains : 

La force masquée de sophismes , considérés comme rai- 
sons réelles ; 
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La force brutale ; 

Et la raison réelle, rendue rationnellement incontestable 
vis-à-vis de tous et de chacun ; 

Que la force masquée de sophismes (révélations) est la 
seule souveraineté possible, tant que Texamen peut être 
comprimé , tant que tout bûcher d'inquisition n*est pas 
encore éteint; 

Que lorsque Texamen est devenu incompressible et avant 
que la raison puisse être démontrée comme réelle, vis-à-vis 
de tous et de chacun, la souveraineté de la force brutale est 
la seule possible ; 

Que la souveraineté de la raison réelle devient et reste 
seule possible, lorsque l'anarchie, conséquence du règne 
de la force brutale, par l'excès de maux qu'elle occasionne, 
fait sentir la nécessité de cette souveraineté, et que sa réa- 
lité peut être scientifiquement démontrée; 

Que chaque espèce de souveraineté a son espèce de gou- 
vernement ; 

Que sous la première espèce de souveraineté, celle du 
droit divin, le souverain est le bon Dieu, représenté par un 
pape ; 

Qu'alors la pape est son propre cocher, s'il n'a qu'une 
seule voiture ; 

Que s'il en a plusieurs, il les fait conduire par autant de 
cochers nommés empereurs, sultans, rois, présidents ou 
pachas ; 

Que si un cocher n'obéit pas à son maître, celui-ci le fait 
fouetter, et s'il ne s'amende, le met au rang des palefreniers ; 

Que lorsque le maître ne peut plus fouetter les cochers, 
ceux-ci, faute de direction unitaire, courent comme des fous 
dans l'arène et brisent toutes les voitures ; 

Qu'alors arrive nécessairement la seconde espèce de sou- 
veraineté, celle de la force brutale relative à l'incompressi- 
bilité de l'examen et à l'ignorance sociale sur la réalité du 
droit ; 

Que sous cette seconde espèce de souveraineté, il y a 
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encore plus de cochers renversés, de voitures bri^ëes» de 
côtes enfoncées et de cous cassés, qu'il n'y en avait sous la 
souveraineté du droit divin ; 

Que par ignorance ou par négation de la troisième espèce 
de souveraineté et par impossibilité de rester longtemps 
sous la seconde, tous, même ceux qui l'estiment le moins, 
font effort pour se replacer sous la première souveraineté ; 
ce qui, en époque de libre examen, est radicalement impos- 
sible ; 

Qu'une égale impossibilité de rester longtemps sous la 
souveraineté de la force brutale, source inévitable d'anar- 
chie, oblige les sociétés à passer successivement de l'anar- 
chie au despotisme et du despotisme à l'anarchie, par des 
oscillations dont les intervalles diminuent, et les atrocités 
augmentent, jusqu'à ce que, sous peine de mort humani- 
taire, les sociétés éprouvent la nécessité, l'absolue néces- 
sité de la troisième espèce de souveraineté, celle de la rai- 
son réelle ; qu'elles la cherchent, la trouvent, l'acceptent et 
l'intronisent. 

Alors la société est une seule et même voiture ; le gouver- 
nement est un seul et même cocher, sous la souveraineté de 
la raison, et il n'y a plus ni côtes enfoncées, ni. cous cassés, 
ni voitures brisées. 

Alors aussi le gouvernement ou l'État, expressions de 
même valeur, donne gratuitement aux individus, nous le 
répétons, de la richesse, du travail, du crédit, de l'instruc- 
tion, de la moralité, parce qu'il agit, non plus au nom de la 
force, mais au nom de la raison souveraine, parce qu'il pos- 
sède le sol et la majeure partie des capitaux acquis par les 
générations passées, et qu'il peut conférer tous ces avantages, 
sans faire l'ombre d'un tort à qui que ce soit, mais au con- 
traire en faisant le bonheur de tous et de chacun. 

Inutile d'ajouter qu'une société sans gouvernement, 
comme le voudraient certains rêveurs, est une société im- 
possible. 



SUBSISTANCES — POPULATION 



— « Si la Datar« a donné le traTail à Thomme, la religion dé- 
fend rioqniélode »nr sa subsistance, poignard do cœur bamain, 
source d'alitentaU et d'injustices. • Bonald. 

— « L» Journal des Débats lui-même arouô que les neuf 
dixièmes des habitants do la France jeûnent de viande de bou- 
cherie toute Tannée. ■ 

ToossBNBL. Histoire de la féodalité financière. 

— « Il existe en France deux millions de familles qui ont à 
peine le pécessaire et souvent même en sent privées. > 

M. Thibrs. 

— « Je pose en fait qu'il y a une moitié du peuple français dont 
l'alimentation n'est pas suffisante au gré de l'hygiène. » 

11. Chevalier. 

— « A peiod nn tien de la population mauge-t-U du pain. » 

E. DE GlRÀRDIN. 

'^ — • La population n'est refoulée dans les limites des subsis- 
tances que par le crime, les Boufprances et la mort. » 

Rossf. 

-^ a Ualthus attribue les maux dont on se plaint à la tendance 
de la population à s'accrottre plus rapidement que les moyens 
d'exister, et par conséquent i l'imprévoyance du peuple dans les 
mariages : M. de Sismondi aux vices des institutions, et il serait 
même tenté de les attribuer, en partie, à l'enseignement reli- 
gieux ; M. de Morel de Vindé en accuse la concentration des pro- 
priétés; les économistes anglais, l'ignorance et la paresse du 
peuple et aussi les institutions de charité. On n*est pas moins 
divisé sur les remèdes à apporter au paupérisme. 

« Malthus recommande la contrainte morale ; M. de Sismondi, 
Tinterdiction du mariage aux ouvriers pauvres ; M. de Vindé, la 
diTision des propriétés; l'économie anglaise, l'excitation des be- 
soins ^ le développement indéfini de l'industrie manufaturière. 

« Où se trouve donc la vérité au milieu de ce conflit d'opinions 
et de systèmes? » 

^ Vicomte Albàn de Villeneuve de BABOEMOirr. Économie 
politique chrétienne, liv. i. 

— * Les nations de l'Europe n'ont pas encore cultivé, les unes 
le quart, les autres le dixième de leur lerriloire. 

t Et il n'y a pas la miUième partie du globe qai soit cultivée. » 

M. Thurs. De la propriété. 

— « La. terre est encore un désert. L'Europe compte à peine 
82 habitants par mille carré; l*aocien monde, 39; le nouveau 
monde, 3.5 ; l'Océanie, 6.5 ; le monde entier, 19.6. • 

C. Pbcqueur. Economie sociale, ouvrage couronoé par 
l'Académie des sciences morales et politiques. 

— c La plus grande absurdité de Tépoque, est d'attribuer le 
paupérisme à l*excàs de population. Golini. 
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S'il est hors de doute que sous le règne de la force, sous 
là domination du capital, les nroduits ne s'élèvent jamais 
au dessus des besoins des prafétaires, des forts, ce qui 
fait que les prolétaires, les faibles, qui dépassent ces 
besoins sont condamnés à mourir de misère et de faim, par 
le seul fait de la distribution des richesses inhérentes à 
répoque d'ignorance, époque où le sol est aliéné ; il est non 
moins incontestable que sous le règne de la raison, sous la 
domination du travail, c'est à dire en époque de connais* 
sance, époque où il n'y aura plus de prolétaires, parce que 
le sol sera entré à la propriété collective, les produits s'élè- 
veront constamment au niveau des besoins de la population 
entière et suivront sa marche ascendante jusqu'à ce que 
celle-ci se trouve en équilibre avec le globe; alors seule- 
ment le moyen que nous allons indiquer pour empêcher que 
l'équilibre entre ia population et les subsistances ne soit 
rompu, deviendra applicable. 

— « L'usage de la prudence, dit M. Frégier, .considéré 
« comme limite de la population, n'est pas rare dans les fa- 
ce milles aisées. Beaucoup de personnes peu fortunées dési- 
« sirant, autant que possible, élever leurs enfants dans la 
« condition où eux-mêmes sont nés, s'imposent le devoir 
« d'en borner le nombre, et cette prévoyance est naturelle. 

« On cite des contrées agricoles en France, où la popu- 
c< lation n'est point aussi abondante que dans d'autres loca- 
« lités, quoique les deux pays soient placés dans les mêmes 
« conditions de bien-être, et cette différence tient essentiel- 
ce lement à l'adoption de l'usage que l'on voudrait introduire 
<( dans les classes ouvrières. 

« J'entrevois plus d'un obstacle à l'accomplissement d'un 
« semblable projet, en ce qui concerne ces classes. 

« L'homme des champs n'est pas sujet aux excès, dont 
« l'habitant des villes, appartenant aux conditions labo- 
<c rieuses, trouve l'occasion dans la fréquentation des caba- 
« rets, excès qui troublent son esprit 

« En supposant, d'un autre côté, que le penchant dont 
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« nous venons de parler n'existe pas chez l'ouvrier, la vie 
(c de fabrique, où les femmes sont mêlées avec les hommes» 
« ne donnerait-elle pas lieu à des soupçons et à des dis- 
ce cordes entre le mari et la femme? Celle-ci, pour peu que 
a le mari fût jaloux, ne serait-elle pas exposée à des ou- 
« trages, et même à des actes de violence, dans le cas où 
ce elle viendrait déclarer à ce dernier une grossesse inat- 
c< tendue? 

ce Pour moi, sans nier que la prudence soit une habitude 
ce utile à encourager dans certaines classes où le calme de 
« Tesprit, ainsi que des habitudes simples et régulières, 
ce permettent de ne pas s'en écarter, je suis persuadé que 
c< dans les classes ouvrières, elle serait un sujet de trouble 
ce et de désordre. » 

Frégier, des Classes dangereuses de la population dans 
les grandes villes. Ouvrage récompensé en 1838 par 
r Académie des sciences morales et politiques. 

De ce qui précède, et de l'observation générale, nous pou- 
vons établir en fait : 

l"" Que la prudence est généralement en usage dans la 
classe exploitante, et que le contraire est l'exception ; 

i*" Que la prudence a pour but d'avoir moins d'enfants, 
afin de moins dépenser pour les élever, de laisser à chacun 
d'eux plus de fortune, en divisant celle que l'on a en un plus 
petit nombre de parts ; 

3*» Que la prudence, même pendant l'époque d'ignorance, 
a peu ou point d'inconvénients, tant qu'elle est renfermée au 
sein de la classe exploitante ; 

i"" Que le résultat de la prudence serait une diminution 
dans la population générale, si la classe exploitée, chez la- 
quelle la prudence n'existe pas, ne remplaçait le déficit 
occasionné par la prudence chez la classe exploitante. 

Ces faits admis comme incontestables, étudions ce qui 
devra se passer en époque de connaissance, lorsque l'igno- 
rance et la misère seront anéantis. 

Les enfants alors ne seront plus à la charge des parents, 

20 
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ils seront à la charge de FÉtat, première cause de suppres- 
sion de la prudence. 

Chaque enfant deviendra indépendant de la fortune de ses 
pères. Il n'aura même de droit à cette fortune que ceuK qu'il 
acquerra par sa conduite, nouvelle cause faisant disparaître 
la prudence. 

L'amour pour les enfants se rationnalisera. 

Le but du mariage étant le bonheur domestique, non les 
enfants, les enfants se feront par devoir, et pour accomplir 
le devoir, chacun devra sacrifier plus que lui-même, il devra 
risquer la vie et toujours la santé de ce qu'il a de plus cher, 
de ce qui fait le bonheur de son existence. 

Ici il y a tendance à la prudence. 

Comparons ces forces pour en trouver la résultante. 

Par les deux premières considérations, la prudence rela- 
tive à l'époque d'ignorance se trouve complètement anéan- 
tie. Dès lors, si la troisième ne suffisait pas pour leur faire 
équilibre, la population doublerait tous les quarts de siècle 
et bientôt le monde serait plein comme un œuf. 

Voyons ce qu'il en est. 

Lorsque, par l'organisation rationnelle du mariage, de la 
famille, de l'éducation, de l'instruction, de la société, il n'y 
aura: 

1<> De célibataires, que ceux qui ne seront portés au ma- 
riage, ni par l'organisme, ni par le désir du bonheur domes- 
tique, ni par le physique, ni par le moral ; 

2» De lorettes, que celles qui, par le fait seul de se décla- 
rer telles , professeront avoir un organisme que la posses- 
sion d'un seul homme ne peut satisfaire et préféreront ainsi 
la prostitution au bonheur domestique; 

3° Lorsque, par éducation, par instruction, par religion, 
par intérêt parfaitement compris, les femmes seront néces- 
sairement âdèles, sous peine d'être, non seulement mépri- 
sables à leurs propres yeux, mais encore aux yeux de ceux 
auxquels elles se seraient données, les femmes alors seront 
essentiellement les. bases du bonheur domestique, et les 
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maris feront pour elles infiniment plus qu'ils ne font, en 
époque d'ignorance, pour des enfants qui sont à naître ou 
pour des enfants nés, qui, d'après l'observation la plus sé- 
vère, sont généralement des sources de discorde entre les 
époux. 

Dans ces conditions, il est certain que la prudence, en 
époque de connaissance, sera générale ; tandis qu'en époque 
d'ignorance elle ne peut être que partielle. 

Et si une nouvelle cause favorable à la conservation de la 
population ne venait équilibrer ce qui alors tendrait à la dé- 
truire par la prudence, l'époque de connaissance serait 
bientôt le tombeau de l'humanité. 

Mais, dans cette époque, la raison est souveraine, et le 
devoir comme le bonheur de chacun est de lui obéir, même 
en se sacrifiant, même en sacrifiant plus que soi-même. 

Donc : 

Tant que l'équilibre entre la population et le globe n'existe 
pas encore, chaque famille alors se dévoue au bien-être de 
l'humanité. 

L'équilibre vient-il à s'établir, le dévoûment se borne à 
ne donner par famille que le nombre d'enfants nécessaire 
pour que cet équilibre ne soit pas rompu. 

Ainsi se trouve résolu le problème de l'équilibre entre la 
population et les subsistances. 
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SmiATION SOCIALE ACTUELLE 



— • Appelei-TOQs donc conservateurs tant qae 
TOUS Toadrex, hommes d'État i petite Tae et à 
pelite portée, nons rirons de pitié ; car prêcbir 

LB MAIKTIBN n*UH ÉtAT rtBMLB BT MALASIV, AU LIEU 
DB CHBBCHBR LB RBH^DB BFFIOACB, C*BST LB PBOPBE 



DB L^INlPriB BT DB LA SOTTISB.' 



Louis Napoléon Bohafabtk. 

La société est malade, parce qu'en présence de l'igno- 
rance sociale sur la réalité du droit et de Tincompressibilité 
de l'examen, il n'y a plus ni devoir^ ni raisorij pour dominer 
les passions quand on est le plus fort; qu'alors, par conséquent, 
l'honnête homme est considéré comme étant un sot, et que 
partout où rhonnéte homme peut être considéré comme 
étant un sot, la société marche à la mort. 

La société est gravement malade, parce qu'en présence de 
l'incompressibilité de l'examen, le paupérisme, qui croît 
comme la richesse, est essentiellement anarchique ; et que, 
de base matérielle d'ordre qu'il était, tant^qu'il a été possible 
de comprimer l'examen,, il est devenu une source intarissa- 
ble de désordre, depuis que cette même possibilité de com- 
pression a cessé d'exister. 

Dans cette situation périlleuse, la société peut-elle être 
sauvée par un remède capable à la fois de la guérir du mal 
dont elle souffre et de la maintenir ensuite dans un état de 
santé parfaite pendant toute la durée physiologique du 
globe, et ce remède en quoi consiste-t-il? 

Ce remède consiste exclusivement, d'une part : 

Dans la démonstration que les sensibilités réelles, les 
âmes, bases du droit réel, ne sont ni créées, chose absurde, 
ni des résultantes d'organisme, chose qui serait infiniment 
plus absurde encore, s'il pouvait y avoir des degrés dans 
l'absurde, car^ dans l'une comme dans l'autre de ces hypo- 
thèses, toutes deux négatives de l'ordre moral, qui est l'or- 
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dre de liberté, l'homme ne serait qu'un automate, qu'une 
machine; que les âmes, au contraire, sont immatérielles, 
éternelles, absolues, démonstration pouvant être faite par la 
méthode scientifique, et pouvant ^^u/d anéantir l'ignorance 
sociale sur la réalité du droit — paupérisme moral. 

De l'autre : 

Dans l'entrée à la propriété collective du sol et de la ma- 
jeure partie des capitaux acquis par les générations pas- 
sées, entrée pouvant seule aussi et sans nuire à personne, 
faire disparaître la misère — paupérisme matériel. 

Pour rendre la situation sociale actuelle encore plus intel- 
ligible au lecteur, disons en terminant : 

Que si toujours l'édifice économique est subordonné à 
l'édifice social, toujours aussi la pierre angulaire de l'édi- 
fice social est une communauté d'idée sur le^droit; 

Quand la pierre angulaire de l'édifice social est la foi, 
soit religieuse, soit irréligieuse, la pierre angulaire de l'édi- 
fice économique est la domination du capital, sous laquelle le 
paupérisme et l'immoralité se développent et progressent 
nécessairement^ l'un parallèlement à l'augmentation des ri- 
chesses, l'autre en raison directe des développements de 
l'intelligence, surtout à une époque comme la nôtre, où la 
foi irréligieuse, c'est à dire le matérialisme, commence à 
prédominer; 

Quand la pierre angulaire de l'édifice social sera u science 
RÉELLE, RELIGIEUSE PAR ESSENCE, la pierre angulaire de Tédi- 
fice économique sera la domination du travail, sous laquelle 
tout paupérisme, tant moral, relatif aux connaissances, que 
matériel, relatif aux richesses, Vlmv^l^ nécessairement aussi, 
cessé d'exister. 
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SECONDE PARTIE 



EXTINCTION 



DU PAUPÉRISME MORAL 



DIALOGUES DES MORTS 



PROUDHON ET GOX.INS 



— « Le xYiu* siècle, après avoir fait table rase de 
tontes les croyances religieuses, bases essentielles de 

despotisme, nous a légué la liberté de ne croire 

que ce que bon nous semble, c'est à dire l'anarchie. 

« Le XIX* siècle, en basant l'ordre moral sur la dé- 
monstration scientifique de l'existence réelle, imma- 
térielle, éternelle des âmes, inaugurera l'ère de la 
LIBERTÉ RÉELLE , qui u'ost autro que la soumission 
volontaire à ce qui est ordonné par l'éternelle raison, 
par l'éternelle justice, impersonnelle par essence. » 

A. HUGBNTOBLBR. 



PREHIER DIALOGUE 

Proudhon. — Je vois qu'il me sera impossible, cette fois, 
de refuser toute discussion avec vous; je ne puis reculer 
davantage, ni éluder de répondre à vos critiques sous le 
prétexte qui me les a fait éviter jusqu'à présent, c'est à dire : 
que je ne sais par quel bout vous prendre (1). 

Colins. —■ Je vous remercie d'une semblable condescen- 
dance, mais je n'en abuserai pas ; et comme vous avez cer- 
tainement la conviction d'avoir toujours obéi à la voix de 
votre conscience, je me bornerai à vous soumettre mes ob- 
servations au fur et à mesure de l'exposé que vous voudrez 
bien me faire de vos théories, comme si elles ne m'étaient 
pas connues ou comme si j'étais un de vos lecteurs les plus 
fascinés par votre incomparable bonne foi. 

(1) Paroles textuelles prononcées par Proadhon lorsqu'il fat sollicité 
de rendre compte des (mvrages de Colins : « Diable d'homme! on ne sait 
par quel bout le prendre. » 



Proudhon. — Taccepte ce mode de discussion; par lequel 
de mes ouvrages vouiez-vous commencer? 

Colins. — Il me paraît naturel de donner la préférence à 
celui que vous avez publié lorsque j'étais encore en vie, 
c'est à dire, en état de discuter moi-même votre système. 
Je veux parler de votre ouvrage intitulé de la Justice dans 
la révolution et dans r Église. 

Proudhon. — Volontiers, et je vous avoue que votre cri- 
tique de cet ouvrage m'a surpris dans*un moment où j*étais 
tellement surchargé d'occupations, qu'il m'a été impossible 
de vous répondre comme je l'aurais fait, sans doute, si j'en 
avais eu le temps. 

Colins. — Tadmets ce motif en ce qui concerne ma critique 
de 1859, mais du moins il n*en aurait pas dû être de même 
de ma lettre de juin 1888, exclusivement relative à la publi- 
cation de votre ouvrage. 

Proudhon. — Je conviens de mon tort. Eh bien, commen- 
çons, si vous voulez, par cette lettre, et ce que nous dirons 
servira d'introduction aux divers sujets que j'ai traités dans 
ce travail . 

Colins. — Surtout n'oubliez pas qu'en vous réfutant alors, 
comme je vais le faire encore aujourd'hui, je conserve tou- 
jours la même opinion sur toutes les qualités qui vous ont 
valu de si unanimes et de si précieux éloges, et dont votre 
mémoire est encore l'objet parmi des hommes éminents de 
notre ancien globe. Je vous demande seulement de me per- 
mettre d'apporter dans mes objections la même franchise, 
au besoin la même crudité d'expression dont je me suis 
servi jadis. 

Proudhon. — Cette demande est bien inutile aujourd'hui, 
isolés que nous sommes l'un et l'autre de tout ce qui autre- 
fois pouvait froisser noire amour-propre et nous causer de 
l'irritation. L'avenir ne nous appartient plus, ou pour mieux 
dire, il ne dépend plus de nous; et'la postérité est désor- 
mais le seul juge de nos théories et de nos actes. 

Colins. — Mettons donc de l'ordre dans notre discus- 



sioD et recommençons par ce que ma lettre vous repro- 
chait. 

Proudhon. — Si je ne me trompe, votre critique a princi- 
palement porté sur ce que j'aurais mai défini la nature de 
rhomme ; sur ce qu'après avoir reconnu : c< que lui seul était 
doué de liberté; qu'il était un assemblage merveilleux d'élé- 
ments inconnus, solides, liquides, gazeux, pondérables et 
impondérables, d'essences inconnues, activité, sensibilité, 
volonté^ instinct, mémoire, intelligence, amour.» (Proudhon, 
De la Justice dans la Révolution, t. II, p. S16), je n'aurais pas 
tiré de ces prémisses la conclusion réellement rationnelle, 
réellement scientifique qui en découle, savoir : que pour 
être libre en réalité et non pas seulement en apparence, 
l'homme doit être composé d'une individualité immatérielle, 
c'est à dire, éternelle, unie à un organisme matériel, c'est à 
dire temporel. 

Colins. — L'analyse que vous venez de faire de mon objec- 
tion est parfaite et je ne saurais assez vous répéter que pour 
pouvoir attribuer aux éléments que vous avez énumérés un 
caractère de réalité, il faudrait préalablement prouver l'exis- 
tence chez l'homme d'une individualité immatérielle, sans 
quoi tous ces éléments ne seraient que des propriétés de la 
matière, et l'homme dans ce cas, et de votre propre aveu, 
ne serait pas libre. 

Or, avant d'avoir fourni cette preuve, il est impossible de 
distinguer la faculté réelle de la faculté apparente, l'acte 
réel de l'acte apparent, l'intelligence réelle de celle qui n'est 
qu'illusoire, ce qui réduit le groupe que vous donnez comme 
composant l'homme, à n'être, scientifiquement considéré, 
que matière. Donc, et logiquement, votre conclusion devrait 
être : la négation de la liberté. 

Ce serait du reste, conforme à vos propres déclarations, 
car dans d'autres ouvrages vous avez dit : 

c( Nous ignorons complètement ce que vous voulez dire 
par le mot âme, intelligence, esprit. » 

« La philosophie sait aujourd'hui que tous ses jugements 
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reposent sur deux hypothèses également fausses, également 
impossibles, et cependant nécessaires et fatales, la matière 
et l'esprit. » 

« Tous tant que nous vivons, nous sommes, sans nous en 
apercevoir et selon la mesure de nos facultés et la spécialité 
de notre industrie, des ressorts pensants, des poids pen- 
sants, des roues pensantes, des pignons pensants, d'une 
immense machine qui pense aussi et qui va toute seule. » 

N'est-ce pas là l'automatisme universel, le néant de liberté 
réelle î 

Proudhon. — Nullement, et si vous continuez à suivre ma 
discussion, vous verrez que j'arrive au contraire à établir 
que la liberté est de l'essence de l'homme. Je dis en effet : 

« Partout où il y a groupe, il se produit une résultante qui 
est la puissance du groupe, distincte non seulement des 
forces ou puissances particulières qui composent le groupe, 
mais aussi de leur somme, et qui en exprime l'unité synthé- 
tique, la fonction pivotale, centrale. Quelle est dans l'homme 
cette résultante? — C'est la liberté. 

(Proudhon, de la Justice dans la réoohuion, tome II, page 516.) 

Colins. — Je n'avais pas oublié cette conclusion de votre 
part; et comme elle ne détruit pas mon objection, qu'elle la 
fortifie au contraire, je pouvais espérer ne pas vous voir in- 
sister sur ce point. Puisqu'il en est autrement, permettez- 
moi d'établir en deux mots, que la base sur laquelle vous 
vous êtes appuyé étant fausse, les conclusions que vous en 
tirez ne peuvent qu'être fausses à leur tour. 

La puissance d'un groupe ne peut être d'une autre nature 
que celle de tout ce qui le compose. Qr, je le répète, tant 
que vous n'aurez pas prouvé que ce groupe renferme une 
puissance réelle, c'est à dire une individualité immatérielle, 
/otre résultante, selon vous-même, ne pourra être considé- 
rée que comme une résultante de forces, une résultante 
purement matérielle. 

Et c'est en partant de cette étrange théorie sur la liberté, 
qui, permettez-moi de le dire, n'est rien moins que scienti- 



— 245 — 

fique, que vous arrivez à conclure, que la religion est incom- 
patible avec Texistence de la morale! 

Gomme si ces trois choses : liberté, morale et religion 
réelle, n*étaient pas indissolublement liées entre elles, c'est 
à dire inséparables? 

Proudhon. — Je vois bien que vous voulez me forcer à 
discuter avec vous la nécessité de la doctrine religieuse, à 
l'inauguration de laquelle vous avez consacré votre vie tout 
entière et à laquelle vous avez donné le nom de religion 
réelle. Peut-être aurais-je dû me livrer plutôt à cet examen, 
etaurais-je alorif partagé vos convictions; peut-être eût-il 
mieux valu pour moi consacrer tous mes instants à cette 
étude, que de me livrer à une recherche de la vérité que je 
suis bien forcé de reconnaître aujourd'hui comme étant 
restée tout aussi stérile que celles de tous les philosophes 
qui m'ont précédé dans cette voie; et ce, faute d'un point 
de départ rationnellement incontestable. 

Je vous écoute donc avec toute l'attention que comporte 
un pareil sujet. 

Colins. — Je reconnais dans cette déclaration l'incontes- 
table bonne foi qui a toujours subsisté en vous, malgré toutes 
vos erreurs et toutes les contradictions qui en ont été la 
conséquence inévitable. 

La démonstration que vous me demandez de vous faire 
était contenue dans ma lettre de juin 1858. Il me suffira de 
la reproduire textuellement pour satisfaire votre désir, et 
vous verrez qu'en partant des mêmes prémisses que vous- 
même, j'arriverai en marchant droit devant moi, comme di- 
sait la Romiguière, à une conclusion diamétralement oppo- 
sée à la vôtre, et ne perdez surtout pas de vue que ce que 
je vais vous dire est le résultat de mes œuvres quant à la 
partie morale de la société. Écoutez donc : 

« La religion est le lien des actions d'une vie à une autre 
vie. 

Pour que la religion ait une existence réelle, il faut donc 
que chez l'homme il y ait réellement des actions, c'est à dire 

ai 



que ce qur nous parait êire des actions réelles, ne soit point 
de pures fonctions. 

(c Quelles sont vis-à-vis de la raison, seul juge possible 
pour ceux qui ne sont pas mystiques, individus dont la doc- 
trine rationnelle n'a pas à s'occuper, quelles sont, dis-je, 
les conditions absolument nécessaires pour que, chez 
l'homme, il y ait des actions réelles, et non pas seulement 
des fonctions? 

(c La condition sine qua non est qu'il y ait chez l'homme 
un acteur réel, et non pas seulement un acteur apparent, 
phénoménal, qui ne soit que la résultante de forces étran- 
gères à l'homme. 

(€ Et quelles sont les conditions nécessaires, absolument 
nécessaires, vis-à-vis de la raison, pour que chez l'homme 
il y ait un acteur réel, un acteur qui ne soit pas seulemeut 
apparent et qui ne serait que la résultante de fcTrces étran- 
gères à l'homme? 

« Il y a deux caâ, exclusivement deux cas, où chez 
l'homme l'acteur est nécessairement apparent, phénoménal, 
et n'est que la résultante de forces qui lui sont étrangères. 

« Il n'y a qu'un cas possible pour que l'acteur soit réel et 
non pas seulement apparent, phénoménal. 

« Si l'homme est créé, s'il est le vase de terre dont le 
Créateur est le potier, l'homme, selon saint Paul, selon 
saint Augustin, selon la plupart des théologiens, selon tous 
les philosophes. Descartes en tète, l'homme, dis-je, n'est 
pas libre, chez lui la raison réelle, qui implique liberté 
réelle, n'est que phénoménale, apparente; il n'est que la 
résultante du Dieu créateur, de l'Être des êtres, de l'Être 
alors unique en réalité, le reste n'étant qu'apparence que 
phénomène. Dans ce cas l'homme n'est qu'une machine. 

« Si le Dieu matière existe uniquement, si Thomme est 
le résultat de la matière, l'homme, selon tous les philosophes 
qui n'ont pas été mystiques ou hypocrites, l'homme, dis-je, 
n'est pas libre, chez lui la raison n'est que phénoménale, 
n'est qu'apparente, il n'est alors que la résultante du Dieu 
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matière, de l'Être des êtres, de TÊtre alors unique et encore 
d'un Être exclusivement phénoménal, la réalité appartenant 
à l'individualité réelle et la matière étant au contraire divi- 
sible par essence. 

« Dans ce cas comme dans le premier, l'homme n'est donc 
encore qu'une machine avec une apparence de raison, avec 
une apparence de liberté. 

« Pour que chez l'homme il puisse y avoir un acteur réel, 
pour que chez lui il puisse y avoir raison réelle, liberté 
réelle, pour que chez lui il n'y ait point exclusivement fonc- 
tion, pour qu'il ne soit pas exclusivement une machine, une 
résultante soit des forces du Créateur, soit des forces de la 
matière ; il faut donc vis-à-vis de la raison que chez lui il 
y ait un acteur réel, un acteur indépendant du Créateur, un 
acteur indépendant de la matière, c'est à dire un acteur 

ÉTERNEL, ABSOLU, IMMATÉRIEL. 

« Cet acteur réel, éternel, absolu, immatériel, qui seul 
peut rendre la raison réelle, la liberté réelle; qui seule peut 
faire que l'homme ne soit pas une machine, appelons-le amb, 
sans savoir encore si l'âme existe en réalité. 

(c Et chez l'homme , que peut être l'âme si elle existe en 
réalité; l'âme qui seule peut être base de raison réelle, de 
liberté réelle ; l'âme qui seule peut faire que l'homme ne soit 
pas une machine? 

a L'âme qui seule peut être base de raison réelle, de 
liberté réelle; l'âme qui doit être éternelle, absolue, imma- 
térielle, ne peut être que la sensibilité, hors laquelle ni rai- 
son, ni liberté, ne peuvent exister. 

c( Et que faut-il pour que, vis-à-vis de la raison, la sensi- 
bilité soit démontrée être éternelle, absolue, immatérielle? 

a II faut prouver précisément le contraire de ce que pré- 
tend prouver la prétendue science actuelle, qui rend la sen- 
sibilité temporelle, relative à l'organisme, à la matière, par 
conséquent, purement matérielle. 

(c Et comment la prétendue science actuelle, essentielle- 
ment matérialiste, ainsi que je l'ai démontré surabondam- 



— «48 — 

ment dans mon premier volume de la Science sociale ^ com- 
ment cette science prétend-elle prouver que la sensibilité 
est une résultante d'organisme, une résultante de la matière? 

« En prétendant prouver que la sensibilité est existante, 
est répandue sur toute la série des êtres. Et, en effet, si cette 
proposition était démontrée d'une manière scientifique, en 
réalité et non en apparence, nul doute que le matérialisme 
ne fût VÉRITÉ. Mais, alors, adieu raison réelle, adieu liberté 
réelle; l'homme, alors, n'est plus qu'une machine ; et alors 
aussi cette vérité serait le néant de réalité. 

ce La science sociale prouve d'une manière rationnelle- 
ment incontestable : 

ce Que la sensibilité réelle existe exclusivement chez 
l'homme. et que par conséquent elle est éternelle, absolue, 

IMMATÉRIELLE ; 

(< Que, par conséquent aussi, la raison réelle, la liberté 
réelle, existe exclusivement chez l'homme; 

« Que, par conséquent encore , il y a chez l'homme des 
ACTIONS RÉELLES, ct quc partout ailleurs il n'y a que fonctions; 

« Que, par conséquent enfin , la religion réelle ou le lien 
des actions d'une vie à une autre vie peut exister. 

« Voyons si la religion réelle existe. 

« L'âme ou la sensibilité réelle étant éternelle, absolue, 
immatérielle; étant le sine qua non de raison réelle, de 
liberté réelle; l'âme en sa qualité d'immatérielle, ne peut 
raisonner, ne peut être libre, qu'unie à un organisme maté- 
riel qui puisse la modifier et recevoir les modifications exté- 
rieures , organisme sur lequel l'âme puisse également agir 
dans des circonstances données; modifications et actions 
qui constituent la raison réelle, la liberté psychologique 
réelle. 

a Dès lors, il y a chez l'homme deux tendances, l'une 
d'organisme ou de passion, l'autre d'intelligence; intelli- 
gence composée de la sensibilité immatérielle , unie à un 
organisme matériel, tendance de raison. Et c'est la puissance 
pour l'âme de choisir entre ces deux tendances, qui consti- 
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tue la liberté des actions, la liberté morale. Hors de l'imma- 
térialité des âmes il n'y a donc de possible chez l'homme, 
que raison illusoire, que liberté psychologique illusoire, que 
liberté morale illusoire. 

ce Dès que l'existence de la raison est démontrée scienti- 
fiquement être ÉTERNELLE, l'ordrc moral, c'est à dire Tordre de 
liberté, existe réellement ; et l'expression de cet ordre est 
la conformité à I'éternelle raison, qui sous le rapport de la 
sanction des actions, prend le nom d'ÉTERNELLE justice. 

« La conformité à l'éternelle raison est, que des âmes 
éternelles qui ne peuvent exister dans le temps qu'unies à 
des organismes, passent éternellement d'un organisme à un 
autre. 

« La conformité à Téternelle raison, qui prend alors le 
nom d'éternelle justice, est que des actions réelles, libre- 
ment accomplies en réalité, soient punies ou récompensées 
selon qu'elles auront été accomplies contrairement ou con- 
formément à la raison, à la conscience de chacun ; par con- 
séquent que les actions qui n'auront pas été punies ou récom- 
pensées dans la vie où elles ont été accomplies, soient punies 
ou récompensées dans une vie postérieure. Il en résulte 
également que toute souffrance ou jouissance éprouvée dans 
cette vie résulte d'actions accomplies contrairement ou con- 
formément à la raison , à la conscience dans une autre vie, 
si elle ne résulte d'actions accomplies dans cette vie actuelle. 
« Cette étemelle harmonie entre la liberté des actions et la fata- 
lité des événements^ » rendue scientifiquement incontestable, 
vis-à-vis de la raison, est la démonstration de la réalité de 
la religion, de la réalité de l'ordre moral. 

« Mais, comme l'ordre, vie sociale, ne peut exister que 
basée sur la raison , sur le droit, sur une justice supérieure 
à la force et par conséquent éternelle ; et comme cette base 
ne peut être que socialement démontrée réelle par la science 
ou que socialement acceptée comme réelle par une foi, tant 
que la démonstration reste scientifiquement impossible, la 
société, c'est à dire les plus forts dans la société, sont obli- 
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gés, (ant que la démonstration reste impossible, de supposer 
que la raison, le droit, la justice éternelle existent en réalité 
ot do faire accepter socialement cette hypothèse en s'empa- 
rant de l'éducation, en soumettant toute instruction à cette 
éducation et en basant cet ensemble sur une inquisition, 
pour empocher Texamen de Thypothëse, examen qui renverse 
nécessairement toute hypothèse, tant qu'une démonstration 
réellement scientifique ne transforme pas cette hypothèse en 
vérité. Or, l'anéantissement de cette hypothèse, tant que la 
science n'en démontre pas la réalité, n'est autre que l'anéan- 
tisbcment de Tordre, vie sociale, c'est à dire l'anéantisse- 
ment de l'humanité. 

(( L'imprimerie et les connaissances qu'elle a développées 
sont venues détruire socialement toute possibilité de com- 
primer l'examen. 

« L'imprimerie serait donc venue causer la mort sociale, 
la mort de l'humanité, si l'anarchie qu'elle doit causer ne 
portail nécessairement à rechercher les moyens de démon- 
trer, par la science réelle, ce que la nécessité sociale avait 
obligé d'établir sur la foi. 

« La Science sociale, que je publie, est l'exposition de cette 
démonstration. Je n'ai en cela que le mérite de m'en être oc- 
cupé avec constance et pendant une longue vie. Mille autres 
l'auraient fait comme moi, si comme à moi la nécessité de 
cette exposition leur avait été démontrée. 

PaouDHON. — Vous venez de me fortifier dans ma convic- 
tion d'autrefois, c'est que vous procédez avec un enchaîne- 
ment d'idées et de raisonnements tel, que pour vous réfuter, 
je le répète, on ne sait vraiment par quel bout vous prendre. 

Néanmoins, je ne désespère pas, lors de notre première 
rencontre, et en recourant à l'arsenal de mes anciennes pu- 
blications, d'y trouver les armes nécessaires pour saper pcir 
la base tous les arguments dont vous vous êtes servi poui' 
établir la doctrine que vous venez de m'exposer. 
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DËIIXIÉHE DIALOGUE 

Proddhon. — J'avais hâte de me retrouver avec vous, non 
pas pour prétendre que votre théorie est défectueuse * puis- 
que, malgré tous mes efforts, je n'ai rien pu trouver à lui 
objecter ; mais seulement pour vous dire qu'elle ne me pa- 
raît pas destinée à apporter, dans son application, un remède 
efficace aux maux sans nombre qui affligent l'humanité. 

Colins. — Voyons, ne tergiversons pas, et avant d'aller 
plus loin, convenez avec moi qu'il ne s'agit pas ici d'une 
simple théorie , mais bien d'une vérité incontestable , d'une 
vérité nécessaire à l'existence de l'ordre moral qui est Tordre 
de liberté, celle que les âmes, bases de raison, de droit, de 
justice, sont immatérielles, éternelles, absolues. 

Proudhon. — Et quand même j'en conviendrais, à quoi cela 
avancerait-il l'humanité? Pensez-vous que cette vérité soit 
une panacée universelle? * 

Colins. — En fait d'organisation sociale, assurément je le 
pense. Et qui sait si vous-même, un jour, ne penserez pas 
aussi comme moi? Quoi qu'il en soit et pour en revenir à ce 
qui vous concerne, veuillez, s'il vous plait, continuer, ainsi 
que nous en sommes convenus dès le début, à me faire Tex- 
posé de vos propres théories, afin que je puisse m'assurer si 
voire ouvrage De la Justice, écrit dans le but de reconnaître 
la réalité et l'intensité du mal social , d'en assigner la cause 
et d'en découvrir le remède, renferme par hasard une pana- 
cée préférable à la mienne. 

Proudhon. — Soit. Voici d'abord ce que j'ai exposé sur la 
réalité et l'intensité du mal social : 

« Nous sommes arrivés de critique en critique à cette 
triste conclusion : que le juste et l'injuste dont nous pen- 
sions jadis avoir le discernement, sont termes de conven- 
tion vagues, indéterminables. Que tous ces mots de droit, 
devoir, morale, vertu, etc., etc., dont la chaire et l'école 
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font tant de bruit, ne servent à couvrir que de pures hypo- 
thèses, de .vaines utopies, d'indémontrables préjugés; 
qu'ainsi la pratique de la vie, dirigée par je ne sais quel res- 
pect humain, par des convenances, est au fond arbitraire ; 
que cçux qui parlent le plus de justice prouvent de reste, et 
par l'origine surnaturelle qu'ils lui assignent, et par la sanc- 
tion ultramondaine qu'ils lui donnent, et par le sacrifice 
qu'ils n'hésitent jamais d'en faire aux intérêts établis, et par 
leur propre conduite, combien peu leur foi est sérieuse ; 
qu'ainsi la vraie boussole des rapports de l'homme à 
l'homme est l'égoïsme, en sorte que le plus honnête, celui 
dont le commerce est le plus sûr, est encore celui qui avoue 
avec le plus de franchise son égoîsme, parce que du moins 
un tel homme ne vous prend pas en traître, etc., etc. 

« Pour tout dire d'un mot, le scepticisme après avoir dé- 
vasté religion et politique, s'est abattu sur la morale, c'est 

EN CELA QUE CONSISTE U DISSOLUTION MODERNE. » 

• • . ••..«..••••..•• •• 

ce Sous l'action desséchante du'doute et sans que le crime 
soit peut-être devenu plus fréquent, la vertu plus rare, la 
moralité française au for intérieur est détruite. Il n'y a plus 
rien qui tienne, la déroute est complète. Nulle pensée de 
justice, nulle estime de la liberté , nulle solidarité entre les 
citoyens. Pas une institution que Ton respecte, pas un prin- 
cipe qui ne soit nié, bafoué. Plus d'autorité ni au spirituel 
ni au temporel; partout les âmes refoulées dans leur moi, 
sans point d'appui, sans lumière. Nous n'avons plus de quoi 
jurer, ni par quoi jurer; notre serment n'a pas de sens. La 
suspicion qui frappe les principes s'attachant aux hommes, 
on ne croit pas à Tintégrité de la justice, à l'honnêteté du pou- 
voir ; avec le sens moral l'instinct de conservation lui-même 
paraît éleint. La direction générale livrée à l'empirisme; 
une aristocratie de bourse se ruant, en haine des partageux. 
sur la fortune publique ; une classe moyenne qui se meu 
de poltronnerie et de bêtise ; une plèbe qui s'affaisse dans l'i n 
différence et les mauvais conseils ; la femme enfiévrée de 



luxe et de luxure; la jeunesse impudique; Tenfance vieil- 
lotte; le sacerdoce enfin déshonoré par les scandales et les 
vengeances, n'ayant plus foi en lui-même et troublant à 
peine de ses dogmes morts-nés le silence de l'opinion ; tel 
est le profil de notre siècle. 
« Les moins timorés le sentent et s'en inquiètent. 

— a II n'y a plus de respect, me disait un homme d'affaire. 
Comme cet empereur qui se sentait devenir dieu, je sens 
que je deviens fripon , et je me demande à quoi je croyais 
quand je croyais à l'honneur? 

— « Le spleen me gagne, avouait un jeune prêtre. 

ce Lui qui, par ses fonctions, par sa foi, par son âge, eût 
dû être à l'abri de ce mal anglais, sentait en son cœur s'af- 
faisser la vie morale. 

ce Est-ce là une existence? Ne dirait-on pas plutôt une 
EXPIATION? Le bourgeois expie, le prolétaire expie, le pou- 
voir lui-même, réduit à ne gouverner que par la force, 
expie. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Réjolution, tome I, pages S à 4.) 

Colins. — Il serait certes difficile d'être plus éloquent que 
vous ne l'avez été dans cet exposé de la réalité et de l'inten- 
sité du mal social, et je me demande comment il est possible 
qu'après avoir fait une peinture aussi saisissante de cette 
expiation générale, vous n'ayez pas songé à remonter à sa 
véritable cause. Alors qu'un si grand nombre d'individus 
sont innocents de tout crime commis pendant cette vie ac- 
tuelle, comment ne pas voir que cette expiation, sous peine 
de non-existence d'ordre moral, doit nécessairement porter 
sur les actes d'une vie antérieure? Il est vrai que votre 
thème favori est la négation de toute vie soit antérieure, soit 
postérieure; mais alors, et puisque vous vous bornez à in- 
terpréter les apparences, les phénomènes, sans nullement 
. vous inquiéter des réalités, vous devriez au moins rester 
sÎQilogique dans votre erreur et ne pas parler d'expiation qui 
lione peut être relative qu'à une sanction ultra-vitale, sanction 
de que vous répudiez comme incompatible avec l'existence de 
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l'ordre, et à propos de laquelle cependant vous vous êtes 
écrié dans un de vos précédents ouvrages : 

« Que je recevrais avec amour, que j'embrasserais avec 
transport cette consolante utopie, s'il était possible, je ne 
dis pas de m'en faire voir quelque chose, mais seulement 
de la rendre accessible à la raison! » 

Eh bien, cette perception rationnelle d'autres vies, néces- 
saire au bonheur de chacun, puisqu'elle est la base de 
l'ordre au sein de soi-même; nécessaire au bonheur de tous 
parce qu'elle est la base de l'ordre au sein de la société, je 
vous l'ai rendue évidente à votre propre raison ; vous n'avez 
pu la combattre par aucune objection, et cependant vous 
n'avez pas fait éclater ces transports de joie qui m'auraient 
rendu moi-même si heureux de votre bonheur. 

Proudhon. — Si vous ne me permettez pas de continuer 
l'exposition de mon système tout entier, et si à chaque ins- 
tant je devais être mis en demeure d'opter entre ce qui cons- 
titue ma conviction et la vôtre, il deviendrait d'autant plus 
difficile de nous entendre, que chacun de nous s'isolerait 
davantage de l'autre. 

Colins. — Excusez mon impatience , et soyez assez bon 
pour me faire connaître la cause du mal dont vous avez dé- 
crit l'intensité avec tant de vérité. 

Proudhon. — Ne le devinez-vous pas? c'est l'Église. 

Colins. — Comment l'Église? 

Proudhon. — Oui, sans doute ; l'Église, c'est à dire la reli- 
gion ou la sanction ultra-vitale, considérée comme base 
d'ordre et de morale, puisque toute religion, toute sanction 
ultra-vitate est nécessairement basée sur un anthropomor- 
phisme quelconque. 

Colins. — Permettez, dans ce cas-là même, votre reproche 
me semblerait injuste, car ce n'est pas à la religion qu'il 
faudrait alors attribuer le désordre actuel, mais à l'examen 
qui aurait rendu la croyance en la réalité de la religion une 
simple hypothèse, ou même dans certaine hypothèse, une 
absurdité* 
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Proudhon. — Expliquez-vous, je ne vous comprends pas. 

Colins. — Cela est pourtant bien simple. Tant que l'exa- 
men a pu être comprimé, la croyance en la religion, en la 
sanction ultra-vitale, a été acceptée par tous les peuples 
comme base d'ordre et de morale; vous en êtes convenu 
vous-même en dix endroits de votre ouvrage, et en mille en- 
droits de vos travaux antérieurs. Ce n'est donc pas la reli- 
gion qui est la cause du mal social, c'est l'examen aussitôt 
qu'il est devenu incompressible, et ce mal ne cessera pas 
de se perpétuer aussi longtemps que votre proposition affir- 
mant que toute sanction ultra-vitale est incompatible avec 
l'existence dé l'ordre, ne sera pas tenue pour une palpable 
erreur^ ou encore, aussi longtemps que la réalité de la sanc- 
tion ultra-vitale et sa nécessité comme base d'ordre ne sera 
pas socialement admise comme étant une incontestable vérité. 

Proudhon. — Vous omettez mon argument principal, c'est 
que toute religion , toute sanction ultra-vitale est nécessai- 
rement basée sur un anthropomorphisme quelconque. 

Colins. — Êtes-vousbien certain de ce que vous avan- 
cez-là?Ne perdez pas de vue que le seul doute à cet égard 
rendrait votre argument non seulement illogique , mais 
encore essentiellement anarchique. 

Proudhon. — Je vous avoue qu'avant d'avoir eu connais- 
sance de vos idées sur la religion réelle, c'est à dire smr la 
sanction ultra-vitale exclusivement basée sur l'éternité des 
âmes, je ne pouvais croire à la possibilité d'une religion 
sans anthropomorphisme ; mais avant d'apprécier leur va- 
leur, ne jugez-vous pas qu'il soit plus convenable de conti- 
nuer à vous exposer les miennes sur la cause du mal social ? 

Colins. — Je vous écoute avec la plus grande attention. 

Proudhon. — Voici la suite de mon exposition : 

« On préconise la raison, jnais en conservant une estime 

plus grande encore pour la foi On loue la justice, 

mais on met au dessus d'elle l'amour. Nos gens de lettres , 
femmes et hommes résument la philosophie sociale en trois 
mots : Crois, aime, travaille. 
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a Taffirme, quant à moi, le travail, mais je fais toute ré- 
serve contre Tamour et je repousse la foi. 

(c L'amour, quand il n*est pas Tesclave du droit est le poi- 
son des âmes et le dévastateur de la société. Pour ce qui 
est de la foi, je le répète, il n'y en a pas d^autre que celle qui 
a engendré l'Église. 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome I, page 33.) 

Colins. — Ajoutez anthropomorphiste et panthéiste au 
m'ot église, et nous serons parfaitement d'accord. 
Proudhon. — Soit. J'ai dit encore en parlant de la justice : 
« Cette science n'est possible qu'à la condition de se sé- 
parer entièrement de la Foi qui, loin de la Servir, la dé- 
truit. » 

(Idem, ibid.^ tome I, page 87.) 

Ailleurs aussi : « II y a donc avantage à se' demander de 
prime abord si la raison théologique n'est pas la négation de 
la RAISON juridique et vice-versâ. » 

(Idem, ibid,, tome I, page 30 à 31.) 

Colins. — N'auriez-vous pas mieux rendu votre pensée en 
substituant au mot raison celui de foi, puisqu'à vos yeux 
comme aux miens, tant que la réalité de la raison n'est pas 
incontestablement démontrée, cette réalité n'est elle-même 
qu'une croyance, qu'une foi, et la plus trompeuse de toutes 
celles qui peuvent exister ? 

Proudhon. — Pour l'amour du bon Dieu ! où prétendez- 
vous arriver avec ces continuelles interruptions sur chaque 
mot? Est-ce à me faire reconnaître en détail ce que je ne 
veux pas accepter en bloc? Le moyen me paraîtrait puéril et 
indigne d'une intelligence comme la vôtre. Laissez-moi donc 
continuer mon argumentation sans nouvelles entraves, sauf^ 
bien entendu, à me réfuter ensuite tout à votre aise, si vous 
le jugez possible, et aussi lon§[uement que bon vous sem- 
blera. 

Colins. — J'ai tort» continuez. 

Proudhon. — J'arrive à la partie la plus importante de 
mon travail, celle qui a trait à l'exposition du remède social. 



« Pour former une famille, pour que l'homme et la femme 
y trouvent la joie et le calme auxquels ils aspirent, sans les- 
quels, rapprochés par le désir, ils ne seront jamais complè- 
tement unis, il faut une foi conjugale. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révoluliofiy tome I, page S.) 

Colins. — Hein ! que dites-vous là ? 

Après avoir déclaré toute foi subversive de Tordre, voilà 
que vous admettez comme premier remède, c'est à dire, 
comme base d'ordre social : la foi conjugale ! 

Proudhon. — Mais laissez-moi donc continuer. 

« J'entends par là une idée de leur mutuelle dignité qui, 
les élevant au dessus des sens, les rend Tun à l'autre encore 
plus sacrés que chers et leur fait de leur communauté 
féconde une religion plus douce que l'amour môme. 

Colins. — Pour le coup, je n'y tiens plus. Comment ! ùe 
n'était pas assez de présenter une foi, Ja foi conjugale, 
comme premier remède aux maux de l'humanité, bien que 
précédemment vous eussiez déclaré que toute foi était sub- 
versive de l'ordre et incompatible avec l'existence de la mo- 
rale; voici que maintenant vous imaginez une religion plus 
douce que l'amour, vous qui avez proclamé que la religion 
était la source de tous les maux?Pourriez-vous m'expliquer 
cette double contradiction? 

Proudhon. — Je n'emploie pas ces deux expressions dans 
le sens mystique qu'on leur donne communément, et vous 
me chicanez d'autant plus mal à propos à leur sujet, que 
vous-même n'avez pu vous méprendre sur la véritable signi- 
fication que je leur attribue; au surplus, comme ce n'est 
encore que le premier point de ma proposition, vous m'obli- 
geriez de vouloir bien réserver vos critiques, pour le mo- 
ment où je vous l'aurai fait connaître tout entière. Jusqu'à 
présent je n'ai entendu qu'une chicane de mots. Je continue 
donc : 

(c De même pour former une société, pour donner aux in- 
térêts des personnes et des familles la sécurité qui est leur 
premier besoin, sécurité sans laquelle le travail se refuse, 

â2 
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réchange des produits et des valeurs devient escroquerie, 
la richesse un guet-apens pour celui qui la possède, il faut 

une FOI JURIDIQUE. 

(Proudbon, de la Justice dans la Révolution^ tome 1, page 6.) 

GouNS. — Et de deux. 

Proudhon. — « Qui élevant les âmes au dessus des appétits 
égoïstes, les rende plus heureuses du respect du droit d'au- 
trui que de leur propre fortune. Sans cela la société devient 
une mêlée où la loi du plus fort est remplacée par la loi du 
plus fourbe, où Texploitation de Thomme succède au brigan- 
dage primitif, où la guerre a pour dernier mot la servitude, 
et la servitude pour garant la tyrannie. » 

(Idem, ibid., tome I, page 6.) 
Colins. — Bravo, bravissimo! 

Proudhon. — « De même encore pour former un État, 
pour conférer au pouvoir l'adhésion et la stabilité, il faut 

une FOI POLITIQUE. » 

(Idem, ibid., tome 1, page 6.) 

Colins. — Et de trois ! 

Proudhon. — c< Sans laquelle les citoyens livrés aux pures 
attractions de Tindividualismc, ne sauraient, quoi qu'ils fas- 
sent, être autre chose qu'un agrégat d'existences incohé- 
rentes et répulsives , qiie disperserait comme poussière le 
premier souffle. 

(( N'avons-nous pas vu depuis la révolution assez de dé- 
fections et de palinodies ? 

<( Comment un pouvoir subsisterait-il quand le mépris a 
envahi les âmes, quand ministres, sénateurs, magistrats, 
généraux, prélats, fonctionnaires, armée, bourgeoisisme et 
plèbe, sont aussi prompts à changer de prince que le mo- 
bilier de la couronne. 

« N'est-ce pas déchéance que ce manque de foi à la vertu 
du prochain et à la nôtre qui, nous retenant à l'état de 
guerre latente, nous rend bon gré mal gré indifférents à la 
cité, à la patrie, insoucieux des intérêts généraux et de la 
postérité? 
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(( La certitude du droit et du devoir abolie dans le cœur 
de rhomme, la société expire donc. Comme nul ne saurait 
être honnête avec la conviction intime de sa scélératesse, 
de même nulle société ne saurait subsister avec l'opinion 
devenue générale qu'elle se compose en haut et en bas de 
canaille. » 

(ProudhOD, de la Justice dans la Révolution y Xome I, pages 6 et 7.) 

Colins.— Certes, si la triple foi présentée par vous comme 
remède social n'est pas acceptée d'emblée, ce ne sera pas 
faute d'élégance dans la forme ; je dirai même que si cette 
précieuse qualité devait suffire à elle seule pour amener la 
conviction dans mon esprit, j'aurais de la peine à ne pas me 
laisser gagner complètement. 

Malheureusement j'ai trop souvent été victime de mes 
entraînements pour y céder encore, avant d'avoir passé 
votre système au creuset de la raison. 

Or si vous avez dit ailleurs avec une parfaite justesse : foi 
et science sont incompatibles^ votre triple foi 'sera triplement 
incompatible avec la science , par suite votre remède social 
ne sera, suivant vous-même, qu'une panacée basée sur 
l'idéal, sur la folie, non sur la science. 

Les idées, les croyances, les folies que l'on admet comme 
vérités, non seulement sur ce qui n'est pas démontré vérité, 
mais encore sur ce qui est démontré absurde, sont dans leur 
ensemble du véritable mysticisme; or, en fait de vérités non 
démontrées, vous me paraissez être aussi mystique, aussi 
crédule, que peut l'être l'adepte le plus fanatique d'une foi 
quelconque, anthropomorphique ou panthéistique ; témoin 
vos ouvrages qui tous, sans une seule page d'exception, ne 
sont autre chose qu'une continuelle profession de foi irréli- 
gieuse, c'est à dire de mysticisme panthéistique. 

Proudhon. — Je proteste contre cette appréciation de mes 
écrits et je vous défie d'en prouver l'exactitude. 

Colins. — Pour cela, il ne me faudra pas aller bien loin. 
Rappelez-vous seulement votre phrase déjà citée : 

« Tous tant que nous vivons, nous sommes sans nous en 



apercevoir et selon la mesure de nos facultés et la spécialité 
de notre industrie, des ressorts pensants, des roues pensan- 
tes, des pignons pensants, des poids pensants, d'une im- 
mense machine qui pense aussi et qui va toute seule. » 

Direz-vous que ce n'est pas là du matérialisme pur^ c'est- 
à-dire du mysticisme irréligieux? 

Vous affirmez, tantôt que Thomme est réellement libre; 
tantôt qu'il n'est qu'une machine. N'est-ce pas affirmer et 
nier à la foiâ la même chose? N'est-ce pas de l'idéal, de la 
folie? Il est vrai que vous avez cherché à concilier ces dé- 
clarations contradictoires en leur donnant le nom d'anti- 
nomie. 

Et moi je dis, et je ne cesserai de répéter, que c'est tout 
simplement du mysticisme irréligieux, émanant de la pire 
espèce de foi qui puisse exister : la foi matérialiste. 

Proudhon. — Brisons là-dessus pour aujourd'hui, voulez- 
vous? Je crains que celte discussion sur le mysticisme ne 
nous entraîne trop loin. Dans notre prochaine conférence, 
je verrai s'il m'est possible, au moyen de plus amples expli- 
cations, devons faire concevoir de ma triple fai une opinion 
moins défavorable que celle que vous venez d'exprimer; opi- 
nion que vous me permettrez de ne pas considérer comme 
définitive et sans appel. 

Colins. — A votre aise, monsieur. Prouvez-moi, à votre 
tour, que je vous ai mal compris, et à l'instant même je vous 
ferai justice en confessant mon erreur. 



TROISIÈME DIALOGUE 

PuouDHON. — Jusqu'ici vous n'avez attaqué que la partie 
théorique de mon ouvrage. £t cependant, avant même de le 
connaître dans tous ses développements, vous en êtes ar- 
rivé à imputer au mysticisme mon plan de régénération so- 
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ûiale tout entier. Ne pensez-vous pas vous èUe trop avancé? 
car j'ai toujours de lui la même bonne opinion, et la méthode 
donl je me suis servi pour le faire accepter est encore à mes 
yeux la seule rationnelle, la seule scientifique. 

Colins. — En vous voyant résolu à suivre avec une aveu- 
gle confiance la méthode que vous avez adoptée, je ne puis 
m'empécher d'éprouver une crainte, c'est qu'il nous soit ex- 
trêmement difficile de parvenir à nous entendre et surtout à 
rester longtemps d'accord sur la valeur à accorder à des ar- 
guments émanant d'une base évidemment fausse. 

Quant au reproche que vous m'adressez, j'avoue qu'il m'a 
été impossible de ne pas imputer au mysticisme, qui a des 
réponses prêtes, des explications péremptoires sur toutes 
choses, les nombreuses contradictions dans lesquelles vous 
êtes tombé en parlant de la foi. 

Si, en effet, vous avez commencé par dire en faveur de la 
foi: 

« L'homme qui possède la foi est vraiment heureux, il ne 
doute de rien, il a sur toutes choses des réponses prêtes, 
des explications péremptoires. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Hévolution, tome I, page 361.) 

Si VOUS avez ajouté. ensuite : 

a Qui pourrait vivre dans une société d'où toute foi serait 
bannie. » 

(Idem, ibid., tome II, page 403 ) 

Et si, par suite, vous vous êtes empressé de baser votre 
révélation sur une triple foi, afin sans doute qu'il y en eût 
pour tout le monde; 

D'autre part, vous n'avez pas été moins explicite contre la 
foi; et ce, dans le même ouvrage où elle a été préconisée 
en termes généraux lorsqu'elle était simple, et recommandée 
en termes spéciaux lorsqu'elle était triple. 

Vous avez dit en effet : 

« Qui protège le christianisme contre les déchéances de 
la foi?... Ce qui est sûr, c'est que la foi étant de toutes les 
choses la plus fragile, la plus légère, la plus inconstante, la 



plus précaire, modicœ fidei, disait sans cesse le Christ aux 
apôtres, le gouvernement de la foi est, par nature, le plus 
immoral des gouvernements. Favoritisme, népotisme, pots 
de vin, concussions, vénalités, gaspillage, désordre, op- 
pression, déni de justice, voilà quels sont avec l'absolutisme 
du commandement, l'inclémence de Tautorité, l'inquisition 
des consciences, la justice secrète, les éléments de tout 
pouvoir établi sur la foi, dépourvu par conséquent de formes 
et de garanties. » 

(Proadhon, de la Justice dans la Révol/tUion, tome 1, pages 426 et 427.) 

Ailleurs vous avez dit encore : 

c( Ici comme partout la foi commence par mettre l'homme 
en contradiction avec la morale. » 

(Idem, ibid,, tome II, page 75.) 

Et enfin : 

« La philosophie partout où elle se montre, est le mouve- 
ment extra-religieux de Tesprit, la marche vers la science, 
objet étranger à la foi. » 

(Idem, ibid., tome II, page 8.) 

Or, pour avancer avec tant d'assurance de pareilles anti- 
nomies, il faut évidemment que vous vous soyez imaginé, en 
votre qualité de mystique, que la foi en Tirréligion équiva- 
lait à une démonstration et que rien alors ne vous empêchait 
de dire alternativement blanc et noir sur le même sujet. 

Proudhon. — Je vous ai écouté avec patience et sans vous 
interrompre, alors qu'une simple définition aurait suffi pour 
expliquer ma pensée, sans qu'il soit besoin de l'imputer au 
mysticisme. 

Permettez-moi donc de dire : 

Que le mot foi pris dans un sens général et sans aucune 
autre désignation, signifie toujours, à mes yeux, foi reli- 
gieuse, foi imposée par un anthropomorphisme quelconque; 
en ce sens la foi est repoussée énergiquement par moi, et 
doit l'être par la société tout entière. 

Quant à une foi spéciale, elle est à mes vœux synonyme 
de confiance et pas autre chose ; elle exclut toute idée de 
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contrainte, soit morale, soit matérielle; elle ne peut naître 
et persister que comme conséquence d'un accord réciproque 
entre ceux qui la partagent; elie doit cesser au contraire 
d*étre un lien, dès que Tune des parties ne possède plus cette 
confiance. 

Appliquez maintenant cette définition à la triple foi que 
j*ai posée ou conseillée, pour mieux dire, comme base de 
régénération sociale, et vous verrez si la répugnance que 
m'inspire la foi religieuse ne me permet pas au contraire 
d'adopter chacune de ces fois spéciales comme constituant 
dans leur ensemble un remède souverain aux maux qui af- 
fligent l'humanité. 

Foi conjugale, affection réciproque entre deux époux, et 
confiance en chacun d'eux partagée par l'autre, servant de 
base à la famille et permettant son éducation sous l'empire 
d'un sentiment commun ; 

Foi juridique, basée sur la confiance, partagée par le juge 
et le plaideur, dans la réalité du droit et dans l'impartialité 
de son application ; 

Foi politique^ basée sur la confiance des gouvernés dans 
le gouvernement, et dès lors possibilité par celui-ci d'intro- 
duire dans son administration toutes les améliorations com- 
patibles avec l'ordre et le bien-être de tous. 

Colins. — Cette explication est ingénieuse, sans doute, et 
elle ne me surprend pas de votre part ; permettez-moi seu- 
lement de vous faire observer aussi bien pour ce qui con- 
cerne votre triple foi ou confiance, que pour ce qui a trait à 
toute autre espèce de foi, anthropomorphique, panthéistique 
ou matérialiste, que pas plus les unes que les autres ne 
peuvent résister à l'épreuve de l'examen, parce que toutes 
sont la négation de la liberté et n'ont de sanction que la 
force, soit masquée de sophismes lorsque la foi est basée 
sur une révélation ! soit brutale lorsqu'elle est uniquement 
basée sur la contrainte physique. 

Il n'y a que ce qui est basé sur l'incontestabilité scienti- 
fique, qui puisse braver l'examen. Or, tant que la religion 
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réelle, la sanction religieuse réelle, c'est à dire le lien des 
actions d'une vie avec le bien-être ou le mal-être d^uoe autre 
vie, ne sera pas scientifiquement démontré être une déduc- 
tion rigoureuse de l'existence réelle, immatérielle, éternelle 
des âmes, le doute, le septicisme, véritable ver rongueur de 
l'humanité, ne cessera pas d'envahir la société et de rendre 
toute régénération sociale impossible. 

Quelle serait en somme la durée de votre triple foi? 

Chacune d'elles ne reposant que sur des bases essentiel- 
lement contestables, ne viendrait-elle pas à son tour à dis- 
paraître presque immédiatement au contact de l'examen et 
rendre indispensable l'apport d'un nouveau système toui 
aussi éphémère que celui qui l'aurait précédé? 

Et comme en matière de foi il n'y a de possible que des 
systèmes basés sur des hypothèses plus ou moins ingé- 
nieuses que le souffle investigateur de la science finit tou- 
jours par renverser, comment voulez-vous qu'avec de pa- 
reils moyens, l'ordre puisse renaître au sein de la société! 

Au surplus, comme la dénomination de ce que vous avez 
adopté comme base de votre théorie importe peu, nous pas- 
serons, si vous le voulez bien, par dessus toutes les consi- 
dérations secondaires à l'aide desquelles vous avez voulu la 
fortitier, alin d'arriver plus tôt à un examen plus appro- 
fondi de voire travail et de nous assurer si bien véritable- 
ment il forme un tout irréprochable et parfaitement har-' 
monique. 

Proudhon. — J'aurais voulu pourtant vous donner encore 
quelques explications sur ma méthode de raisonnement; 
vous faire voir, par exemple, comment au syllogisme j'ai 
substitué la série ; comment avec son aide, c'est à dire avec 
le raisonnement sériel j'arrive à la connaissance et à la dé- 
monstration de la vérité; et peut-être alors vous eût-il été 
plus difficile de combattre mes arguments en matière de 
régénération sociale. 

Colins. — Loin de moi la pensée de vous priver de vos 
armes favorites, afin de mieux vous combattre; j'espérais au 
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contraire vous éviter le déboire de vous laisser attaquer sur 
des points qui sont à mes yeux peu dignes de votre haute 
intelligence. N'est-il pas déplorable, en effet, de me forcer 
k vous ramener pour ainsi dire à chaque instant sur le ter- 
rain purement rationnel dont vous vous éloignez sans cesse, 
en cherchant à masquer votre retraite par un luxe extraor- 
dinaire de mots baroques, d'expressions excentriques uni- 
quement inventées dans le but d'étourdir vos lecteurs trop 
graniteux pour avouer leur inintelligence des déguisements 
3e votre pensée? 

A quoi bon discuter votre méthode sérielle applicable tout 
au plus à l'étude des simples phénomènes, et que cependant 
^ous voulez faire servir à celle des réalités en la décorant 
iu nom pompeux (Tapodiçtique^ ei en lui attribuant quatre 
[noments : Yautoptique, le criptoristique, le tropofiomique^ et 
enfin le criptologique ? 

A quoi bon parler de ranticonceptualismey de IHntuition 
réciproque et de rechange machinal, des à priori qui vous font 
lîorreur, de Ven soi que vous affectionnez par dessus tout, 
3t de mille autres balivernes qui toutes ont pour cause une 
vanité sans égale qui vous a poussé à croire qu'il était im- 
possible qu'un autre que vous pût savoir ce que vous 
gnoriez, pût démontrer la vérité que vous n'aviez pu dé- 
couvrir? 

Nous avons mieux à faire, croyez-moi, que de nous atta- 
cher à des vétilles qui ne peuvent produire aucun effet sur 
noi, et il me parait infiniment préférable d'attaquer de front 
/os moyens de régénération sociale, bien que leur source 
ne paraisse plutôt propre à empoisonner qu'à guérir ; à dé- 
ruire plutôt qu'à' reconstruire. 

Examinons donc avec la plus scrupuleuse attention le 
'Ole que chacun d'eux est appelé à remplir, 

Proudhon. — Doucement, s'il vous plaît. Malgré le mépris 
|uevous paraissez avoir pour la méthode de raisonnement 
sériel et le peu de cas que vous faites des termes dont je me 
^uis servi pour la faire comprendre par mes jecteurs et la 
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leur fkire accepter, je crois cependant indispensable d'appe 
1er préalablement votre attention sur une question capitale 
lorsqu'il s'agit de la recherche de la vérité ; c*est celle ai 
Tadmission ou de l'élimination de l'absolu. 

Colins. — Vous me prouvez une fois de plus que le my^ 
ticisme est incorrigible et que rien ne peut troubler ceui 
qui en sont imbus, dans Tordre de leurs conceptions 
Qu'importe, en effet, la justesse des critiques qu^on pe: 
vous faire, l'incontestabilité des preuves qu'on peut fourtû: 
à l'appui, si le tout passe inaperçu sous vos yeux, si en dis- 
cutant avec vous, il faut recommencer sans cesse les méme^ 
démonstrations sans que l'on puisse espérer, la dernière 
fois plutôt que la première, avoir fait la moindre impressioi 
sur vous; je dirai plus, sans qu'on puisse même attendre te 
moindre objection de votre part. 

— Que signifie absolu? 

— Absolu signifie indépendant. 

— Qu'est-ce qui est indépendant? 

— Ce qui est éternel. 
Si le Dieu Créateur existe, il est seul indépendant, se<; 

éternel. S'il n'est pas, la matière, la force qui modifie notr 
sensibilité est éterpelle, est absolue. Si la sensibilité es 
une modification de la matière, chaque sensibilité n'est b 
éternelle, ni absolue, mais elle est relative, temporelle, de 
pendante des modifications de la matière. 

Si chaque sensibilité est éternelle, est absolue, alors il! 
aurait absolu divisible, la matière; et absolus indivisibles 
les sensibilités, les immatérialités. 

S'il n'y a qu'un absolu immatériel, le Créateur, tout ce qi 
existe, hors de lui, dépend de lui ; et alors, adieu la liberté 
si ce n'est pur mysticisme religieux. 

S'il n'y a qu'un absolu, la matière, tout ce qui existe d< 
pend des modifications de la matière ; et alors encore, adie 
la liberté 1 si ce n'est pur mysticisme irréligieux. 

Proudhon. — A votre tour, quand vous abordez ce suje 
rien au monde n'est capable de vous arrêter. Je prétenc 
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cependant vous prouver qu'en dehors de ces deux hypo- 
thèses et de tout absolu, il y en a une troisième, qui permet 
Texistence de la liberté. 

Colins. — Prouvez, monsieur. Je vous écoute d'autant 
plus attentivement, aue ce sera chose curieuse de voir, 
comment avec la méthode sérielle, vous allez vous tirer 
d'affaire. 

Proudhon. — Rien de plus facile. 

« Considérant les phénomènes vitaux dans le règne ani- 
mal, je puis classer, selon les lois de leur organisme, les 
animaux par genres et espèces ; je puis comparer les mani- 
Testations de la vie dans toutes les conditions de structure 
et de milieu. 

« Cette étude formera pour moi la zoologie ou science des 
êtres vivants. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, p. 977 et 278.) 

Colins. — Vous voulez sans doute dire : Science des ani- 
maux, car les carottes n'appartiennent pas à la zoologie. 

Eh bien! monsieur; il n'y a pas plus de science des, ani- 
maux que de science des êtres vivants. La série étant conti- 
lue, il n'y a que science des manifestations de la vie, science 
les phénomènes de la matière. 

Proudhon. — Il y a cependant des phénomènes zoologiques. 

Colins. — Non, monsieur, il n'y a pas de phénomènes 
loologiques à proprement parler; tous les phénomènes pos- 
libles appartiennent à la vie; et les règnes de la zoologie, 
le la phytologie et de la minéralogie, considérés séparément^ 
lont des billevesées, chez quiconque tient ces séparations 
)Our des réalités, 

Proudhon. — Question d'opinion; laissez-moi continuer. 

« Quant à la vie elle-même, je n'en connais rien ; tandis 

[ue véritablement je conçois les phénomènes zoologiques, 

e maintiens cette expression, comme se rapportant à un je 

16 sais quoi, fluide ou tout ce qu'il vous plaira, que j'appelle 

ie ou principe de vie. » 

(Idem, ibid,f tome II, page 278.) 
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Colins. — La vie, la matière, est éternelle, monsieur, et 
ce qui est éternel n'a pas de principe. 

Proudhon. — Mais laissez-moi donc continuer, sans quoi 
il n*y aura jamais de fin à notre discussion. Je reprends : 

. . . « Vie ou principe de vie qui se choisît ses maté- 
riaux et les organise, qui les protège contre les altérations 
chimiques et la dissolution, les particularise, les anime et 
les soutient tous, comme la trombe soutient les corps qu'elle 
enlève dans son tourbillon. 

« Par toutes ces causes, je puis bien concevoir la vie 
comme une essence, un en soi particulier, un absolu, auquel 
se rapportent les phénomènes vitaux. 

« Il est même nécessaire que je la conçoive ainsi, afin Je 
distinguer les faits de la nature organique, d*avecceux delà 
nature inorganique. 

« La confusion de la physiologie et de la physique, fondée l 
sur l'hypothèse impossible à démontrer de Tidentité du prifl- 
cipe vital et du principe matériel, deviendrait pour moi la 
cause d'une désorganisation de la science même. 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution^ tome II, pagre S78.) 

Colins. — Au risque de vous déplaire de nouveau , je ne 
saurais vous laisser continuer sans protester, avant d'aller 
plus loin, contre cette vie : 

Qui se choisit ses matériaux^ — ce qui rend la liberté inhé- 
rente à la matière ; 

Qui les organise et les protège contre les altérations chimi- 
ques, — comme si la physiologie était le règne de la liberté 
et la chimie celui de la nécessité ; 

Qui les particularise, — quand vis à vis du panthéisme, il 
n'y a aucun corps particulier, mais seulement un grand tout; 

Qui les anime, — ce qui revient à dire, que la matière est 
l'âme générale. 

Sans protester, enfin, contre les conséquences que vous 
tirez de la confusion de là physiologie et de la physique, si 
on parvenait à démontrer l'identité du principe vital et de la 
matière. 



Vous ignorez donc que cette identité est peut-être le point 
unique sur lequel anthropomorphistes, panthéistes et ra- 
tionalistes soient tous d'accord; que c'est elle qui forme la 
base de la série des êtres au sein de la matière? 

Vous la niez, malgré son évidence, n'est-ce pas? et cela se 
conçoit, parce qu'avec elle il vous faudrait des immatéria- 
lités pour établir la liberté. Eh bien, sachez, monsieur, que 
cette identité incontestable ne bouleverserait que votre pro- 
pre science, résultat de la théorie sérielle, ce qui, en vérité, 
ne serait pas un grand malheur. 

Proudhon. — Je doute qu'il existe un mode de discussion 
plus fatigant que le vôtre. 

Fort heureusement que nos loisirs sont tels actuellement, 
que ne fût-ce que comme distraction, je persiste à soutenir 
la polémique que j'ai engagée avec vous, ce que je m'applau- 
dis de n'avoir pas fait lorsque de votre vivant j'étais sans 
cesse provoqué par vous. 

Je continue donc : 

a Mais la science qui va jusqu'au, concept et qui le pose, 
ne peut plus dire si l'objet conçu est matière ou autre chose 
que matière; si c'est un substratum différent delà matière 
ou un état particulier de la matière. 

« La science ne pénètre pas jusque-là, et s'arrête 
court. 

« Ne pas nier Yen soi de la vie, le supposer, le distinguer, 
est tout ce que je puis. 

a Devant la science, cette vie ne devient une réalité in- 
telligible qu'en deçà du phénomène. 

« Au delà du phénomène, la vie n'est plus qu'une hypo- 
thèse, nécessaire il est vrai, mais une hypothèse. 

ce Toute spéculation sur le principe vital considéré en lui- 
même et abstraction faite des organismes dans lesquels il 
apparaît, m'est donc interdite ; elle ne pourrait aboutir qu'à 
ramener la confusion dans la science. 

« La vie est-elle un principe à part ou la même chose que 
rattraction^ le calorique ou l'électricité? 

23 



c< Les cristaïuc se IbrmenMis oopime les plantes, et 
plantes comme les quadrupèdes? 

« Qu'est-ce que la vie universelle que certains religiou- 
naires proposent de mettre à la place du crucifix? 

« L'ensemble des êtres organisés forme*t^il un orga- 
nisme; et cet organisme en forme-t-il uii autre avec les 
corps inorganiques? 

« La terre et le soleil sont^ls vivants ou bruts? 

<x L'univers est-il un grand animal? 

« Qu'est-ce qui fait que la vie entre dans ud corps ou 
pour mieux dire, qu'elle se compose un corps et puis qu'elle 
l'abandonne? 

« De pareilles questions sont.de Tordre ultra-expërimen' 
tal ; elles excèdent la science et ne peuvent conduire qui 
la superstition et à la folie. » 

(Proudhon, ie la Justice doM la R^hUion^ tome il, p. 978 et %!%.] 

Colins. — Avez-vous fini vos questions? 

J'ai hâte d'arriver à la conclusion que jusqu'ici je n'entre- 
vois guère, si ce n'est à travers un épais nuage de mysti- 
cisme. 

Proudron. — Ayez donc un peu de patience, et je vous 
laisserai ensuite tout le temps de me répondre, en vous pro- 
mettant de ne pas suivre votre exemple, c'est à dire de ne 
pas vous interrompre à chaque instant. 

Je reprends : 

c( Considérant ensuite les manifestations de la vie dans 
un animal donné, soit l'homiDe, par exemple, je puis en dis- 
tinguant parmi ces manifestations celles qui ont pour objet 
la vie de relation, sensation, intelligence, sentiment, les 
concevoir comme un système distinct, dont le substraluv^ 
est emprunté à la vie répandue dans l'univers, mais qui, par 
la forme qu'il a reçue, n'est plus le même que celui que je 
place dans le lion ou le cheval. 

ce A ce tout animique, que j'abstrais des organes qui sont 
censés le contenir et le servir, je donne le nom dtâme^ 
(unitna. 



<x Puiâ, me reoferiftanl d&ns fobaervdtioa de ses facultés, 
de ses attributs, de ses modes, tels qu'ils se manifesleiU 
dans les relations de Thomme avec ses semblables et avec 
l'univers, je puis faire de ces nouvelles recherches une 
science à part que je nommerai psychologie. Et comme j'au- 
rais dit l'âme de l'homme, la psychologie de l'humanité, je 
pourrai dire encore : l'âme et la psychologie des animaux. 

« Jusqu'ici la science est de bon aloi, elle repose sur des 
phénomènes. 

« Mais, qu'est-ce que Tâme en elle-même? 

« Est*elle simple ou composée? matérielle ou immaté^ 
rielle? Est*elle sujette à mourir? A*t-elie un sexe? Qu'est-ce 
qu'une âme séparée de son corps et que faut-il entendre par 
la discession des heroès, comme disait Rabelais? Où vont tes 
âmes après la mort? Quelle est leur occupation? Revien- 
nent-elles habiter d'autres corps? L'âme d'un homme peut- 
elle dévenir âme de cheval et ^ùe^versaf Y a-^til des anges 
et quelle est la nature et la fonction de ces purs esprits? 
Sont^ils au dessus ou au dessous de l'humanité? Faut-il 
croire aux apparitions? Que penser des esprits frappeurs 
qui, dans ce moment, troublent la raison des Américains? 

« Questions ultra-scientifiques suivant M. X..., dont la 
poursuite ne saurait amener que charlatanisme, hypocrisie, 
rétrogradation de la vérité, corruption de l'esprit et abêtis- 
sement du peuple. 

<c Pour que nous fussions en droit d'affirmer l'existence 
séparée des âmes, il faudrait que cette existence nous fût 
révélée par des phénomènes spéciaux, autres que ceux qui 
ont donné lieu à la conception de ces natures transcen- 
dantes. 

a Mais nous ne connaissons l'âme humaine que par des 
manifestations dont l'organisme est le véhicule indispen- 
sable» de sorte que la phénoménalité psychique ayant pour 
condition la phénoménalité physiologique et vice-versUj nous 
nous trouvons, après avoir discerné pour le besoin de l'ob- 
servation scientifique Tâme du corps^ dans une égale im- 



puissance de conclure que Tâme hors du corps ou le corps 
hors de r&me, soit quelque chose. 

« La plus savante philosophie, celle de Spinosa, ne va que 
jusqu'à concevoir l'âme et le corps, l'esprit et la matière, 
comme deux manières d*être de la substance cosmique, 
dont le quid de plus en plus se dérobe. C'est le concept de 
la fusion de deux concepts ; la belle science ! 

« Pour toutes les sciences, sans exception , la première 
condition du savoir sera de se prémunir avec le plus grand 
soin contre toute immixtion de l'absolu. Ici la moindre 
excentricité engendre les charlatans et les scélérats. 

(•• 

« Ne saurions-nous enfin mettre hors la philosophie mo- 
rale ces hypothèses d'autres vies; puis, cette élimination 
opérée, nous occuper de ce qui nous regarde? » 

(ProudhoD, de la Justice dans la Révolution, tome II, pages %79, ^80, 
282 et 286.) 

Mais en voilà assez pour aujourd'hui, cela vous permette 
de préparer pour notre prochaine entrevue votre réponse 
sur ce que je viens de vous exposer. 



QUATRIÈME DIALOGUE 

Proudhon. — Eh bien ! Êtes-vous en mesure de combattre 
et de détruire mes arguments, et ne commencez-vous pas à 
reconnaître qu'il ne suffit pas de railler avec plus ou moins 
de finesse la méthode sérielle pour la réduire à néant, tan- 
dis qu'elle m'a permis de fournir la démonstration la plus 
satisfaisante de la nécessité d'éliminer l'absolu de tout rai- 
sonnement sur la nature de l'homme? 

Colins. — Je ne suis pas surpris, mais profondément 
affligé de voir une aussi belle intelligence que la vôtre pas- 
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ser à côté de la vérité sans vouloir la reconnaître et préférer 
se consumer en vains efforts pour la remplacer par des hypo- 
thèses indiscutables, et des sopbismes où la vanité joue le 
plus grand rôle. 

Vous avez posé un assez grand nombre de questions, et 
vous avez, suivant votre habitude vaniteuse, nié la possibi- 
lité de les résoudre scientifiquement. La société périrait 
donc s*il en était ainsi, puisque presque toutes ces questions 
doivent, dès l'origine de l'humanité, être résolues, sous 
peine de mort humanitaire, soit par la croyance, soit par la 
science. 

Socialement la croyance est anéantie, mais la société ne 
périra pas par défaut de science. 

La justice éternelle, la raison éternelle, la science éter- 
nelle existe ; la seule ignorance empêche de la reconnaître. 
Et quand les temps sont arrivés, la réalité de la science 
donnant toutes ces solutions est toujours démontrée par 
quelqu'un ; et si je n'avais été assez heureux pour pouvoir 
exposer cette réalité, cette tâche aurait peut-être été accom- 
plie par vous-même, lorsque la nécessité vous aurait arra- 
ché les cataractes de votre ignorance. 

J'ai déjà donné la solution de la plupart de ces questions 
dans la lettre que je vous ai écrite en juin 1888. Je vais 
néanmoins me répéter ; et quant aux preuves, je vous laisse 
le soin de vous les procurer dans mon ouvrage intitulé 
Science sociale, sauf à vous à les contester au moyen de votre 
théorie sérielle, si vous en êtes capable. 

— «La vie, dites-vous, est-elle un principe à part, ou la 
même chose que l'attraction, le calorique ou l'électricité? » 

— La vie n'est pas un principe à part; elle n'est autre que 
la matière, comprenant aussi bien la matière incorporelle 
que la matière corporelle. Gela est incontestablement prouvé 
par la série continue des êtres au sein de la matière. 

— « Les cristaux se forment-ils comme les plantes, et les 
plantes comme les quadrupèdes ? » 

— Oui, monsieur, et comme les globes, et comme les so- 

S3. 



Ieil8« et eoiDOie les univers. Vous oublies âoBC que la ma- 
tière est éternelle^ et que tous les univers ne foroieat qu'un 
seul et même organisme, au sein duquel tout foActionae 
nécessairement^ s'il n'y a qu'une seule nature, la matière. 

— i( Qu'est-oe que la vie universelle? » 

— La vie universelle n'est autre que la matière. C'est la 
science moderne qui en a donné la démonstration « et cette 
démonstration est rationnellement incontestable^ 

--^ c( L'ensemble des êtres organisés forme-t'^il un orga- 
nisme, et cet organisme en forme-t-il un autre avec les 
corps inorganiques ? » 

— Je vous ai prouvé mille fois que la distinction faite 
entre le règne inorganique et le règne organique est aussi 
sotte que celle faite entre le règne animal, le règne végétal 
et le règne minéral. 

•*- « La terre et le soleil sont*ils vivants ou bruts? 3» 

— La terre et le soleil ne sont pas vivants ou bruts; ils 
sont vivants et bruts, comme les univers, comme les dia- 
mants, comme tout ensemble matériel n'ayant point une vie 
spéciale apparente. 

— « L'univers est-il un grand animal?» 

*^ Sans aucune espèce de doute, monsieur, si un animal 
n'est qu'un organisme, une machine^ 

— ce Qu'est-ce qui fait que la vie entre dans un corps, ou 
pour mieux dire, qu'elle se compose un corps, et puis qu'elle 
l'abandonne? » 

— La vie est universelle et éternelle; elle n'entre ni ne 
sort; elle est partout et toujours. Mais les phénomènes de 
la vie varient selon les lois éternelles, nécessaires de la 
matière. 

— a Qu'est-ce que l'âme ? » 

— C'est une immatérialité. 

— « Est-elle simple ou composée ; matérielle ou imma- 
térielle ?» 

— L'âme étant une immatérialité, est simple par essence. 

— « Est-elle sujette à mourir? » 



— a La mort est exclusivemenl inhérente aux phéno- 
mènea* aux apparences. Une réalité, une immatérialité éter- 
nelle par esseooe^ ne meurt pas. 

— « A-t-elle un sexe? » 

— Selon vous, l'âme a un sexe. C'est un cerveau d'homme 
ou un cerveau de femme» et Tâme de Diomnie est à l'âme de 
la femme, toujours seloa vous, comme 37 cube de 3 est à 
8. cube de â. Demander si une immatérialité a un sexe, est 
une plaisanterie indigne de vous. 

— « Qu'est-ce qu'une âme séparée de son corps, et que 
faut-il entendre par la discession des heroès^ comme dit 
Rabelais?» 

— Une âme séparée de son organisme est une immaté- 
rialité existant exclusivement dans Vétemitéy et ne pouvant 
exister dans le temps que par son union à un organisme, 
union constituant esprit, intelligence. 

— « Oii vont les âmes après la mort? » 

— Elles s'unissent à de nouveaux organismes. 

— c< Quelle est leur occupation? » 

— D'être libres et d'agir réellement, au lieu d'être comme 
les âmes de votre invention, des automates, et de ne faire 
que fonctionner. 

— « Reviennent-elles habiter d'autres corps? » 

— Oui. 

-— c( L'âme d'un homme peut-elle deveair âmè de cheval 
et wc^-vma? » 

— Non, l'homme seul a une âme. 

— « Y a-t-il des anges et quelle est la nature et la fonc- 
tion de ces purs esprits? » 

— Les anges et les esprits purs appartiennent à la foi 
anthropomorphique» comme la liberté au sein de l'automa^ 
tisme appartient à votre foi panthéistique. 

— « Sont-ils au dessus ou au dessous de l'humanité? » 

— Il n'y a rien qui soit au dessus ou au dessous de l'hu^ 
manilé. Ce serait faire une comparaison, et les comparaisons 
ne sont possibles qu'au sein de la nature matérielle où il y 
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a des qualités; les immatérialités sont toutes identiques par 
essence. L'homme seul appartient à Ja nature intellectuelle; 
tout le reste appartient à la nature matérielle exclusive- 
ment. 

Libre à vous de comparer Tbomme avec le singe ; la science 
réelle abandonne ces comparaisons à Tignorance. 

— « Faut-il croire aux apparitions? » 

— Au sein du mysticisme religieux, il est aussi permis de 
croire aux apparitions, qu'il est permis au sein du mysti- 
cisme irréligieux de croire à la liberté des automates, des 
machines. 

— a Que penser des esprits frappeurs qui dans ce mo- 
ment troublent la raison des Américains? » 

— Il faut en penser ce que Ton pense actuellement des 
miracles de Saint-Médard . L'ignorance est une maladie chro- ■ 
nique qui date de l'origine de l'humanité. Mais cette maladie ' 
a aussi ses accès de délire aigu. Dès que le mysticisme re- 
ligieux devient sans puissance, le mysticisme irréligieux, 
par le délire des révolutions, conduirait l'humanité à la 
mort, si l'ignorance ne pouvait être anéantie par l'anéantis- 
sement de tout mysticisme. 

Concluez maintenant vous-même, et contrairement à ce 
que vous avez dit : 

c( Que le charlatanisme, l'hypocrisie, la rétrogradation de 
« la vérité, la corruption de l'esprit et l'abêtissement du 
« peuple, sont les résultats nécessaires , non de la science 
« réelle, mais de l'instruction donnée par la prétendue science 
« actuelle, matérialiste par essence. » 

Au lieu de mettre en doute l'existence séparée des âmes, 
vous êtes complètement en droit de l'aflBrmer, car elle vous 
•est révélée par le raisonnement présupposé réel, analysant 
le phénomènes du verbe, ce qui est bien un phénomène spé- 
cial; tandis que la conception de l'immortalité des âmes a 
été le raisonnement sur la nécessité sociale exigeant cette 
immortalité sous peine de mort sociale. 

Vous avez dit : « Si l'homme était tout matière, il ne se- 
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raît pas libre, yf — Vous présupposez donc et avec raison, 
qu'une &me^ une immatérialité, est nécessaire à Texistence 
du raisonnement réel. 

Mais, si vous affirmez la réalité du raisonnement avant 
d'avoir démontré la réalité de votre hypothèse, vous résol- 
vez la question par la question, vous sortez de. la science, 
pour entrer dans le mysticisme; alors, par analogie ou par 
théorie sérielle, après avoir dit l'âme de l'homme, vous 
dites l'âme du singe, et toujours par analogie ou théorie se- 
rielle, vous dites l'âme du caillou, l'âme du vent, l'âme de 
réclair, ce qui est la négation des immatérialités. 

Vous ne connaissez, dites-vous, l'âme humaine, que par 
des manifestations dont l'organisme est le véhicule indis- 
pensable. Et par où donc voulez-vous qu'une immatérialité 
se manifeste, si ce n'est par son union avec un organisme? 

Enfin, vous terminez en souhaitant voir mettre hors la 
philosophie morale ces hypothèses d'autres vies, etc., etc., 
afin de pouvoir vous occuper de ce qui nous regarde, une 
fois cette élimination opérée. 

Hélas, monsieur! hors, non seulement de l'hypothèse 
d'autres vies, mais de la démonstration de la réalité des 
autres vies, rien, absolument rien, ne nous regarde; puisque 
alors, et selon vous-même, « nous ne sommes que des auto- 
mates, éléments du grand automate, qui pense aussi et qui 
va tout seul. » 

Mais en voilà assez, trop peut-être sur ce sujet; car je ne 
puis espérer de vous convaincre, tant que vous resterez 
soumis au mysticisme, et vous justifiez une fois de plus le 
proverbe qui dit, qu'il n'y a pas de pire sourd que celui qui 
ne veut pas entendre, 

Proudhon. — Je pourrais vous retourner ce proverbe avec 
autant de justesse, puisque vous répondez à ma théorie 
sans la comprendre, par la vôtre que je ne saurais ad- 
mettre. Nous pourrons marcher ainsi parallèlement sans 
jamais nous rencontrer; néanmoins, comme je me suis en- 
gagé à aller jusqu'au bout, je continuerai l'exposition de ma 



méthode; tous répondrez enftuHt Mssi tonp^ement qoe 
vous ie cfôitez utile pour me convaincre d'erreur. 

(X Qu'est-ce que nous appelons une personne I Et qu'en- 
tend cette personne quand elle dit moi? 

a Son moi, est-ce son bras, sa tête, son corps, ou bien sa 
passion, son intelligence, sa vertu, son talent, sa mémoire, 
sa conscience? Est-ce même une de ses Tacultés? Est-ce 
même la série ou synthèse de ses facultés physiques ou 
animiques? Rien de tout cela. Son moi, c'est son ef^sence 
intime, invisible, qui se distingue de ses attributs et mani- 
festations. En un mot, c'est un absolu, qui non seulement se 
pose, mais un absolu qui sent, qui voit, qui veut, qui agit et 
qui parle. » 

(Proudhon, d£ la JusUce dan$ la RétoluUon^ tome II, page i9i.) 

a Aucun pont n'a été jeté pour l'esprit humain entre la 
métaphysique et la science, et vous ne pouvez pas établir 
dans la pratique sociale votre dogme, franchir Tabime qui 
les sépare. 

« Des lors que vous dépassez la limtite métaphysique, 
limite qui consiste à poser des X qu'aucune expérience ne 
peut atteindre, je nie l'absolu. 

«Dès lors aussi, bien loin quejt'y voie une idée, une rai- 
son^ une existence, ce n'est plus pour moi, comme je l'ai 
dit ailleurs, que le caput moriuum de toute idée, de toute 
raison, de toute existence. » 

(Idem, ibid., tome II» page 307.) 

Colins. — Cette nouvelle partie de votre exposition rend 
plus que jamais nécessaire de ma part un complément d'ex- 
plication sur la source de vos erreurs relativement à l'idée 
que vous vous êtes faite de la nature de l'homme. 

Elles proviennent en effet d'une difficulté que vous Q*avez 
pas pu surmonter et qu'ont également rencontrée tous ceux 
qui vous ont précédé dans la voie du mysticisme irréli- 
gieux. 

Tous vous avez confondu, dans votre ignorance, l'indivi- 
dualité avec la personnalité. 



L'individualité est Tàme immatërielle ; la personnalité, 
l'union de Tàma à tel organisme ; par conséquent Tindivi-^ 
dualité est la même pour toutes les vies, tandis que la per- 
sonnalité change à chaque vie. 

Or, la difficulté, Timpossibilité d'éviter cette confusion 
persiste aussi longtemps que Timmatérialité des âmes, la 
réalité d'un absolu immatériel au sein de chaque personna* 
lité réelle n'est pas scientifiquement dânontrée. Cette con- 
fusion jusqu'à présent inévitable, a été faite par Descartes 
en disant : l'âme est une substance pensante ; » et Bonald 
n'a fait que répéter Descartes en disant : a l'âme est une 
intelligence servie par des oi'gaues. » 

Ni l'un ni l'autre, pas plus que ceux qui les ont précédés, 
n'ont remarqué que la pensée n'était pas simple, qu'elle 
était la sensibilité modifiée par un modificateur qui n'est 
pas elle. 

Si l'âme était une substance pensante, elle serait donc 
une substance cdoiposée, elle ne serait pas une immatéria- 
lité, simple, indivisible par essence. Il en est de même pour 
l'intelligence, qui n'est également qu'une sensibilité mo- 
difiée. 

Il y a plus encore, l'âme réelle, l'&me immatérielle, même 
unie à un organisme, et formant intelligence, n'est person*- 
nalité qu'en pumance^ car cette personnalité en puissance 
ne peut entrer dans le temps, ne peut sortir de Yétemité, ne 
peut être personnalité développée, ne peut être personna- 
lité pensante, intelligente, que sous la condition que chaque 
personnalité en puissance ne restera pas isolée; qu'il y aufa 
un contact nécessaire ei prolongé entre deux au moins 
d'entre elles, puisque c'est exclusivement de ce contact que 
le verbe peut naître, et que c'est exclusivement par le 
verbe que la personnalité en puissance peut penser, peut 
comprendre, peut avoir des ldée3, peut entrer dans le 
temps, peut sortir de l'éternité. 

J'ai démontré tout cela d'une mimière scientifique» d'une 
j[naniëre incontestabl^«ft<uit r^ion&eUe dAAa moa ouvri^^ 



intitulé Science sociale, je le répète, et il ressort du même 
ouvrage, que tous les matérialistes, et vous le premier en 
votre qualité d'interprète de la prétendue science actuelle, 
commettez la plus grosse de toutes les erreurs, en donnant 
au mot voir, une valeur autre que celle d'attraction ou de 
répulsion, une valeur signifiant perception mise en rapport! 
avec d'autres objets, parle raisonnement. 

L'homme ne voit réellement que par le raisonnement: 
c'est par lui que sans voir aucune pomme, concrètement, ii 
voit un million de pommes; et distingue ce million, d'un': 
million plus une, plus clairement, infiniment plus clairemeni ' 
et même incontestablement, qu'il ne voit concrètement uoe 
pomme plus une pomme, et qu'il juge qu'il y en a deux. Ea j 
effet, il peut n'y avoir qu'une ponime, et la seconde n'être ^ 
qu'une fantasmagorie. Je le répète, on ne voit que par le 
raisonnement; et l'on ne voit bien que par le raisonnement 
rendu incontestable. 

Avant le verbe l'homme ne raisonne pas, il n'a que des 
attractions et des répulsions. 

Le sauvage de TAveyron ne voyait ni une, ni deux ; i 
n'avait aucune idée; et le temps n'est que la succession des 
idées. Ce sauvage de l'Aveyron n'avait pas même le sentiment 
de sa propre existence dans le temps. ' 

Ainsi, quand l'homme, par le raisonnement rendu scien- 
tifique, voit des absolus, voit des âmes immatérielles, il les 
voit infiniment plus clairement, que vous ne voyez des 
pommes sur votre assiette. Le mot invisible, signifiant non 
visible par le nerf optique, est donc philosophiquement, ra- 
tionnellement parlant, la plus immense sottise que la théorie 
sérielle ait pu imaginer, soit depuis, soit avant Lucrèce, qui 
disait 



Tangere enim et tangi, 
Nisi corpm, nuUa potest res; 



sans se douter que le contact réel n'existe pas, et que tout 
contact apparent n'existe qu'à distance. 



.-j 
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Au moyen de ces explications il devrait vous être facile 
de rectifier vous-même ce qu'il y a d'incorrect dans le pas- 
sage que vous venez dé citer, mais pour ne pas froisser 
votre amour-propre, je vais vous éviter cette peine. 

Vous seul avez pu dire que votre moi était purement phé- 
noménal, purement temporel, essentiellement mortel, et 
cependant affirmer que ce même moi était réel; car le mys- 
ticisme seul peut rendre ainsi identiques des propositions 
contraires. 

Tant que la réalité du moi n'est pas démontrée, toute per- 
sonne disant moi^ entend par !à, pas un autre. Mais, vis- 
à-vis de la raison, elle ignore complètement si son moi, si 
son pas un autre est réel, immatériel, indivisible, ou s'il est 
purement phénoménal, matériel, temporel, divisible, mortel. 

Or, vos questions prouvent que de votre propre aveu vous 
êtes aussi ignorant qu'une carpe sur la réalité de votre 
moi. 

Alors, pourquoi affirmez-vous qu'il est réel, capable de 
liberté, capable de raisonnement plus qu'en apparence, plus 
que phénoménalement ? 

Ne serait-ce pas parce que, vis-à-vis du mysticisme, il est 
toujours permis de déraisonner? 

Sans cela, vous n'auriez pas cherché à voir votre moi de 
la même manière qu'un phénomène, une apparence, une 
pomme sur une assiette; et de cette impossibilité devoir 
ainsi votre âme dans votre corps, vous n'auriez pas conclu 
que l'âme n'existait pas; vous n'auriez pas écarté l'absolu, 
qui seul cependant est nécessaire à la réalité de la liberté, 
à la réalité du raisonnement. 

Aussi n'avez-vous plus eu d'autre ressource que de vous 
jeter dans l'automatisme et de dire : 

« Tous tant que nous vivons, etc., etc., nous ne sommes 
que des machines, » et par cela même vous avez nié ta 
liberté, bien que vous ayez dit également : « nier là liberté, 
cest nier la justice; » puis de préjugés en préjugés, touà 
avez fini par admettre comnie Descartes et Booal, que l'âmt 



est une substance pensante, que c'est une intelligeoce ser- 
vie par des organes. 

Vous vous êtes dit : Si l'âme existe en dehors de la ma- 
tière, elle est nécessairement une substance pensante» une 
intelligence. 

Mais vous n'avez pas calculé la portée de ce raisonne- 
ment, car une substance pensante, une intelligence étant 
nécessairement un composé, un agrégat, et tout composé, 
tout agrégat étant matière, l'âme dans ce cas est aussi 
matière. 

Et voilà comment Descartes et Bonald vous ont conduit 
au matérialisme. L'anthropomorphisme seul pouvait jus- 
tifier Descartes et Bonald. Mais l'anthropomorphisme tom- 
bant devant l'examen, l'âme restait matérielle. 

Sans Descartes et Bonald vous auriez dit évidemment : 
— « Ce n'est pas l'absolu isolé qui sent, qui voit, qui veut, 
qui agit et qui parle, mais l'union d'un absolu à un orga- 
nisme, union constituant intelligence et permettant à l'ab- 
solu après développement de l'intelligence par le verbe, de 
sentir, de vouloir, d'agir, de parler, et qui plus est, de rai- 
sonner réellement, et de raisonner incontestablement. » — 
C'est infiniment plus clair qu'une pomme vue dans une 
assiette. 

Un dernier mot pour vous convaincre que la vanité est la 
cause de votre ignorance. 

La métaphysique, c'est à dire la connaissance de ce qui est 
plus que physique, plus que matière, n'est autre que la 
science des immatérialités, la science des absolus ; puisqu'un 
seul absolu immatériel appartient au mysticisme religieux, 
et que le seul absolu matière appartient au mysticisme irré- 
ligieux. C'est donc par vanité seulement que vous avez dé- 
claré impossible de jeter un pont entre la métaphysique et 
la science et de franchir l'abîme qui les sépare; cela vou- 
lait simplement dire que vous vous reconnaissiez incapable 
de jeter ce pont et de franchir cet abîme. C'est également 
par vanité que vous avez affirmé que la conception des 
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absolus ne peut être que dogme, mais jairiais science, et 
qu'en voulant dépasser la limite métaphysique, on ne pour- 
rait parvenir qu*à poser des X qu'aucune expérience ne 
pourrait atteindre. 

J'ai prouvé le contraire. J'ai prouvé que l'X des absolus 
pouvait être éliminé par le raisonnement rendu incontes- 
table, et qui plus est, ce qui est surabondant, que cette 
élimination de l'absolu pouvait être confirmée par l'expé- 
rience. 

Tout cela est-il clair? N'est-ce pas vous répondre très 
explicitement? Et conviendrez-vous enfin de votre impuis- 
sance à combattre des raisonnements qui, sans être sériels, 
n'en sont pas moins d'une incontestabilité absolue? 

Proudhon. — Clairs ou non, vos raisonnements n'en sont 
pas moins étrangers à mon système, que seul vous auriez 
dû combattre, au lieu de vous attacher uniquement à vouloir 
me faire accepter comme vérité ce qui m'éloigne de mon 
sujet. Plus tard, nous verrons ce qui en est de votre reli- 
gion rationnelle basée sur l'existence des absolus; en atten- 
dant veuillez accorder encore quelques instants d'attention 
à l'exposition de ma méthode. 

Colins. — Assez, assez de grâce! Depuis longtemps je 
vous sollicite d'aborder réellement votre sujet et de renon- 
cer pour tout de bon à toutes études préliminaires, à quelque 
sujet que vous ayez été les puiser, il semble que vous n'ayez 
d'autre but que d'éloigner le moment où il ne vous sera plus 
possible de reculer devant la discussion sérieuse de vos 
théories, devant l'eiamen sévère des principes sur lesquels 
elles reposent, principes auxquels, je ne vous le cache pas, 
vous ne me paraissez pas avoir vous-même compris grand 
chose. A quoi servirait-il de vous accompagner dans vos di- 
gressions sur ranticonceptualisme maçonnique^ sur la reli- 
gion, sur l'Église, sur la mort? 

Sur ces divers sujets, que pourriez-vous faire autre chose, 
sinon de magnifiques périodes mystico-matérialistes, pa- 
reilles à celles dont vous m'avez déjà gratifié? Je laisse donc 
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à d'autres leuratérile admiration pourtour ce que vous avisz 
énoncé sur la manière de purger les idées religieuses, sur 
l'euthanasie, sur ce que- vous considérez comme étant le 
meilleur mode d'éducation, etc., etc. 

Quant à moi, je ne vois au fond de tout cela que la plus 
déplorable confusion entre la véritable nature de Thomime 
et celle que vous lui attribuez, tout en ne reconnaissant en 
lui qu'un automate et pas autre chose. 

Aussi, pour vous donner le temps de coordonner vos 
idées, permettez-moi d'ajourner notre conférence à un autre 
jour. 



CINQUIÉHE DIALOGUE 

Proudhon. — Eh bien ! Puisque vous le désirez, je vais 
aborder le fond de mon sujet et vous parler de la foi conjugale. 

Pour cela, j'ai besoin de définir l'amour. 

« L'amour est pur chez les bêles, si je puis ainsi m'expri- 
mer, je veux dire qu'il est purement physiologique, dégagé 
de tout sentiment moral et intellectuel. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome III, page 191.) 

Colins. — Fort bien. Vous aviez déjà dit ailleurs que chez 
les bêtes le travail était purement apparept, c'est à dire dé- 
gagé de tout sentiment moral ou intellectuel, et que l'homme 
seul était travailleur. 

L'amour des bêtes est donc une simple attraction, comme 
celle qui existe entre le fer et l'aimant; et puisque l'amour, 
essence de l'ordre physique, et le travail, essence de l'ordre 
moral, ne présentent chez les bêtes rien d'intellectuel, rien 
de moral, c'est dire implicitement que chez les bêtes il n'y a 
ni intelligence, ni raisonnement, ou plus clairement encore, 
qu'il n'y a cbe? les bêtes ni raison, ni liberté, ni sensibilité 



réelle, trais chose? qui n'en font qu'une sous trois expres- 
sions différentes. 

Proudhon. — Si yous in*avie3 laissé continuer, vous auriez 
vu qu'en cela je suis d'accord avec vous. 

(c Chez l'homme intelligent et libre^ les choses ne se 
passent pas de même. » 

(Proudbon, de la Justice dans la Révolution, tome III, page 191.) 

Colins. — Mais c*est vous mettre en contradiction avec 
vous-même que de vous exprimer de la sorte. 

Que devient en effet la série continue des êtres si vous 
attribuez à Thomme l'intelligence et la liberté pour Iqs re- 
fuser à la bête, le tout sans l'avoir prouvé? 

Pour être conséquent avec vous-même et avec votre 
fameuse maxime « tous tant que nous vivons, nous som- 
mes... des automates, » il fallait dire que chez l'homme 
comme chez les animaux, l'amour était parfaitement auto- 
matique; que l'intelligence et la liberté chez les uns comme 
chez les autres était purement illusoire ; que le matérialisme 
était vérité, que la séparation absolue des âmes et de la 
matière n'était qu'une idée, sans ombre de réalité, que le 
raisonnement, la liberté, pouvaient exister au sein de la 
matière, quoique la raison qui implique liberté vous ait fait 
dire autre part, que la liberté ne pouvait exister au sein de la 
matérialité. 

Proudhon. — Vous voilà parti ! Vous plaira-t-il de vous 
arrêter bientôt, ou dois-je n^e borner à vous écouter, alors 
que vous me sollicitez de vous faire connaître mon système 
de régénération sociale? Vous vous taisez? 

Alors je continue : 

... « Nous savons par la théorie de la liberté que l'homme 
tend à s'affranchir de tout fatalisme, notamment du fata- 
lisme organique auquel sa dignité répugne, et que cette ten- 
dance est proportionnelle au développement de sa raison. 

« Cette répugnance de l'esprit pour la chair se manifeste 
ici d'Uine manière non équivoque et déjà fort sensible, 
d'pbord dans la pudeur, c'est à dire dans la honte que la 
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servitude de la chair fait éprouver à l'esprit, pois dans la 
chasteté ou abstention volontaire à laquelle se mêle une 
volupté intime, résultat de la honte évitée et de la liberté 
satisfaite. 

« Le progrès de la liberté et de la dignité humaine étant 
donc en sens contraire des fins de la génération, il y aurait 
lieu de craindre que l'homme, par l'excellence même de sa 
nature, ne perdit tout à fait le soin de la génération s*il 
n'était rappelé à l'amour par une puissance toute animique : 
la beauté, c'est à dire l'idéal, dont la possession lui promet 
une félicité supérieure à celle de la chasteté même. 

« L'idéalisme se joint aussi au prurit des sens de plus en 
plus exaltés par la contemplation esthétique, pour solliciter 
à la génération l'homme et la femme, et faire de ce couple, 
le plus amoureux de l'univers. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution^ tome III, page 191.) 

Colins. — Si je ne me trompe, vous confondez en un seul 
amour, celui qui est relatif à l'organisme, l'amour de bête, 
que vous voulez bien, sans preuve, il est vrai, considérer 
comme purement automatique, et l'amour inhérent à l'homme 
seul, à l'homme composé d'un organisme et d'une àme, 
amour que vous proclamez, sans en fournir non plus la 
preuve, être intelligent et libre. 

Ce n'est pas du reste la première fois que cette confusion 
a été apportée sur cette question ; et même, un de vos dis- 
ciples a été jusqu'à dire, que dans cette complexité d'amours 
rendus un, il fallait pour que cette unité fût rendue raison- 
nable, que l'amour de bête dominât l'amour de raison, et 
alors il appelait l'amour, la plus noble des passions. 

Si cependant l'idéalisme n'était pas essentiellement mys- 
tique, s'il se mêlait de bien raisonner, au lieu de confondre 
l'amour de bête et l'amour d'homme, dans un seul et môme 
amour, il aurait dit : « Ces deux amours sont aussi distincts 
que l'automatisme et la liberté; ils coexistent, il est vrai, 
chez l'homme, puisque nous avons prouvé que chez lui il y a 
organisme et intelligence, automatisme et liberté, mais ils 
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ne peuvent jamais être un, pas plus que l'automatisme ne 
peut être liberté, ou que la liberté ne peut être automa- 
tisme. » 

Ces deux amours sont donc nécessairement distincts, et 
toujours subordonnés Tun à l'autre. 

Quand l'amour d*homme domine l'amour de la bête, 
l'homme reste libre ; quand l'amour de la bête domine l'amour 
d'homme^ celui-ci est esclave de la béte. 

L'amour d'intelligence ou de raisonnement consiste dans 
le choix rationnel et mutuel de deux individus de sexes dif- 
férents, s'unissant pour constituer une famille, après con- 
naissance des droits et devoirs qui s'y trouvent attachés, 
pour jouir, au foyer domestique, 4e tout le bonheur dont 
l'humanité est susceptible et qui s'y trouve exclusivement. 
Cet amour se nomme amitié réelle et n'est possible, je le 
répète, que dans la famille. Dans ce cas, l'amour est en effet 
la plus noble des passions, puisqu'elle seule procure le bon- 
heur complet et qu'elle dure autant que sa cause, autant que 
les individus qui la ressentent. 

Proudhon. — 11 m'est impossible de vous empêcher de 
parler, et dès que vous avez enfourché votre dada, rien ne 
peut vous en faire descendre. 

Nous venons de définir l'amour, chacun à notre manière ; 
parlons maintenant de la femme et voyons si nous serons 
mieux d'accord. 

« Supposons dans un pays deux races d'hommes mêlées, 
dont l'une est physiquement supérieure à l'autre, comme 
l'homme l'est à la femme. 

« Admettant que la justice la plus irréprochable préside 
aux relations de cette société, ce que l'on exprime par ces 
mots égalité de droits, la race forte à nombre égal et toute 
balance faite, obtiendra dans la production collective trois 
parts sur cinq ; voilà pour l'économie politique. 

« Mais ce n'est pas tout. Je dis que par la même raison, 
la volonté de la race forte pèsera dans le gouvernement 
comme 3 contre 2, c'est à dire qu'à nombre égal, elle com- 



mandera à Tautre, ainsi qu'il arrive dans la société en com- 
mandite, où les décisions se prennent à la majorité des 
actions, non des suffrages; voilà pour la politique. 

« Eh bien, c*est ce qui est arrivé pour la femme. J'écarte 
comme non avenus, odieux, dignes de répression et de châ- 
timent, tous les abus de pouvoir du sexe fort à Tégarcl du 
sexe faible. 

« J'approuve, j'appuie sur ce point, la réclamation de ces 
dames. Je ne demande qu^ justice, puisque c'est au nom de 
la justice qu'on revendique pour la femme l'égs^lité. 

« Il restera toujours, en accordant à celles-ci toutes les 
conditions d'éducation, de développement et d'initiative pos- 
sible, qu'en somme la prépondérance est acquise au sexe 
dans la proportion de 3 contre 2, ce qui veut dire que 
l'homme sera le maître et que la femme obéira. Dura lex, 
sed lex, 

(Proudhon, de la Justice dans la Ré)olution, tome III, pages 341 et 34%.) 

Colins. — J'avoue que je ne m'attendais ni à un semblable 
système, ni à une semblable conclusion. Vous venez d'éta- 
blir d'une manière absolue que la justice n'était que le ré- 
sultat du rapport de la force à la force. C'est un sophisme à 
l'usage des tyrans ; c'est là une justice de cannibales. 

Ainsi la femme devra obéir à l'homme, c'est à dire k l'ar- 
bitraire, à la force, et non à l'humanité, à la justice, à la rai- 
son, car telle est la loi de la force; elle est aussi celle des 
inquisitions et des révolutions. Heureusement ces deux lois 
qui sont les mêmes sous deux formes différentes, devien- 
nent également mortelles à l'humanité; et bientôt l'homme 
comme la femme, inégaux devant la force, justice fictive, 
n'obéiront plus qu'à la science, justice réelle; et ils seront 
égaux devant la raison. 

Proudhon. — Si vous m'aviez laissé continuer, il est pro- 
bable que votre conviction eût été modifiée, car vous ne 
m'avez laissé traiter qu un seul point de vue de la ques- 
tion. 

En effet, c^ ce que je viens de dire est de pure théorie; 
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dans la pratique, la condition de ia femme encourt, par la 
malernité, une subordination encore plus grande. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome III, page 342.) 

Colins. — Subordination ! Qu'entendez-vous par là? 

Proudhon. — Aimez-vous mieux inégalité? 

Colins. — Je crois que vous ne comprenez bien ni l'une ni 
l'autre de ces expressions, puisque vous les prenez indiffé- 
remment l'une pour l'autre. 

Laissons de côté l'inégalité qui est un simple résultat de 
comparaison entre deux choses dissemblables dans l'ordre 
physique, dans l'ordre de nécessité et surtout ne la confon- 
dons pas avec la subordination, qui est exclusivement re- 
lative à l'ordre moral, à l'ordre de liberté, car il n'y a pas 
subordination au sein de la fatalité; au sein de l'ordre phy- 
sique, il y a éternelle harmonie. Les fruits ne sont point su- 
bordonnés aux fleurs, les fleurs viennent avant les fruits, 
voilà tout. 

Proudhon. — Que concluez-vous de là? J'admets la néces- 
sité de la subordination morale de la femme à l'homme, tout 
aussi bien que son évidente inégalité physique. Ce n'était 
dès lors pas la peine de m'interrompre pour placer là votre 
définition de la subordination. 

Colins. — J'admire votre aveuglement et combien il vous 
est facile de prendre le change sur toutes les.questions. 
Puisqu'il faut vous mettre les points sur les i pour être com- 
pris, accordez-moi toute votre attention, puis vous conti- 
nuerez tout à votre aise à établir l'inégalité entre l'homme et 
la femme. 

Au sein de l'ordre moral, la subordination est relative à 
la volonté. Quand la volonté est subordonnée à la force, il y 
a esclavage, il y a inégalité. Quand la volonté est subor- 
donnée à la raison, il y a liberté, il n'y a ni maître, ni 
esclave, il y a égalité. 

Tant que l'ignorance sociale sur ce qui est ordonné par 
l'éternelle raison, dégagée de tout arbitraire, n'est pas anéan- 
tie, la force règne nécessairement. Alors, le faible obéit au 
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fort; la femme obéit à Tbomme; il y a esclavage, il y a iné- 
galité. 

Lorsque rignorance sociale est anéantie, lorsque la science 
est intronisée, l'homme et la femme, unité domestique par 
la division des sexes obéissent également à la raison, qui est 
la loi commune; il y a égalité. 

Par réterneile raison, par l'éducation et rinstruction, 
donnés à tous et à chacun avec un égal soin , par les mœurs 
et la loi, la femme est le dépositaire du bonheur domestique, 
comme l'homme est le gardien du bonheur social. 

L'éternelle raison, l'éducation et l'instruction, les mœurs 
et la loi disent que la femme ne peut se mêler d'ordre so- 
cial, sans briser l'unité domestique et porter atteinte à son 
propre bonheur; de même que l'homme ne peut tyranniser 
sa femme dans le foyer domestique, sans porter également 
atteinte à son propre bonheur. 

L'éternelle raison, l'éducation et l'instruction, les mœurs 
et la loi disent encore que l'harmonie dans la famille est le 
sine quâ non du bonheur domestique; que la femme est dé- 
positaire de ce bonheur; qu'elle doit se dévouera ce bon- 
heur, plus que l'homme encore, qui contribue ainsi à la 
garde du bonheur social ; que si elle venait à différer d'avis 
avec son mari sur ce qui concerne le bonheur du foyer do- 
mestique, dans la latitude laissée à cet égard par les mœurs 
et la loi, elle doit céder à son mari, non parce qu'il est le 
plus fort, mais parce qu'elle est plus sensible, plus passion- 
née, meilleure, sans aucun doute, lorsqu'elle est également 
soumise à la raison : parce qu'elle est plus maladive, plus 
sujette à erreur, n'ayant pas l'œil social, et parce que, dé- 
positaire du bonheur commun, c'est à elle à faire le plus 
grand sacrifice et à avoir le plus de mérite. 

Alors, il n'y a nulle subordination de la volonté devant la 
force; il a parfaite égalité devant la raison. 

Proudhon. — Ainsi soit-il ! après cette homélie, je reprends 
mon sujet : 

« En quelque secondes, l'homme devient père. L'acte de 



génération modérément exercé et dès l'âge voulu, loin de 
lui nuire, lui est, comme Tamour, salutaire. 

« La maternité coûte autrement cher à la femme... pen- 
dant la plus belle partie de son existence, elle est condam- 
née par sa nature à ne subsister que de la subvention de 
l'homme. Or, si celui-ci, père, frère, mari ou amant, reste 
en définitive seul producteur, pourvoyeur et suppéditeur, 
comment, en raisonnant toujours selon le droit pur et en 
dehors de toute autre influence, comment, dis-je, subirait-il 
le contrôle et la direction de la femme? 

« Gomment celle qui ne travaille pas, qui subsiste du tra- 
vail d'autrui, gouvernerait-elle le travail dans ses couches et 
grossesses continuelles ? 

« Réglez les rapports des sexes et l'éducation des enfants ; 
faites-en l'objet d'une communauté à la façon de Platon, ou 
d'une assurance ; maintenez, si vous aimez mieux, le couple 
monogamique et la famille; toujours vous arrivez à ce résul- 
tat, que la femme, par sa faiblesse organique et la position 
intéressante où elle ne manquera pas de tomber, pour peu 
que rhomme s'y prête, est fatalement et juridiquement exclue 
de toute direction politique, administrative, doctrinale et 
industrielle. 

(ProadhOD, de la Justice dans la Révolution, tome III, pages 84i et 843.) 

Colins. — Il y a tant de choses choquantes dans ce que 
vous venez de dire, que j'éprouve, je l'avoue, un vif senti- 
ment de répulsion, ne fût-ce qu'à les relever; aussi serai-je 
bref. 

Votre énumération des peines qui sont le partage de la 
femme pour contribuer au bonheur domestique et social, 
devrait vous faire apprécier tout autrement son mérite. 

Est-ce que donner le bonheur n'est pas un million de fois 
au dessus de donner la becquée? 

Est-ce que cette plus grande part de peine doit rendre la 
femme esclave, la livrer à l'arbitraire ? 

Les expressions mômes dont vous vous servez à cette 
occasion, applicables seulement aux machines et aux bêtes. 



— Ut — . 

sont d'une in£;râftitude si révoltante, que je ne veux pas in- 
sister davantage pour ne pas augmenter nïon indignation. 

Proudhon. — A votre aise. Et qu'allez-vous dire, sî à Tiu- 
fériorité physique de la femme, je parviens à ajouter la dé- 
monstration de son infériorité intellectuelle ? 

Colins. — Si elle est basée sur les mêmes arguments que 
la première, je ne me soucie pas de Tentendre. 

A quoi bon se faire répéter constamment tout ce qu'il y a 
de plus illogique, de moins rationnel sur ce qui a trait à h 
nature humaine; à la nature des âmes, des immatériàlrfés? 

Vous ne voulez pas modifier votre système parce qa'il vous 
faudrait reconnaître Tabsurdité du matérialisme doué d'intel- 
ligence et de liberté; soyez non moins certain que vous ne 
parviendrez pas à me ranger de votre avis sur la femme. 

Ainsi, disons de suite et pour abréger, que vous ne voyez 
dans la femme qu'une intelligence inférieure à celle de 
Thomme. Et quelle sera la conséquence de cette belle décou- 
verte et en quoi pourra-t-elle servir de base à la foi conju- 
gale , c'est à dire à votre premier élément de régénération 
sociale? 

Proudhon. — Un instant! Je ne me suis encore occtipé que 
de la femme ; et il vous paraîtra sans doute utile de con- 
naître ma doctrine sur le mariage, à moins que vous ne vou- 
liez également m'imposer silence sur ce sujet. 

Colins. — Je me garderai bien de vous laisser muet sur un 
sujet aussi important. 

Vous devez avoir sur lui des idées toutes nouvelles et, si 
j'en juge par vos arguments précédents, elles ne doivent pas 
répandre moins qu'eux de lumière sur fa matière, au point 
de vue de la raison et de la plus simple logique. 

Proudhon. — Permettez-moi d'ajourner cette discussion au 
premier jour, car je ne dirafis rien qui vaille aujourd'hui. 
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SIXIÈME DIALOfiUE 

Colins. — Voyons votre théorie sur le mariage, fai hâte 
de connaître le point de vue auquel vous appréciez cette 
union qui doit servir de base, non seulement à la foi conju- 
gale, mais aussi à la foi juridique. 

Proudhon. — Je ne vous fais pas attendre. 

« Â peine nommés, le mariage et la famille nous apparais- 
sent comme le foyer de la justice, la radicule de la société, 
et s'il m'appartient de le dire, la vraie religion du genre 
humain. » 

(Proadhon, de la Justice dans la RécoluHon, tome III, page 193.) 

Colins. — Jolie entrée en matière pour un panthéiste : foi ! 
religion ! cela sonne bien aux oreilles anthropomorphistes ; 
et je vous en fais mon sincère compliment. 

Proudhon. — Mais, interrupteur incorrigible! que me fait 
votre ironique approbation! S*il me fallait entreprendre de 
vous convertir k mes théories, je préférerais jeter ma langue 
aux chiens. 

Je continue : 

« La religion cherchée avec tant d'ardeur et pendant une 
si longue suite de siècles, se trouvant dans le mariage à 
l'heure juste où l'humanité partout ailleurs la répudie; quelle 
découverte! » 

(Idem, t6td., tome lll, page 193.) 

« Les motifs sur lesquels s'appuie cette conjecture sont 
les solennités du mariage ou les noces... dont l'objet réel est 
de conférer aux époux je ne sais quelle dignité juridique et 
.religieuse... les prérogatives assurées à Fépouse et les de- 
voirs... dont la signification constante... est que la femme» 
nonobstant l'infériorité de son sexe, est déclarée membre 
du corps social... la distinction des personnes > des condi- 
tions et des races dans le choix et la formation des couples 
conjugaux... enfin le principe de monogamie indissoluble. 



qui se dégage de plus en plus à mesure que la civilisation se 
développe et se pose comme condition sacramentelle du 
mariage. 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome III, page 194.) 

GoLiiis. *^ Certes , je ne m'attendais pas à vous voir con- 
firmer de sitôt une remarque pleine de justesse que vous 
même avez faite, c'est que de toutes les parties dé Téthique, 
celle qui a le plus fait divaguer les auteurs est sans «oatre- 
dit le mariage. 

Ne serait-il pas tetnps^ en recourant à la méthode sérielle, 
d'aborder cette question soua un nouveau jour? 

Provdhon. -^ Trêve de raillerie, et avant de vous^ pronon- 
cer, laissez-moi finir. 

Colins^ -^ Gontinue^^ je v^as éoocite, 

Proudhon. « En voyant & quelle déraison étaient arrivés 
sur une question aussi sérieuse des écrivains à qui la galan- 
terie tient lieu de méthode > j'ai cru qu'il était à propos de 
rappeler, eh <|uelques mots, les principes qui nous dirigent. 

« Du moment que nous sommes résolus à demander les 
lois de la morale, non plus à des spéculations arbitraires ou 
à des sentimentalités plus aveugles encore, mais aux mani- 
festations comparées de la spontanéité universelle^ nous 
avons dû supposer et nous supposons à priori que ces 
manifestations sont le produit des lois mêmes que nous 
cherchons I lesquelles lois ont ainsi pour expression la 
série des phénomènes. 

(Idem, ihid., tome III, page iOl et 202.) 

a Au nom de quelle puissance le mariage prétend-il domp- 
ter l'amour^ sauver l'homme des ennuis de la possession, des 
tribulations de la chair et de l'éclipsé de l'idéal; puis pro- 
téger la femme déflorée, et assurer l'existence des enfants! 

m AU nom de la Justice^ — Si l'amour, ainsi que nous 
l'avons expliqué ailleurs, est plus fort que la mort, la Jus- 
tice à son tour sera plus forte que l'amour : telle est la donnée 
du mariage, 

(Idem, ibid,, terne III, page MO») 



« Li0 mariage an un lapt est une isonsiitutipo m ç^nms, 
formée tout à la fois, au for extérieur par le contrat, au fpr 
intérieur p^r la «acrement, et qui périt aussitôt que Tua ou 
l'autre de oè^ dpux éléjoçients disparaît. 

«c Ce qui frapp^ç dans cette institution mystérieuse, c'est 
que le mariage est surtout un acte religieux, un sacrement, 
je dirai mêmOf sauf interprétation, qu'il n'est pas autjre cbo^e 
que cela. 

« Pourquoi donc ne pas supposer, ainsi que je l'ai doQné 
à entendre, que le niariage QsX de toutes les manifestations 
de la justice, la plus ancienne, la plus authentique, 1^ plus 
intime, la plus sainte? » 

(Prçudbon, de la JufUce da^s la Résolution, tome III, page %i^.) 

Colins. -i- I^es suppositions appartiennent à l'idéal, et il 
n'appartient qu'il la méthode sérielle d$ donner des suppo- 
sitions pour des vérités. 

PaouDHON. T- a Que savions r nous hier de l'économie so- 
ciale, de la constitution dç l'Ëtat, de l'organisation du travail, 
de l'éducation, de Tintelligence^ de la liberté, du progrès? 

c< Que savions-nous de la Justice elJe-nxême? » 

Colins, — 11 est facile de voir que vous n'en savez pas 
plus aujourd'hui que hier, puisque vous avez dit : « Notre 
scieuipe de noujs-ipéme est à peu près nijil|ie. » C'est donc en 
vertM de cette nullité que vous voulez nous imposer vos 
suppositions comme vérités? Ne yalait-il pas mieux dire : 
je ne sais pas? 

PaoupuoN.^cc Nos premières lueurs 3ur toutes ces choses, 
datent de la révolution française; par quel privilège eus- 
sioos-uous été 9iieux et plutôt éclairés sur le mariage ? 

Odeip, ibid., tome )II, page 211 et SIS.) 

« Sous le double rapport de l'économie et de l'amour, 
l'homme perd à cet engagement plus qu'il ne gagne» à telle 
enseigne que les restrictions dont la liberté de l'épouse est 
entourée, Ja retraite qui lui est imposée, les peines, parfois 
atroces, dont 3pn infidélité est punie, doivent être considé- 
répf |)ien njioins pomme un abus de la force, que comme 



une compensation du sacrifice marital, une vengeance de 
ringratitude de sa moitié. 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome III, page 214.) 

Colins. — Ce que vous venez de dire est, si je me le rap- 
pelle, le corollaire d'une théorie de l'adultère, théorie dans 
laquelle après avoir proclamé que hors l'inviolabilité le 
mariage n'existait pas, vous admettiez cependant au profit 
du mari toutes les infractions que bon lui semblait. Con- 
venez avec moi, que si c'est la révolution française qui vous 
a enseigné toutes ces belles choses-là, les leçons qu'elle 
vous a données n'ont rien de bien édifiant. 

Comment! Vous admettez que le mariage constitue un 
sacrifice au préjudice du mari seul; qu'il lui est dû une 
compensation par la femme; qu'elle ne saurait être trop 
punie, si le plus fort venant à cesser de l'aimer, elle s'avisait 
de se montrer ingrate envers lui ; et vous voulez que le ma- 
riage ainsi entendu devienne la religion de l'humanité? 

Proudhon. — Je n'ai pas fini sur ce point, et voici ma con- 
clusion comme dernier terme à la série de l'amour : 

c( L'amour tel que le veut l'âme humaine, l'amour idéalisé, 
devient impossible entre les deux sexes, bien qu'il n'ait d*autre 
principe que leur différence, d'autre but que leur union. Il 
faut, ou renoncera l'amour, ou sortir de la sexualité. » 

(Idem, ibid., tome IH, page 246.) 
Colins. — Mais vous ne vous apercevez donc pas que la mé- 
thode sérielle vous égare et vous conduit à grouper arbitrai- 
rement des propositions plus ou moins vraies, plus ou moins 
fausses, pour en déduire une conclusion préalablement for- 
mulée par un idéal quelconque. Avez-vous intérêt à ce que 
cette chose soit démontrée noire? La méthode sérielle vous 
la rend noire comme jais. Avez-vous intérêt à ce qu'elle soit 
blanche? Cette même méthode la rend blanche comme le 
lis. En deux mots la méthode sérielle, c'est l'idéal. Or vous 
avez dit vous-même : « tout ce qui, après avoir commencé 
par l'idéal, se poursuit par l'idéal, périra par l'idéal. » 

(Idem, ibid., tome III, page S6| ) 



Et en effet, vous avez dit vrai ; car l'époque d'ignorance 
i^ommence nécessairement par Tidéal, se poursuit par Tidéal 
produisant nécessairement aussi le scepticisme dès que 
Fexamen ne peut plus être comprimé. 

Fort heureusement pour l'humanité que l'éiJoque d'igno- 
rance, le scepticisme et l'idéal, périssent simultanément par 
l'intronisation de la vérité. 

Proudhon. — Où prétendez-vous aboutir avec cette tirade ? 
Et pourquoi vous offusquez-vous de ce que d'analogies en 
analogies, d'études en études, d'inductions en inductions, 
j'arrive, sur le sujet du mariage, à des conclusions que vous 
paraissez ne pas partager? J'ajoute : 

« Que partout où le catholicisme a conservé sa puissance, 
le prêtre est le maître de la maison. 

« Que d'incestes spirituels et d'adultères ! 

(c Que de maris désespérés par cette aliénation de leurs 
femmes ! 

« Et toute religion fera de même, j'en atteste Platon et le 
père Enfantin. Dès lors que la société, au lieu de reposer 
directement sur la justice, prend sa base sur une foi, un 
dogme, un respect transcendantal, il faut qu'elle rompe 
entre Thomme et la femme le serment matrimonial, ou tout 
est perdu. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome III, pages 999 et 300.) 

Colins. — Vous qui parlez de justice, vous oubliez donc 
que la justice n'est qu'un idéal, aussi longtemps que la vérité 
religieuse n'est point intronisée par l'anéantissement de 
tout idéal. Et si vous avez incontestablement raison de ne 
pas vouloir que la foi serve désormais de base à la société, 
comment se fait-il que, dans votre plan de régénération so- 
ciale, vous veuillez baser la société et la justice sur une triple 
foi?... 

Vous confirmez ce que je vous ai dit déjà, c'est que la mé- 
thode sérielle n'est qu'un idéal auquel l'idéaliste fait con- 
clure tout ce que bon lui semble. 

Elle vous a conduit d'abord à nier toute autorité, puis à 

25. 
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vouloir 911'ien tour qualUé de citp^os, rbomjaio H U f^nune 
r^l^vent de rautorité publique, fenfio à dire qu'ils cjiQÂVi&nl 
en i*elever au3si en qualité d*épou^. 

Mais de quelle source découlera ceUe autorité? 

De ia force? C'est ranéaatis3ement de la justice. 

De la ju^tioe? Elle ne peut êire«*pour vousi, qu'iUie émana- 
tion de l'idéal, c'est à dire, suivant vpu^-^iiôii^e, r9Aéaa.tJ6se- 
tneost de taule justice ao/) ^Mtom<9tiqu^, 4e ioute JMsiîce 
ét^rBelle ou réelle ; <^r vou3 publie? eiioore que la méthode 
sérielle vous a conduit à dire ; Tous « tant que nous vivons, 
nom sommes d^s mUmatefi, ^t vous rétablissez plus positi- 
vement encore lorsque, poursuivant votre démoostralion, 
vous déclarez « que le ipariage est une FeNcrioN do l'h^uma- 
nité; que hors cette fonction l'amour devjlenit u^ fléau» ia 
distinction de sexes n*a plus de sens.; la perpétuation de r,es- 
pèce constitue pour les vivants un dommage réel; la jj*sj,ice 
est contre nature et le plan de la création, absurde. » 

En effet, si l'bumanité fonctionne en réalité et n'agit f u'eu 
apparence, la liberté, dans ce cas, n'est qu'une illusion et 
l'automatisme général une vérité. 

Jtlais revenons à la théorie du mariage* 

Proudhon. — Cette théorie résulte de la discussion et le 
résultat de cette discussion se trouve être : 

« Réduction de l'ampur à l'absurde» par 3pii moiuvement 
même et sa réalisation. 

« Réduction de la femme au néant jpar la démonstration de 
sa triple et incurable infériorité. » 

(Proudbon^ de la Justice dans la Béool'ittion, tome UI, pags 430.) 

Colins. — Joignez-y la réduction de l'homme à l'auloma- 
tisme et vous serez parvenu à trouver de magnifiques élé- 
ments pour constituer une théorie du mariage. 

Trouvez bon que nous en restions là pour aujourd'hui. 
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SEPTliME DIALOGUE 

PfiODDHON. — Malgré toutes vos objections qui ont pris à 
notre dernière .entrevjje une nouvelle forme, celle de l'expo- 
sition presque continue de votre système, alors que vous 
preniez à peine le souci du mien, je vais continuer la tâche 
que je me suis imposée de vous initier è ma théorie^ si, tou- 
tefois, vous m*en laissez ,1a possibilité au milieu de vos in- 
cessantes interruptions. 

CopNs. — Il me semble que nous pourrions employer un 
meilleur moyen de discussion, c'est à dire accompagner cha- 
cune de nos phrases d'une espèce d'annotation, ainsi que je 
l'ai fait moi-même presque constamment dans mes ou- 
vrages, me conformant en cela à la méthode de Bayle. 

Proudhon.— Quelque défavorable que soit pour moi un pa- 
reil mode, du moment qu'il vous paraît préférable, je Tac-- 
cepte, surtout s'il doit rendre vos démonstrations plus 
claires. 

Colins. — Je vous remercie de votre condescendafice , 
commencez donc. 

Proudhon. — Après ce que je vous ai dit précédemment, 
j'arrive à deux théorèmes capitaux qui en sont la consé- 
quence : 

PREMIER THÉORÈME 
NéceuUé p«ar la jiuitijM de se eréer un orgaAe. 

Colins. — 11 est évident que si la justice est automatique 
comme la génération et la digestion, il faut à la justice un 
organe fo\xY justicier^ comme il faut à la digestion un organe 
pour digérer; en effet, toute fonction est le résultat d'un or- 
gane ou d'un ensemble d'organes. Alors, de même qu'il y a les 
organes de la digestion, les organes de la génération^ il doit 
y avoir les organes de la justice. 



Par analogie, j'aurais cru que l'organe de la justice était 
le cerveau. C'était au moins l'avis de Cabanis, le matérialiste 
par excellence; mais, d'après votre méthode, il paratt que 
Cabanis était dans Terreur. Quoi qu'il en soit, avant de par- 
ler de l'organe de la justice, voyons d'abord sa nécessité. 

Proudhon. — « Au dessus des trois règnes de la nature, mi- 
néral, végétal, animal, s'élève un quatrième règne, le règne 
de l'esprit libre, règne de l'idéal et du droit; en d'autres 
termes, le règne de l'humanité. » 

(ProudboD, de la Justice dans la Révolution, tome III, page 432.) 

Colins. — Le règne de l'esprit libre au sein de cette im- 
mense machine qui pense aussi et qui va toute seule l IL., Â 
quoi songez-vous donc? Si le règne de l'esprit libre est le 
règne de l'idéal, c'est le règne du rien du tout, vous le sa- 
vez bien; c'est un règne qui conduit l'humanité à sa perte, 
car le règne de l'esprit libre n'est alors qu'une calembre- 
daine dont vous parlez comme de l'immatérialité que vous 
ne distinguez qu'en paroles de la matérialité; c'est un règne 
qui ne doit figurer que pour mémoire. 

Proodhon. — ce Pour que ce règne subsiste, il faut que la 
loi qui le constitue, à savoir, tajustice^ pénètre les ânaes au- 
trement que comme une simple notion, un rapport, une idée 
pure; il faut qu'elle existe dans le sujet humain à titre de 
sentiment, d'affection, de faculté, de fonction, la plus posi- 
tive de toutes les fonctions et la plus impérieuse. » 

(Idem, ibid., tome III, page 432.) 
Colins. — Distinguer les âmes de la matière, et ce, quand 
on est soi-même matérialiste, c'est voiler Tabsurde sous le 
ridicule. Identifier la faculté qui implique la liberté à la fonc- 
tion, qui implique la nécessité, ne vaut pas mieux. 

Pourquoi ne pas dire que l'estomac simule la liberté de 
digérer, et que l'homme libre, fonctionnant la justice, n'est 
pas plus libre que l'estomac? Affirmer la liberté de la fonc- 
tion, c'est rendre Torgane de la justice aussi libre de tuer un 
homme, que l'estomac de digérer une pomme. 
Proudhon. — « Sans cette réalisation animique, la justice, 
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se réduisant à uDe vue de l'esprit, ne commanderait pas à la 
volonté; ce serait une manière hypothétique de concilier les 
intérêts dont Tégoïsme pourrait à l'occasion reconnaître 
l'avantage, mais qui par elle-même ne Tobligerait pas et sem- 
blerait même ridicule dès qu'elle entraînerait pour lui un 
sacrifice. » 

(Proodhon, de la Justice dans la Réoolution, tome III, page 432.) 

Colins. — Parler d'une réalisation animique sans songer à 
distinguer l'âme du corps, sans l'avoir fait, sans vouloir le 
faire, c'est reconnaître que la réalisation animique est un 
idéal, employé là pour faire concevoir la chose. 

Parler de volonté au sein de Vimmeme machine qui pense 
aussi et qui va toute seule , c'est dire que cette volonté est 
semblable à celle de l'estomac digérant des pommes cuites. 

II n'y a véritablement que l'automatisme d'un organe, fonc- 
tionnant la justice, qui puisse remédier suffisamment à ce 
que peut avoir d'idéal cette même réalisation animique . 

Proudhon. —ce La vue, l'ouïe, l'odorat, le goût, le toucher 
ont chacun leur organe ; l'amour a le sien, la pensée a aussi 
le sien qui est le cerveau... » 

Colins. — Lequel cerveau , sans doute, est aussi libre que 
l'estomac? 

Proudhon. — « ... Et, dans le cerveau, chacune des facultés 
de la pensée a son petit appareil. » 

(Idem, ibid., tome III, page 434.) 

Colins. — Ëclaircissons un peu ce passage. 

Si le cerveau a des facultés, l'estomac doit en avoir aussi; 
alors, ces deux organes seront libres de ne plus fonctionner, 
c'est à dire de ne plus obéir aux lois de la nécessité. 

Est-ce là ce que vous avez voulu dire? 

Proudhon. — Admettez tout ce que vous voudrez, mais 
laissez-moi compléter ma pensée, sans quoi nous n'en fini- 
rons jamais. 

« Gomment la justice, faculté souveraine, n'aurait-elle pas 
son organisme proportionné à l'importance de sa fonction. » 

(Idem, ibid., tome III, page 434«) 
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GouNa. '^ Faculté sovveraifle, dans votre houeh^, aa peut 
^gnifier que nécessité souveraine; mais ce n*est pas à cela 
que se borne mon observation : bien que vous m'ayez fait 
grâce de la plupart des développements de votre système, je 
n'ignore pas qu*à propos du sujet qui nous occupe , vous 
vous êtes posé cette question : « Où est l'organe de la jus- 
tice? » et que cet organe paraissait devoir e^bter dans l'or- 
ganisme humain, puisque, selon vous-même, la justice est 
inhérente à l'homme. 

Vous aviez dit aussi : « La justice a son foyer dans l'âme 
humaine ou elle n'existe aulle part ; elle est de l'homme ou 
elle n'est rien. » 

Or, voilà que maintenant il ne s'agit plus d'un organe 
inhérent à l'homme, il s'agit d'un organisme séparé de 
l'homme et inhérent à la justice ainsi séparée de lui; il pe 
s*agit plus d'une justice existant au sein de l'homme indivi- 
duel, il s'agit d'une justice doat l'organisme est séparé de 
l'individu I 

Dès que Tâme séparée du corps appartient à l'idéal , je 
conçois qu'il ne doive pas plus vous en coûter de rendre la 
justice inhérente â i*homme par l'idéal, que de l'en séparer 
aussi par l'idéal. 

Au moyen de l'idéal, on peut affirmer toutes les CoUies pos- 
sibles, e sempre bene. 

Paouwon, — Puisqiie vous revenez sur les points anté- 
rieurs de ma discussion, pourquoi n'y ajoutez-yous pas oelui 
qui complète ma pensée : 

« ,.. L'amour, ayant son point de départ dans l'animalité, 
son moteur dans l'imagination, oscille entre deux extrêmes 
inséparables et irréductibles qui sont les sens et Tesprit, 
la chair crue, si j'ose dire ainsi, et l'idéal? » 

IProudhon» dfi Iq, Justice dans la Réoplution, tome lU, page 131.) 

Colins. —Gela complète, en effet, votre pensée, c'est à dire 
que, suivant vous, rame, l'esprit, chez l'homme, c'est l'idéal, 
c*est la bêtise; tandis qi^e le réel, le positif, c'est la chair 
crue... 
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pHOi^fefHoM. -^ «Je ravoudi pour ma pan« ^aelque étran^ 
que les habitudes de notre esprit nous fassent paraître cette 
idée d'un organisme correspondant à la justice, comme le 
cerveau correspond à rintelligence, l'aurais peine à croire à 
la réalité d'une loi morale et à l'obligation qu'elle impose^ si 
cette réalité ne devait avoir de gage que ce mot vague de 
conscience par lequel nous avons désigné la fonction dans 
une précédente étude. 

c( C'est donc très sérieusement, selon moi , qu'après avoir 
déterminé spéculativement, dans ses termes principaux, la 
justice comme loi ou rapport et en avoir constaté le néant 
dans les systèmes religieux^ nous devons en cbercher encore 
la condition physiologique ou fon<;tionnelte, puisque, sans 
cela, elle reste pour nous comme un mythe, une hypothèse de 
notre sociabilité, un commandement étranger à notre âme, 
au fond un principe d'imo^oralité. » 

(Proudbon, de la JusUoe dans la EévoltUionf tome III, pa^es 434 et 435.) 

CouMs. — Vous nous aviez donné la conscience comme 
organe de la justice; vous répudiez maintenant l'automa- 
tisme de la conscience» résultant de l'automatisme du cer- 
veau eU ne sachant plus comment sortir de l'idéal la réali- 
sation animique, vous vous précipitez, la tête la première, 
dans un organisme de jcistice étranger aux individus 1 Ne se- 
rait-il pas temps de sortir de l'im^passe dans laquelle vous 
vous êtes engagé? 

Vous avez reconnu qu'une seule chose: pouvait servir de 
base à la justice réelle^ que c'était la réalité de la religion, 
appelée par vous la réalisation animique ; mais^ comme vous 
avez trouvé que toute religion anthropomorphique ne pou- 
vait appartenir qu'à l'idéal et que vous n'admettez pas, dans 
votre ignorance vaniteuse, qu'il puisse y avoir de religion 
autre que celles basées sur l'anthropomorphisme, vous vous 
êtes lancé dans le panthéisme et vous n'avez donné à la jus- 
tice, au j[)ositif, que deux conditions physiologiques ou fonc- 
tionnelles, rejetant tout le reste dans l'idéal, dans la folie. 
Je dois convenir que vous avez réussi au delà de tout ce que 



Ton pouvait attendre de Tidéal le plus étrange, puisque vous 
affirmez : 

« 

SECOND THÉORÈME 
Que l'organe de U justice est Tandrogjne ou le couple conjugal 

Proudhon. — Malgré tous vos sarcasmes, laissez-moi vous 
le démontrer. 

« Lorsqu'à Toccasion du libre arbitre, après avoir constaté 
que toute fonction ou faculté... » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome III, page 435.) 

Colins. — Mais ne confondez donc pas toujours la fonc- 
tion qui exclut la liberté, avec la faculté qui exclut la néces- 
sité. L'une et Tautre ne sont nullement identiques. 

Proudhon. — Chicane de mots. Je reprends : 

«... Après avoir constaté que toute fonction ou faculté 
suppose, à peine de néant, un organe, nous nous sommes 
demandé : quel est l'organe de la liberté ? 

« Nous avons répondu que c'était tout l'homme, et nous 
avons motivé notre réponse sur cette considération, que la 
liberté, embrassant dans son domaine la totalité des facultés, 
elle ne pouvait avoir pour organe que la totalité de Torga- 
nisme, d'où la définition que nous avons donnée à l'homme, 
une liberté organisée, 

« Continuons : Si la liberté embrasse dans son exercice 
la totalité du sujet humain, la justice à son tour exige plus 
que cette totalité, elle dépasse la mesure de l'individu ; elle 
reste boiteuse chez le solitaire et tend à s'atrophier; c'est le 
pacte de la liberté, ce qui suppose au moins deux termes; 
sa notion seule, synonyme d'égalité ou de balance, implique 
un dualisme. 

« L'organe juridique se composera donc de deux per- 
sonnes. » , 

(Idem, ibid., tome III, pages 435 et 436.) 

,(< La nature donc a donné pour organe à la justice la 
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dualité sexuelle ; et comme nous avons pu définir Tindividu 
humain une liberté organisée^ de même nous pouvons définir 
le couple conjugal une justice organisée. 

« Produire de la justice, tel est le but supérieur de la di- 
vision androgtne; la génération et ce qui s'ensuit ne figure 
plus ici que comme accessoire. » 

(Proadhon, de la Justice dans la Révolution, tome III, page 437.) 

Colins. — Avant de pénétrer plus avant dans la démons- 
tration de votre second théorème, permettez-moi de vous 
faire observer, une fois de plus, que vous paraissez n'enten- 
dre la liberté qu'à la manière de votre fameuse formule : 

« Tous, tant que nous vivons, nous ne sommes... que des 
automates. » 

Et, en effet, quand vous dites que l'homme est une liberté 
organisée, vous prenez la liberté pour Tidéal et l'organisme 
pour la réalité. 

Il vous aurait été si facile, cependant, de reconnaître le 
dualisme de la tendance de raison basée sur l'existence d'une 
immatérialité et de la tendance de passion, résultat de l'orga- 
nisme, comme existant chez chaque individu, ce qui vous au- 
rait fourni une explication claire, rationnelle, incontestable 
de la réalisation animique! Mais cela n'aurait pas fait le 
compte de votre méthode sérielle, et comme par son moyen 
vous aviez déjà réussi à faire comprendre la liberté de l'au- 
tomatisme, il vous a semblé qu'il ne vous serait pas plus dif- 
ficile de faire admettre aussi que ce dualisme résultait de 
l'ensemble accidentel de deux individus, et que le mariage 
était l'organe de la justice ; ce qui, soit dit en passant, donne 
de l'unité de droit, c'est à dire de la justice réelle, une bien 
belle opinion ! 

Quelle admirable découverte, en effet, que le mariage sé- 
crétant la justice, comme le foie sécrète la bile!... 

Peut-être ferions-nous bien d'en rester ici pour aujour- 
d'hui, aUn de nous laisser le temps de sécréter une aussi 
splendide conception T 
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Proudhon. — Il est vraiment par trop fastidieux de dis- 
cuter suivant le mode que nous avons adopté la dernière 
fois, et, quelque envie que j'aie de vous être agréable, il me 
serait impossible de m'y soumettre de nouveau. 

Je vais résumer cette fois ce que j'ai établi à l'appui de 
mon second théorème, savoir : que le couple conjugal est 

UNE justice organisée ; QUE PRODUIRE DE LA JUSTICE EST LE BUT SU- 
PÉRIEUR DE LA DIVISION ANDROGTNE. 

« La femme, ai-je dit, est belle, belle dans toutes ses 
puissances ; or, la beauté devant être chez elle tout à la fois 
l'expression de la justice et l'attrait qui nous y porte, elle 
sera meilleure que l'homme. Elle va devenir par sa beauté 
le moteur de toute justice, de toute science, de toute indus- 
trie, de toute vertu. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome III, page 438.) 

Colins. — Je suis enchanté de cette réhabilitation de la 
femme. Je vous avoue qu'après vous l'avoir vu considérer 
comme inférieure à l'homme, sur tous les points, j'avais peur 
de la voir repoussée de tout partage, de toute coopération à 
l'organe de la justice. 11 me semble même que votre réhabi- 
litation est plus complète que la condamnation, car, au lieu 
d'en faire l'égale de l'homme, vous me paraissez l'avoir faite 
supérieure à lui. 

Proudmon. — 11 n'en est pas tout à fait ainsi et il faut tirer 
une autre conclusion de ce que viens de dire. 

« D'où vient d'abord la beauté de la femme? Notons ceci : 
de l'infériorité même de sa nature. » 

(Idem, ibid,, tome III, page 438.) 

Colins. — J'avoue que je ne m'attendais pas à celle-là. 
Comment ! c'est parce que la femme est le moteur de toute 
justice» de toute science, de toute industrie, de toute vertu. 
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que vous la déclarez inférieure à Thomme, et c'est de cette 
infériorité, dites-vous, que lui vient sa beauté? En vérité, je 
rendrai grâce à la méthode sérielle si elle parvient à vous 
tirer de cette impasse. 

Proudhon. — Rien n'est cependant plus facile. 

« La nature pousse donc rapidement le sexe à la beauté ; 
le but atteint, elle s*y arrête. Tandis que Thomme passe 
outre, elle semble dire à la femme : tu n'iras pas plus loin, 
car tu ne serais plus belle. » 

(Proudhon, àe la Justice dans la Réoolution, tome III, page 439.) 

Colins. — Et c'est là toute votre démonstration ! Je ne 
vous en fais pas mon compliment. 

Voyons, raisonnons en dehors de tout lyrisme, de toute 
idylle. 

Lé mariage, devenu l'organe de la justice, n'a pas lieu né- 
cessairement et seulement entre l'homme et la femme belle, 
il a lieu aussi quand la femme est laide; dans ce dernier cas, 
la femme cesse-t-elle, par le fait de sa laideur, d'être le mo- 
teur de toute justice, de toute science, de toute verlu, ou 
bien, faut-il, pour compléter votre pensée, établir divers de- 
grés de beauté et de justice et reconnattre qu'il y a une 
échelle ascendante de l'une comme de l'autre? 

Convenez avec moi que de pareilles puérilités ne supportent 
pas l'examen. 

J'en dirai tout autant de votre appréciation en ce qui con- 
cerne les qualités que vous prêtez à l'esprit féminin ; tantôt 
c'est un miroir qui reflète les pensées de l'homme sous un 
angle qui les lui fait paraître plus belles, si elles sont justes, 
plus absurdes si elles sont fausses ; tantôt c'est une intelli- 
gence qui nous oblige à simplifier notre savoir, à le condenser 
en des propositions faciles à retenir comme de simples faits, 
et dont la compréhension intuitive, aphoristique, imagée, 
tout en mettant la femme en partage de la philosophie et des 
spéculations de l'homme, lui en rend à lui-même la mémoire 
plus nette, la digestion plus légère. « Comme le visage de la 
femme, dites-vous, est le miroir de l'homme pour le respect 
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de son propre corps, de même TinteUigence de la femme est 
aussi le miroir où il contemple son génie. » 

Puis vous ajoutez : 

ce II n'est pas un homme parmi les plus savants» les plus 
inventifs, les plus profonds, qui n'éprouve de ses communi- 
cations avec la femme une sorte de rafraîchissement ; c*est 
par là, du reste, que s'accomplit la diffusion des connais- 
sances et que l'art ravit les multitudes. » 

Et toutes ces belles choses, vous les avez écrites après 
avoir <)it ailleurs : 

c( Que celui qui veut conserver entière la force de son 
corps et de son esprit fuie la femme , elle est meurtrière. » 

Mais si la femme est ainsi meurtrière, pourquoi Tencensez* 
vous, pourquoi la divinisez-vous en disant : 

c< Que les vulgarisateurs sont en général des esprits fémi- 
nisés; que l'homme n'aime point à servir la gloire de 
l'homme ; et que la nature prévoyante (cette immense ma- 
chine, vous savez, qui pense aussi et qui va toute seule) a 
chargé la femme de ce rôle? » 

a Ainsi l'impression produite par la beauté de la femme 
s'accroît de celle que produit le tour de son esprit ; parce que 
cet esprit à moins d'audace, de puissance analytique, déduc- 
tive et synthétique, qu'il est plus intuitif, plus concret, plus 
beau, il semble à l'homme, et il l'est en effet, plus circons- 
pect, plus prudent, plus réservé, plus sage, plus égal. C'est 
la Minerve protectrice d'Achille et d'Ulysse qui apaise la 
fougue de l'un et fait honte à l'autre de ses paradoxes et de 
ses roueries. » 

Je pourrais croire que là s'arrête votre enthousiasme et 
que vous allez un peu suspendre votre dithyrambe pour ne 
pas trop contredire ce que vous avez si dédaigneusement 
établi sur l'infériorité de la femme; mais, votre dada une fois 
lancé, il ne vous est plus possible de le retenir. 

Vous vous mettez à faire un commentaire complet des lita- 
nies de la Vierge ; vous vous exaltez même jusqu'à avouer 
que vous n'avez jamais pu entendre chanter oe$ litaoîes sans 



un frisson de volupté, et vous considérez comme un bonbeor 
que la jeunesse qui, d'ailleurs, bc s'en soucie guère, ny com- 
prenne rien. « piai... benigna!..» reginal.., c'est à 
devenir fou d'amour. » 

Quel volcan! Heureusement, vous ajoutez aussitôt : 

(c Et l'amour même inspiré par la religion, même sanc- 
tionné par la justice, je ne l'aime pas. » 

Permettez-moi de vous dire que cela ne m'étonne pas du 
tout, puisque vous n'avez jamais pu, au moyen de la méthode 
sérielle, distinguer l'amour d'intcàligence de l'amour de bote, 
l'amour de Thomme libre de l'amour par la grande machine 
qui pense aussi et qui va toute seule. 

Mais, assez comme cela d'un sujet qui menaçait de touroer 
en attendrissement singulièrement intempestif, et revenons, 
si vous le voulez bien, au mariage considéré comme étant 
l'organe de la justice. 

Proudeon. — Soit. 

« Considéré dans sa matérialité, le système social repose 
tout entier sur la distinction des sexes; par là l'éthique fait 
suite à l'histoire naturelle; le règne social continue les trois 
règnes antérieurs, minéral, végétal, animal, et le mariage, 
constitution à la fois physiologique, esthétique et juridique, 
se révèle comme le sacrement de l'univers. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Bàvolution^ tome III, pages 464 et 465.) 

Colins. — J'aime à croire que, cette fois, vous en avez fini 
avec le maris^ge , organe de la justice , avec les vertus et les 
défauts de la femme, avec son rôle vis-à-vis de l'homme, 
votre enthousiasme pour les litanies de la Vierge, et tout le 
fatras à Taide duquel vous êtes parvenu à déguiser la pau- 
vreté de votre théorie et la fréquence de vos contradictions. 

Avant d'aborder l'examen de votre idée de la justice dans 
la révolution, et ne fût-ce que pour protester contre Tétran- 
geté de vos doctrines, qu'il me soit permis de les réfuter en 
quelques mots. Je sais que cela ne changera pas une seule 
de vos idées et que votre sérénité à les produira sera tou- 
jours la même; mais j'aurai du moins rempli mon devoir, 
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ainsi que je Tai f^it pendant le cours de ma longue existence, 
et bien que je sois vox clamantis in deserto , cela ne m'empé* 
cbera pas d'élever la voix. 

Le mariage qui , suivant vous , doit exister au ciel , sur la 
terre et en tous lieux, qui est l'organe de la justice, qui, pour 
être réel, positif, doit être unitaire, inviolable, indissoluble, 
et qui ne l'a jamais été, se trouve donc, en tant qu'organe de 
la justice» être réduit à l'idéal, c'est à dire à l'automa- 
tisme. 

Quant à la sanction de la justice , c'est la nécessité de la 
matière , c'est la force pour les panthéistes , et vous êtes de 
ce nombre; c'est, pour les croyants, un anthropomorphe 
quelconque dont personnellement vous faites autant de cas 
que du bout du nez de Marc-Antoine. 

Sachez-le donc , le mariage n'est pas plus l'organe de la 
justice que ne l'est une révélation arbitraire. 

L'organe de la justice sociale, ou plutôt, pour rejeter ce 
langage de l'automatisme, l'interprète de la justice sociale, 
c'est, en époque d'ignorance sociale et de possibilité de com- 
primer l'examen, une foi commune formant conscience pu- 
blique; et, en époque de connaissance, c'est la science com- 
mune formant conscience publique. 

En époque d'ignorance et d'impossibilité de comprimer 
l'examen, impossibilité qui anéantit toute foi commune, 
toute conscience publique, sans pouvoir établir ni la science 
commune, ni la conscience publique basée sur cette science, 
il n'y a plus de conscience publique possible. 

Il n'y a de possible alors qu'une prétendue liberté qui 
s'imagine pouvoir supprimer le spirituel en le plaçant dans 
le domaine de l'idéal, et introniser le temporel en ne recon- 
naissant, comme positif, que le matériel. 

Pendant cette triste époque, qui est la nôtre, il n'y a plus 
de justice possible, et vous-même vous l'avez affirmé, ainsi 
que les passages suivants en font foi : 

a Chez nous le spirituel est systématiquement séparé du 
temporel, ce qui veut dire que nous n*avons pas de coq* 



science commune, pas de foi juridique, pas d*esprit de fa- 
mille, et que même nous nous sommes interdit, de par nos 
pragmatiques sanctions, nos constitutions et nos concordats» 
d'avoir chez nous rien de pareil. 

ce Gomment donc pouvons-nous accuser le prince de ty- 
rannie, c'est à dire de forfaiture à la conscience publique, 
quand nous ne savons pas nous-mêmes ce qu'est cette cons- 
cience? 

« Pas de loi, pas de crime; c'est le premier axiome du 
droit pénal. » 

(ProudhOD, de la Justice dans la RêvoUttion, tome III, page 565.) 

c( Nous avons perdu jusqu'à la notion du droit. Nous res- 
semblons à une nation de contrebandiers, nous traitons la 
justice comme la douane; chacun demande protection pour 
la marchandise qu'il vend, liberté pour celle qu'il achète, et 
comme les deux ne peuvent aller ensemble, tout le monde 
se livre à la fraude. Pas vu, pas pris ; celui qui se laisse sai- 
sir paie l'amende, mais n'est point déshonoré. 

Sur ce, les plus harcelés posent la question : Si la liberté 
de commerce, étant de droit naturel, il est permis de résister 
à la douane, même par les armes? A quoi je réponds : Faites 
la balance des forces et des services et vous n'aurez plus 
affaire au douanier. Hors de là, vous êtes des fripons, des 
brigands. » 

(Idem, ibid.t tome III, page 574.) 

Proudhon. — Eh bien! que dites-vous à cela? 

Colins. — Bravo ! bravissimo ! Ce tableau final est plein de 
verve et me fait comprendre comment, avec tant d'essences 
grossières vous parvenez à détourner l'attention de ceux 
qui se laissent séduire par vos brillantes images. Mais ne 
vous y trompez pas, vous êtes bien loin d'indiquer le re- 
mède à apporter aux maux que vous signalez si éloquem- 
ment. 

Pour cela, il faudrait renverser de fond en comble tout 
votre système et commencer par proclamer que, quand vous 
avez donné le mariage comme organe de la justice pu« 



blique, vous avez commis an acte de vanité, et en demander 
pardon au public, ce que vous ne ferez certainement pas^ 

Passons donc à votre démonstration de la justice dans la 
révolution ou, pour mieux dire, faisons-eu l'objet de notre 
prochaine entrevue. 



NeUVHtlK BIAL06UE 

PaeuraoN. — Nous voili <ionG enfin sortis de cette longue 
dissertation sur la foi conjugale et sur la foi juridique^ dont 
le mari et la femme sont Torgane commun. 

Voyons si nous nous accorderons mieux sur la foi poli- 
tique, c'est à dire sur ce que j'ai intitulé la Justice dans la 
révolution et qui n'est autre, sous un titre différent, que la 
foi sociale. 

Colins. — Je suis prêt à vous écouter avec la plus grande 
attention; mais je dois vous prévenir à l'avance que je consi- 
dère cette matière comme tellement importante, qu'il me sera 
bien difiicile, si vous ne changez pas de méthode, de vous 
suivre longtemps sans vous interrompre. 

Proudhon. — Essayons néanmoins. 

«On accorde que la justice est obligatoire, même sans es- 
poir de rémunération ici-bas, mais on ne renonce pas à l'es- 
poir d'une indemnité dans un monde meilleur; en sorte que 
ce prétendu devoir n'est, au l'ond, qu'un crédit que nous fai- 
sons au répartiteur souverain. Quelle hypocrisie! » 

Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome I, page 33.) 

Colins. — Permettez-moi, monsieur, de vous faire obser- 
ver que la justice, si elle existe, est le sacrifice de son bien- 
être à un principe ordonnant ce sacrifice. Quand vous dites 
qu'elle est obligatoire, même sans espoir de rémunération 
ici-bas, vous êtes dans le vrai, mais sous une condition vis- 
à-vis de la raison , c'est que ce sacrifice sera raisonnable. 

Or^ rien ne peut rendre ce sacrifice raisonnable que, non 
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l'espoir, mais la certitude réelle ou illusoire qu'il est com- 
mandé par la raison, et que ce commandement de la raison 
sera sanctionné extra-vitalement ; sinon, ce sacrifice volon- 
taire serait la plus énorme folie lorsque la force brutale ne 
le rendrait pas obligatoire. 

L'espoir seul ne fera jamais sacrifier le présent à l'avenir. 
La seule certitude réelle ou illusoire en est capable. Or, la 
certitude illusoire est relative à une foi anthropomorpbique, 
tandis que la certitude réelle est relative à la science réelle, 
et, quand on n'a pas Tune de ces certitudes, le sacrifice de 
son bien-être sur l'autel de l'espérance est absurde, puisque 
cette espérance n'est jamais qu'un scepticisme. 

L'hypocrisie est donc du côté de ceux qui affirment qu'il 
faut se sacrifier sans raison et ceux-ci ne peuvent sortir de 
rhypocrisie que pour se placer dans la folie. À cet égard, il 
n'y a qu'une troisième alternative, c'est de dire que le sacri- 
fice de son bien-être ne dérive ni de la raison, ni de la folie, 
mais bien de l'organisme, de l'automatisme. 

Alors, il n'y a point sacrifice , il n'y a que fonctionnement. 
Le sacrifice implique la liberté, et là où il y a automatisme, il 
n'y a pas de liberté. L'aérolitbe qui se brise en tombant sur 
un roc ne fait pas de sacrifice, il fonctionne. 

Ce que je viens de vous dire, vis-à-vis de la raison, de- 
vrait suffire pour vous démontrer que la sanction ultra-vitale 
est absolument nécessaire à l'existence de l'ordre, vie sociale. 

Malheureusement, dit Descartes, les bonnes raisons ont 
peu de force pour persuader la vérité, de même que la lu- 
mière a peu de force pour éclairer les aveugles. Or, vis-à-vis 
du raisonnement, les hommes à préjugés sont aveugles. C'est 
pourquoi je m'attends à vous voir continuer votre sujet, 
comme si je ne vous avais rien dit. 

Proudhon. — En effet, votre interruption ne m'ayant pas 
convaincu, je reprends mon exposé : 

ce Un voile de mystère est répandu sur toutes les choses 
de la vie morale. » 

(Proudbon, de la Justice daM la RâçolutioUf tome I; page 39.) 
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« Ici je me demande : Qu'est-ce que la justice, le droit, le 
devoir, la conscience, Tégalité, le gouvernement, l'État, la rai- 
son d'État, la liberté, le progrès, le mariage, la paternité, la fa- 
mille, l'amour, la femme, le travail, la propriété, l'idéal, la 
tolérance, la peine, la mort, la sanction morale, la religion, 
la prière. Dieu? etc., etc., et qu'ont de commun toutes ces 
choses avec la justice ? » 

(ProudhoD, de la Justice dans la Révolution, tome I, pages 39 à 4.) 

Colins. — Vous n'y connaissez rien et je vous approuve 
d'en convenir, car, en cette époque d'ignorance sur la réalité 
de la raison, il est impossible de faire, à Tune de ces ques- 
tions, aucune réponse qui ne soit rationnellement contes- 
table. 

Proudhon. — Ce n'est pas absolument ainsi que je l'en- 
tends et vous allez voir la cause de mon doute. 

c< Grosse entreprise de dégager de la masse des faits hu- 
mains les principes qui les régissent, de tirer au clair une 
douzaine de notions que le passé nous a léguées, sans les 
comprendre, et pour lesquelles nous combattons comme 
ont combattu nos pères. » 

(Idem, ibid., tomel, page 42.) 

Colins. — C'est à dire sur le terrain de l'ignorance. Or, 
que peut-il résulter de pareils combats? Des solutions dé- 
pendant de la force, renversées par des solutions appuyées 
par des forces supérieures, et en présence de l'incompressi- 
bilité de l'examen, en présence de l'impossibilité de trans- 
former la force brutale en raison, en bonne raison, en droite 
raison, en droit, il en résulterait la mort sociale, si la rai- 
son, la bonne raison, la droite raison, le droit, enfin, ne pou- 
vait devenir socialement supérieur à la force. 

Proudhon. — En continuant ainsi à suivre chacun notre 
idée, il nous sera difficile de nous entendre. 

Voulez-vous, oui ou non, me laisser continuer, ou faut-il 
vous laisser épuiser votre verve? 

c( En résumé, quel est le principe fondamental, organique, 
régulateur, souverain des sociétés, principe qui, subordon- 



nant tous les autres, gouverne, protège, réprime, châtie, au 
besoin exige la suppression des éléments rebelles ? 

c< Est-ce la religion, l'idéal, Tintérêt? 

ce Est-ce Tamour, la force, la nécessité ou l'hygiène? 

« Il y a des systèmes et des écoles pour toutes les affir- 
mations. 

(c Ce principe souverain, suivant maiy c'est la justice. » 

(ProQdboD, de la Justice dans la Révolution, tome I, page 42.) 

Colins. — Du moment que vous n'aviez à offrir qu'un 
simple c< suivant moi » pour les résoudre, il ne valait guère la 
peine de faire étalage d'un pareil luxe de questions. 

Voyons si je serai plus chanceux que vous et si je par- 
viendrai à prouver que, vis-à-vis de la science, vis-à-vis de 
la raison, la justice est incontestablement le principe souve- 
rain des sociétés. 

Définissons d'abord la valeur du mot souverain. 

Si la justice est souveraine, et quelle que soit la valeur du 
mot justice, elle est absolue, indépendante, éternelle; sinon, 
elle est relative, dépendante, temporelle, et, dans ce cas, 
comme elle dépend de la force, elle n'est pas souveraine. Ou 
bien, la prétendue souveraineté est le résultat de Tautoma- 
tisme, le résultat de la fatalité, le résultat de 1 organisme, et, 
alors, la souveraineté n'a aucun rapport avec la liberté, ce 
qui anéantit toute souveraineté réelle, exclusivement rela- 
tive au raisonnement. 

Maintenant que peut signifier le mot justice? 

La justice, en dehors de tout mysticisme religieux, déri- 
vant d'un anthropomorphisme, en dehors de tout mysticisme 
irréligieux, dérivant d'un panthéisme, la justice ne peut être 
que l'expression de la raison considérée comme réelle. 

Si tout dérive de la fatalité, de Tautomatisme, il n'y a ni 
bien ni mal et la justice est une illusion. 

Si la justice est plus qu'une illusion, elle est, je le répète, 
l'expression de la raison. 

D'autre part, la raison qui implique liberté est une illu- 
sion ou une réalité. 



Si ette est une illusion, il n'y a pds de réponse réellement 
raisonnable à faire à toutes vos questions, puisqu'alors elles 
ne sont que des résultats d^automatisme. 

Si la raison est réelle, le principe souverain auquel les in- 
dividus, en vertu de leur liberté, doivent se soumettre vo- 
lontairement, est le bon raisonnement, et Tenseoible de ces 
individus compose la société. Alors le bon raisonnement 
n'est pas celui de tel ou de tel, il est l'expression imperson- 
nelle de l'éternelle raison. 

Il est, cependant, une condition sine qud non à la domina- 
tion sur la société de ce principe souverain , c*est que la 
raison soit démontrée réelle d'une manière incontestable- 
ment scientifique, que le bon raisonnement, expression de 
cette raison, soit également démontré pouvoir être distingué 
du mauvais, et que la nécessit4 sociale ait forcé de rendis 
ces démonstrations rationnellement incontestables vis-à-vis 
de tous et de chacun. 

En effet, lors même que la raison existerait en réalité, si 
l'ignorance ne permettait pas de distinguer le bon raisonne- 
ment du mauvais, et cela d'une manière rationnellement in- 
contestable, le principe souverain ne serait pas encore le 
bon raisonnement, dérivant de l'éternelle raison, il serait 
exclusivement le raisonnement dérivant de la force, et 
comme la force brutale ne peut donner à une société qu'une 
durée éphémère, le principe souverain serait alors et seule- 
ment un raisonnement dérivant de la force, mais que la 
force transformerait en bonne raison, en droite raison, et 
par abréviation en droit, en le faisant accepter comme vé- 
rité par l'éducation dont elle s'emparerait, en lui donnant 
Iç titre de vérité révélée. Alors la croyance en cette vérité 
non démontrée se nommerait foi. 

Pendant toute l'époque d'impossibilité de distinguer le bon 
raisonnement du mauvais et pour aussi longtemps que la 
force peut dominer la société, le principe souverain est donc 
une foi quelconque, et la justice est alors l'obéissance à une 

FOI. 
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puis, lorsque cette transformation de la force en droit de« 
vient impuissante comme souveraine sociale, la force brutale 
redevient seule souveraine, et, toute société périrait, si 
l'ignorance sur la réalité de la raison et sur la possibilité 
de distinguer le bon raisonnement du mauvais ne venait à 
se trouver anéantie par l'intronisation de la science réelle, 
démontrant la réalité de Féternelle raison, de l'éternelle 
justice, et substituant, comme souverain, la justice qui est 
l'obéissance relative à la science, à la justice^ qui n'est que 
l'obéissance relative à une foi. 

Gomme vous le voyez par ces explications , toutes confor- 
mes à ce que j'ai démontré dans tous mes ouvrages et notam- 
ment dans LA Science sociale , votre proposition : Le prin-- 
cipe souverain^ suivant moi, est la jmtice, n'a aucun sens 
déterminé. 

Proudhon. — Cette digression, quoique passablement lon- 
gue, est peut-être la plus claire que vous m'ayez donnée ou 
du moins que j'aie saisie. Que dites-vous alors de cette autre 
définition : « La justice est l'essence même de l'humanité? » 

(Proudhon, de la Justice dans la Réoolution, tom^e I, page 42.) 

Colins. — Je vous répondrai que cette définition est aussi 
vague que l'autre, car elle ne présente aucun sens déterminé. 

Je viens de vous dire, en effet, que pendant toute l'époque 
d'ignorance sur la réalité de la raison et sur la possibilité de 
distinguer scientifiquement le bon raisonnement du mauvais, 
la justice relative à la science était impossible comme souve- 
raine, et qu'il y avait autant de justices relatives aux diffé- 
rentes fois possibles qu'il y avait de forces pouvant succes- 
sivement triompher. Dès lors, et pour l'époque d'ignorance 
qui dure encore, dire que la justice est l'essence de l'huma- 
nité, c'est dire qu'il y a autant d'humanités que de justices 
différentes ; c'est dire, en époque d'incompressibilité de l'exa- 
men, qu'il y a autant d'humanités différentes, non pas seule- 
ment que d'individus, mais que de passions différentes dans 
l'ensemble des individus. 

L'essence de l'humanité n'est pas la justice, c'est le raison- 
aï 
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nement ou plutôt la possibilité de raisonner au moyen du 
verbe, et, tant que l'ignorance n*est pas anéantie, il y a au- 
tant de raisonnements qui peuvent être pris pour justice qu'il 
y a, je le répète, de passions différentes. Dire alors que la 
justice est l'essence de l'humanité, équivaut à dire que l'es- 
sence d'une forêt est une feuille. Et la forêt aurait autant 
d'essences que de feuilles différentes, fût-elle même compo- 
sée d'arbres d'une même espèce et d'une même essence. 

Proudhon. — Puisque ma définition ne peut trouver grâce 
à vos jipux, voyons si je réussirai mieux dans la discussion 
suivante sur l'état de la société par le temps de justice qui 
règne : 

(c En principe et en fait, la justice est la condition sinequâ 
non de la société, toutes les bouches le proclament. Mais 
comment, au point de vue de la dignité individuelle mise en 
jeu, justifier la justice? Voilà ce qu'aucun de ceux qui met- 
tent en avant le devoir^ la société, la divinité, n'a su faire. 
Et la définition manquant, comme l'affirmation de la loi est 
commune, sa violation est générale. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Réwlntion, tome I, pages 69 et 70.) 

« Aussi, tandis que la justice semble la loi de la multitude, 
d'autant plus obligatoire pour cette multitude que son sort 
est plus misérable» voyons-nous l'individu, à mesure qu'il 
grandit en force, en richesse, en génie, jeter le masque, 
s'affranchir du préjugé , se poser dans son orgueil , comme 
si, en affichant son égoîsme, il rentrait dans sa dignité. 
Talent, pouvoir, fortune, furent de tout temps, dans l'opi- 
nion du peuple, une cause de dispense des devoirs iniposés 
à la masse. 

c( Le plus mince auteur, le plus obscur bohème , s'il se 
croit du génie, se met au dessus de la loi. 

c( Qu'est-ce des princes de la pensée et des princes de l'art? 
des princes de TÉglise et des princes de l'État?... 

ce Gomme la religion , la morale est renvoyée à la plèbe, 
gare que la plèbe, à son tour, ne tranche du grand seigneur 
et du bourgeois Uo Si qui doue pourrait encore être dupe? 
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N'avons-nous pas, depuis soixatue et dix ans, obangé vingt fois 
de maximes? Ne sommes-nous pas avant tout adorateurs du 
succès ? Et, tout en redoublant d'hypocrisie, ne faisons-nous 
pas profession de penser et de dire, à qui veut Tentendre, 
que le crime et la vertu eiont des mots, le remords une fai- 
blesse, la justice un épouvantai^ la morale un grelot. 

ce Justice, morale 1 On peut dire d'elle ce que les Anglais 
disent aujourd'hui du système protecteur, que c'est un bre- 
vet d'invention expiré, une recette devenue inutile. Hélas ! 
tout le monde possède ce fatal secret et se conduit en con- 
séquence. 

ce II n'y a point de justice, vous disent ces pauvres enfants; 
l'état naturel de l'homme est l'iniquité, mais l'iniquité limitée 
et restreinte, comme la guerre qui en est l'image, par des 
amnisties, des trêves, des échanges de prisonniers, des paix 
provisoires, que la ruse et la nécessité forment et que rom- 
pent le ressentiment et la vengeance. 

(Proudbon, da la Justice dans la Bé>olutim, tome I, pages 70 et 71.) 

c< ... Une société où la connaissance du droit serait par- 
faite et le respect de la justice inviolable serait, dès lors, 
comme un sujet soustrait à toute influence extérieure, son 
mouvement n'obéissant qu'à une constante, ne dépendant plus 
de variables, serait uniforme et rectiligne; l'histoire se rédui- 
rait chez elle à celle du travail et des études; pour mieux 
dire, il n'y aurait plus d'histoire. 

(Idem, ibid., tome 1, page 89.) 

Colins, — Ce tableau est saisissant de vérité et il eût été 
impossible d'exprimer mieux les maux qu'entrâtne avec elle 
l'ignorance sociale, mère des nationalités , et de mieux défi- 
nir les bienfaits qui découleraient de la connaissance du 
droit réel, dont le résultat nécessaire serait l'anéantissement 
des nationalités. 

Puisque vous reconnaissez si bien que tout ce que vous 
avez signalé est inévitable en présence de Tincompressibilité 
de l'examen, tant que la justice reste basée sur une foi , soit 
religieuse, soit irréligieuse, tant que n'étant pas basée sur la 



— 8i0 — 

science elle Test seulement sur la force, vous devriez à plus 
forte raison apprécier l'heureux état dans .lequel se trouve- 
rait l'humanité, si Tignorance sur la réalité du droit et sur la 
réalité de la sanction ultra-vitale se trouvait anéantie; dans 
lequel cas, je le répète, les nationalités auraient disparu. 

Alors, la connaissance du droit étant parfaite et la justice 
inviolable, l'humanité, socialement parlant, se trouverait 
comme soustraite à toute influence extérieure. Son mouve- 
ment n'obéissant qu'à une constante, c'est à dire à la saENcs, 
ne dépendant plus des variantes, c'est à dire des opinions, 
serait uniforme et rectiligne; l'histoire se réduirait chez elle 
à celle du travail et des études; pour mieux dire, il n'y au- 
rait plus d'histoire. 

En effet , quelle histoire voulez-vous qu'il y ait sociale- 
ment pour une humanité au sein de laquelle il n'y aurait 
plus de nationalités, plus d'opinions; au sein de laquelle le 
scepticisme serait anéanti par l'intronisation dé la vérité? 

Vous faites donc tort à votre intelligence si remarquablei 
en vous supposant incapable, après les démonstrations que 
je vous ai fournies, de vous assurer de la réalité de la rai- 
son, de la réalité du droit, de la réalité de sa sanction, 
comme supérieure à la force ; en un mot , de la réalité de la 
vérité. Et j'attends de votre loyauté de considérer comme 
non écrites les conclusions suivantes, formulées par vous : 

c< Telle n'est pas la condition de la vie dans l'humanité et 
telle elle ne saurait être. 

« Le progrès dans la justice, dans la justice théorique et 
pratique, est un état doht il ne nous est pas donné de sortir 
et de voir la fin. » 

(Proudhon delà Justice dans la Révolution, tome I, pages 89 et 90.) 

N'est-ce pas le cas d'effacer aussi ce qui suit : 

ce Est-ce de la justice que ce sentiment postiche, inspiré 

par la crainte des dieux et dans l'intérêt général, communi 

utilitate comparata , de respecter le droit d'autrui comme le 

sien propre? 

« Vienne le jour où la critique ayant soufflé sur la foi, la 
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religion sera écartée : la justice sera perdue et la morale et 
la société avec elle. » 

(Proudhon, de la Justice _dans laRévoMion, tome I, page 103.) 

Je VOUS laisse à vos réflexions sur ce sujet, nous y revien- 
drons à notre prochaine entrevuue. 



DIXIÈME DIALOGUE 

Proudhon. — J'ai été, je l'avoue, quelque peu touché de 
votre dernière argumentation, mais, néanmoins, je ne puis 
encore séparer la croyance à l'existence d'une sanction 
ultra-vitale, de la nécessité d'un dispensateur personnel des 
récompenses ou des peines. Je me fais difficilement à la pen- 
sée que le dispensateur soit impersonnel, qu'il soit seule- 
ment réternelle justice, l'éternelle harmonie entre la liberté 
des actions et la fatalité des événements, ainsi que vous l'ap- 
pelez. J'ai besoin d'approfondir encore ce système, laissez- 
moi donc continuer mon exposé. 

Colins. — Auparavant, voici les réflexions que m'a suggé- 
rées votre dernier aperçu, peut-être contribueront-elles à 
lever de plus en plus le voile qui obscurcit encore votre 
raison. 

Ce n'est pas un sentiment postiche, c'est à dire provenant 
d'une fausse appréciation de la justice, que celui qui nous 
est inspiré par la crainte des dieux et qui nous fait respec- 
ter le droit d'autrui comme le nôtre propre ; c'est au con- 
traire la seule source possible de justice, tant que l'ignorance 
ne permet pas de substituer au sentiment postiche, imposé 
par la foi, le raisonnement démontré réel par la science. 

Vous convenez ensuite vous-même que jusqu'à présent, au 
moins, la société n'a pu reposer que sur la morale, la mo- 
rale que sur la justice, et la justice que sur In religion; ôr, 
à quoi peut aboutir votre désir immodéré d'anéantir toute 
religion? Est-ce donc à anéantir toute société? 

27. 



N0Q9 dJtes*vou8, c'est que la justice n*a nul besoin d'être 
basée sur la religion, sur une sanction ultra-vitale, qu'elle 
soit acceptée par la foi que l'examen détruit» ou imposée 
par la science que l'examen ne pourrait qu'affermir, que 
rendre indestructible. 

Une pareille proposition, en opposition avec la théorie et 
la pratique de tous les peuples depuis l'origine du monde, et 
dont le résultat serait de rendre la morale indépendante des 
idées religieuses, aurait besoin, ce me semble, d'être prou- 
vée avant d'être donnée comme ayant une valeur ratioD- 
nelle quelconque. 

Vous l'avez senti, et vous savez que l'inutilité sociale de 
la religion a été, avant vous, inculquée à la jeunesse du haut 
d'une des premières chaires de l'université. Son auteur, 
M. Guizot, avait été conduit à l'énoncé de cette étrange propo- 
sition par la certitude, qu'en présence de l'examen, il y avait 
impossibilité de baser la morale sur une religion anthropo- 
morphiquè. 

Puis, trop ignorant pour démontrer que la religion pouvait 
n'être pas basée sur une foi, mais sur la science, et trop va- 
niteux pour s'imaginer que ce qu'il se sentait incapable de 
démontrer, pouvait cependant être démontrable, il avait 
lancé sa proposition célèbre de l'inutilité de la religion pour 
servir de base à la justice ; mais lorsqu'il s'était agi de prou- 
ver sa' proposition, il avait reculé, ayant probablement re- 
connu l'impossibilité de fournir une pareille preuve. 

Vous, monsieur, vous avez voulu faire ce que cet illustre 
professeur avait reconnu impossible et vous avez voulu don- 
ner des preuves. 

Je ne veux pas vous ravir la gloire de les avoir produites, 
je me bornerai simplement à dire que, pour échapper à la 
nécessité sociale de la religion par la liberté, vous avez été 
obligé d'arriver à la négation de toute religion par la néga- 
tion de toute liberté. 

En efiTet, en disant : Tous , tant que nous vivons^ nous sommes 
des ressorts, des pignons et des poids pensants^ etc., etc., vous 
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affirmez rautomati$me universel, c'est à dire le nihilisme, 
et vous répudiez de la sorte toute religion, toute liberté, 
en proclamant que Tbomme n'est qu'une machine. 

Prouohon. — Vous êtes beaucoup trop sévère pour moi, 
et ce que vous avez réfuté jusqu'à présent prouve, jusqu'à 
révidence, que je ne rapporte pas tout à la matière ou, si 
vous l'aimez mieux, que je ne professe pas le nihilisme. 

Colins. — Comment pouvez* vous affirmer cela en pré* 
sence de tous vos ouvrages, dans lesquels votre pensée, 
quoique plus ou moins déguisée, est cependant assez claire 
pour ne laisser aucun doute à tout œil clairvoyant. Voici, 
en effet, quelques citations tirées de la Philosophie du progrès : 

« Il n'y a pas dans l'univers de cause première, seconde, 
ni dernière, il n'y a qu'un seul et. même courant d'existence, 
le mouvement, voilà tou(. » 

Que devient alors la cause réelle, la liberté, l'âme? 
N'est ce pas affirmer le matérialisme, le nihilisme? 

<c Je conçois le mouvement comme l'essence de la matière 
et de l'esprit. » 

De plus fort en plus fort; c'est sans doute aussi l'essence 
de la justice? 

ce Le mouvement en soi, quoique sensible, n'a rien de 
réel. » 

Ainsi le mouvement qui tout à l'heure était tout, matière 
et esprit, n'a maintenant rien de réel. Esempre bene. 

« La condition de toute existence, après le mouvement, 
est sans contredit l'unité. » 

Oui, une unité illusoire, puisque, selon vous, l'esprit, la 
matière et la justice n'ont rien de réel. Et c'est ce que vous 
confirmez vous«méme, en disant : 

« Si nous interrogeons la nature du progrès, elle nous 
répond que l'unité de tout être est essentiellement synthé- 
tique, que c'est une unité de composition. Prolagoras, dit : 
« // n'est rien que par relation à quelque chose. » « Le cn n'est 
donc qu'une hypothèse, le moi n'est pas un être, c'est un 
fait, un phénomène, voilà tout. » 
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Il est évident que s'il n*y a pas d'individualités éternelles, 
immatérielles, il ne peut y avoir que des unités illusoires, 
des unités synthétiques, des unités de composition. 

Il est évident aussi que le un doit rester une hypothèse 
jusqu'à ce qu'il soit prouvé que des uns existent réellement, 
ou qu'il est impossible que des uns existent réellement. 

Sortir auparavant les uns de l'hypothèse sera donc du 
mysticisme religieux, si on les affirme sans preuve ; ou du 
mysticisme irréligieux, si on les nte, aussi sans preuve. 

Et c'est, cependant, ce que vous faites en niant sans preuve 
l'existence du moi. Vous êtes de la sorte aussi mystique qu'un 
anthropomorphiste affirmant la réalité des âmes créées. 

<c Tout ce que sait et affirme la raison, c'est que l'être est 
un groupe. 

ce Hors du groupe il n'y a que des abstractions, des fan- 
tômes. L'homme vivant est un groupe comme la plante et le 
cristal, mais à un plus haut degré que ces derniers, d'autant 
plus vivant, plus sentant et mieux pensant, que ses organes, 
groupe secondaire, sont dans un accord plus parfait entre 
eux, forment une combinaison plus vaste. » 

Matérialisme et toujours matérialisme ! Mais , c'est eu 
dire assez pour ne laisser aucun doute sur votre négation de 
la liberté, sur votre nihilisme. 

Proudhon. — Je trouve que toutes ces citations sont étran- 
gères à notre sujet, et, pour ne pas introduire le désordre 
dans notre discussion , revenons, je vous prie, au point où 
nous en étions restés avant votre digression. Je continue 
donc en posant cette question : 

ce Si le droit est primitivement dans la personne humaine, 
s'il constitue son apanage, comment ce droit ne peut-îl aller 
jusqu'à se reconnaître en autrui ? » 

(Vrouûhon, delà Justice dans laRévolutionf tome 1, page 115.) 
Colins. — Je vous avoue que le sens de celte question 

m'échappe entièrement. 
Le droit n'est rien, absolument rien, s'il n'est basé sur une 

sanction suffisante. 
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Si la liberté existe, cette sanction ne peut être ou que la 
force brutale temporelle par essence, ou qu'une sanction su- 
périeure à cette force, supériorité qui, par essence, ne peut 
qu'être éternelle. 

Il fallait donc dire pour être clair : 

« Si la sanction du droit est primitivement, etc., etc., » et 
non pas : « Si le droit est primitivement, etc., etc. » 

Alors, comme la personne est essentiellement temporelle, 
on aurait reconnu facilement qu'il ne peut y avoir de sanc- 
tion dans la personne que celle de la force brutale. 

J'ajoute que c'est cette impossibilité de trouver, dans 
chaque personne une sanction supérieure à la force, qui a 
obligé de supposer et de faire accepter qu'elle existait dans 
un anthropomorphe éternel. Si, au contraire, l'ignorance 
avait permis de reconnaître qu'il existait un être immatériel, 
un être éternel, au sein de chaque personnalité, on aurait 
évidemment admis que la sanction éternelle, supérieure à la 
force, était inhérente à l'éternité des âmes, à l'éternité de 
l'humanité et non au temporel de chaque personnalité. 

Et voilà comment la sanction du droit, d'un droit supérieur 
à une force qui n'est pas en sa propre personne, ne peut aller 
jusqu'à se reconnaître en autrui, quoique cette sanction soit 
inhérente à l'éternité de l'humanité. 

Proudhon. — Et voilà aussi comment, à propos d'une simple 
question, vous avez de nouveau trouvé le moyen de recom- 
mencer votre théorie des immatérialités. Pour peu que cela 
continue, je finirai par la savoir par cœur et peut-être même 
par partager vos convictions ; mais, pour le moment, nous 
n'en sommes pas encore là. 

En attendant, permettez-moi d'exposer encore quelques 
questions se rattachant à celle que je viens de faire. 

1*» Gomment l'homme est- il incapable de faire droit à 
l'homme? 

S"" Â quoi bon cette garantie fantasque des puissances cé- 
lestes? 

3"" N'est-il pas à craindre que, tôt ou tard, la philosophie 



attaquant ta foi, la fierté virile ne fasse table rase de la re- 
ligion ? 

4<* Alors, si le droit ne sait trouver dans le droit sa propre 
sanction, que devient la justice? Et si la justice périt, que 
devient la société? 

80 Que, si l'on prétend au contraire qu'à Dieu seul il ap- 
partient d'attester la loi, de la garantir et d'en procurer l'ob- 
servance, qu'ainsi le sentiment que chacun a de son droit 
ne devient respect du droit des autres que par un effet de iâ 
religion, il faut dire que la justice est en nous une préten- 
tion sans fondement et que l'homme est le vassal de la di- 
vinité. Dès lors^ c'est la dignité de l'homme qui est en péril, 
et, de nouveau, la religion s'en allant, adieu u justigb et la 

SOCIÉTÉ. 

6^^ Impossible d'échapper à ce dilemme. 

(ProudhoD, de la Justice dans la Révolution, tome I, pages 1 15 et lld 

Colins. — Voici mes réponses à chacune de vos nouvelles 
questions. 

a. — « Gomment l'homme est-il incapable de faire droit à 
l'homme ?» 

— Faire le droit ou sanctionner le droit est temporel, et 
toute sanction non éternelle n'est autre que celle de la force 
brutale. 

fr. — « Â quoi bon cette garantie fantasque des puissances 
célestes? » 

— Â faire accepter, sous la garantie de ces mêmes puis- 
sances et par une foi, une sanction éternellement supérieure 
à la force, sanction nécessaire à l'existence de l'ordre, vie 
sociale ; sanction que l'ignorance sociale empêche de recon- 
naître par la science être inhérente à l'éternité des âmes, à 
l'éternité de l'humanité. 

c. — « N'est-il pas à craindre que, tôt ou tard, la philo- 
Sophie attaquant la foi, la fierté virile ne fasse table rase de 
la religion ? » 

— Table rase de la religion par l'anthropomorphisme, 
par la foi, c'est non seulement possible, mais inévitable, en 



présence de rincompressibilité de l'examen. Mais la philo- 
sophie réelle ne fait pas table rase de la religion par la 
science. 

C'est elle, au contraire, qui la fait reconnaître et qui l'éta- 
blit socialement. 

d. — « Alors, si le droit ne sait trouver dans le droit sa 
propre sanction, que devient la justice? Et si la justice périt, 
que devient la société? » 

— Quand la justice ne peut plus se baser sur une religion 
par une foi, l'anarchie menace la société de mort et la crainte 
de la mort force la société à anéantir l'ignorance et à baser 
sur la science la religion qui, jusqu'alors « n'avait pu être 
basée que sur une foi. 

e. — <c Que, si l'on prétend au contraire qu'à Dieu seul il 
appartient d'attester la loi, de la garantir et d'en procurer l'ob- 
servance, qu'ainsi le sentiment que chacun a de son droit ne 
devient respect du droit des autres que par. un effet de la 
religion, il faut dire que la justice est en nous une préten- 
tion sans fondement et que l'homme est le vassal de la di- 
vinité. 

Dès lors, c'est la dignité humaine qui est en péril, et, de 
nouveau , la religion s'en allant , adieu la justice et la so- 
ciété. » 

— Gela est très juste, et vassal signifie sans liberté ou 
automate , dont le fil moteur est tenu par la divinité. Mais 
l'homme est également esclave sous l'empire de la matière, 
sous l'empire du droit sanctionné seulement par Torganisme. 

Quant à la dignité humaine, ce n'est pas en péril, mais 
bien anéantie qu'elle se trouve, aussi bien sous Tanthropo* 
morphisme que sous le matérialisme. 

Enfin, lorsque la religion par la foi s'en ira, la religion par 
la science s'établira, et ce sera ainsi que la justice existera, 
que la société vivra par la la science et non par VÉglise ou 
par 7a révolution. 

f. -^ « Impossible d'échapper à ce dilemme* » 

-7 Impossible, dites-vous ? Je viens de vous prouver qu'il 



est possible d'y échapper, puisque je viens de l'anéantir ea 
totalité. 

Êtes-vous convaincu? 

Proodhon. — Pas encore, car je ne suis pas entièrement 
satisfait de vos réponses, bien que vous ayez cru m'avoir en- 
fermé dans un cercle de fer. 

Âurez-vous des raisons plus concluantes à opposer à ce 
qui va suivre? 

c( Une justice qui se réduit pour Thomme à Tobéissance 
sort de la vérité, c'est une fiction. » 

(ProudhoD, de la Justice dans la Révolution, tome I, page 171.) 

Colins. — Comment ! Une justice qui est l'obéissance à la 
raison, démontrée réelle et ayant une sanction éternellement 
supérieure à toute force, est une fiction de justice? Avez- 
vous bien réfléchi à l'excentricité d'une pareille proposition? 

La justice, monsieur, n'est pas un être, elle est l'expres- 
sion de la conformité d'un acte avec la conscience, avec la 
raison, car tout acte réel est une obéissance à la conscience, 
à la raison, c'est un résultat de liberté triomphante; au con- 
traire, tout acte illusoire, tout acte de folie, est une obéis- 
sance aux passions; c'est un résultat de liberté vaincue. 

Toute justice et toute injustice sont donc des obéissances, 
dès que la liberté existe. Il n'y a que sous rautoroatisme, 
sous la prétendue justice relative à l'organisme, qu'il n'y a 
pas d'acte, soit réel, soit illusoire ; qu'il n'y a ni obéissance 
ni justice, soit réelle, soit illusoire, qu'il n'y a que fatalité, 
nihilisme. 

Proudhon. — Vous êtes toujours trop pressé de répliquer. 
Je continue à développer ma pensée. 

ce Sentir et affirmer notre dignité ^ d'abord dans tout ce 
qui nous est propre, puis dans la personne du prochain, et 
cela sans retour d'égoisme, comme sans considération au- 
cune de divinité ou de communauté, voilà le droit. 

a Être prêt, en toute circonstance, à prendre avec énergie, 
et au besoin contre soi-même, la défense de cette dignité, 

voilà LA JUSTICE. 
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c( Il en résulte que Tessence étant identique et une pour 
tous les hommes, chacun de nous se sent tout à la fois 
cqmme personne et comme collectivité ; que l'injure com- 
mise est ressentie par Toflenseur comme par l'offensé, et par 
la collectivité toute entière; qu'en conséquence la protesta- 
tion est commune, ce qui est précisément la justice. 

(ProadhoD, de la Justice dans la Révolution, tome I, pages 172 et 173.\ 

Colins. — Et précisément aussi voilà pourquoi votre fille 
est muette ! 

J'avoue que cette nouvelle définition de la justice qui, pro- 
bablement, ne sera pas la dernière, me paraît encore plus 
obscure que toutes celles qui l'ont précédée. 

Quoi qu'il en soit, on ne peut que louer les sentiments que 
vous venez d'exprimer, et je les apprécierais davantage en- 
core si je savais au juste à quel point de vue il vous con- 
vient ici de vous placer. 

Vous parlez d'égoïsme, mais l'égoïsme est , comme la rai- 
son, le rapport à soi, et dès lors il est l'essence de la liberté. 

Revendiquez- vous cette dernière? Cessez alors de prêcher 
le droit, la justice, comme pouvant exister au sein de l'auto- 
matisme. Si, au contraire, vous persistez à tout faire dépen- 
dre du mouvement , de l'orgaeisme , rien assurément n'est 
plus faux dans votre bouche ^ue toute cette sublime senli- 
jQdÇûtalité dont vous venez de ^ire étalage. 

Ne^*aadrait-il pas mieux abréger cette partie de notre dis- 
cussion? Il me semble qu'elle ne peut servir à rien pour 
rélucidation du sujet que vous traitez. Au surplus^ et pour 
vous permettre d'en élaguer tout ce qui n'est pas directement 
utile à votre démonstration, remettons, si vous le voulez 
bien, notre conférence à un autre jour. 
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ONZIÈME DIALOGUE 

Proudhon. — Vous m*avez prié de retrancher de ma dé- 
monstratioa tout ce qui, à mes yeux, pourrait retarder uo6 
solution que vous paraissez désirer. Je vais déférer à votre 
sollicitation en ne touchant que légèrement, et seulement en 
passant, à la question relative au traitement des animaux. 

J'ai cherché à me rendre compte de la conduite de rhomme 
vis-à-vis de ces êtres d'un ordre inférieur et j'ai trouvé que, 
s'il leur fait la chasse, s'il les violente et les traite en des- 
pote, c'est parce qu'il ne reconnaît point de dignité en eus, 
ou, pour parler rigoureusement, parce qu'il ne sent pas sa 
dignité, si j'ose ainsi dire, dans leur personne. 

Sans nier qu'il y ait entre l'homme et la bête une certaine 
sympathie, fondée sur le sentiment confus de la vie univer- 
selle à laquelle tous les êtres vivants participent, je repousse 
toutefois, d'une manière absolue, les spéculations de cer- 
tains rêveurs qui ont cherché à déduire de cette sympathie 
une je ne sais quelle parenté entre l'homme et le règne ani- 
mal. Tout cela, n'en déplaise aux partisans de la loi Gram- 
mont et à l'hospitalité orientale pour les chevaux et les ânes, 
tout cela, dis-je, est pur verbiage panthéislique, que je consi- 
dère comme Tun des signes les plus déplorables de noire 
décadence morale et intellectuelle. 

En résumé et pour préciser davantage ma pensée sur la 
justice, cette haute prérogative de l'homme, je vous dirai: 

QUE LA JUSTICE A POUB GARANTIE ET SANCTION LA JUSTICE. Gompre* 

nez-vous? 

Colins. — Nullement. C'est de l'hébreu pour moi. 

Proudhon. — C'est cependant une conception qui efface 
tout ce que la raison des peuples avait produit jusqu'alors de 
plus profond. Jamais pareille glorification n'avait été faite de 
notre nature; jamais aussi les doctrines de transcendance 
ne furent plus près de leur un. 



Colins. -^ Mais de qui ou de quoi pariez-vous donc? 

Proudhon* -^ De l'application de la définition qui précède; 
rhomme garantit Thomme, chacun sert réciproquement à 
l'autre de Dieu tutélaire et de Providence. N'est-^ce pas admi- 
rable de conception? 

Colins. — C'est tout bonnement absurde, au necplus ultra 
de l'absurdité. 

Proudhon. — Vous n'êtes pas digne de me comprendre. 

Colins. — Comment voulez-vous que cela soit possible 
après avoir passé des centaines de définitions du même 
genre, toutes couronnées par celle-ci : 

c< La justice est absolue, immuable, non sus(*.eptible de 
plus ou de moins. Elle est le mètre de tous les actes hu- 
mains. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome I, page 105.) 

Et tout cela exclusivement envisagé au point de vue rela- 
tif à cette vie? C'est dire qu'il n'y a pas de crime qui ne soit 
inévitablement et suffisamment puni dans cette même vie; 
c'est, je le répète, le nec plus ultra de l'absurde au sein de 
l'absurdité. 

Proudhon. — Vous résolvez, ici encore, la question par la 
question. Je vous ai dit que la justice se servait de sanction 
à elle-même pendant cette présente vie et qu'il n'y avait nul 
besoin de la sanction ultra-vitale. 

Je vais vous le prouver encore une fois , bien qu'à mon 
sens, vous qui soutenez la nécessité d'une sanction ultra- 
vitale, vous ne m'ayez convaincu ni de cette nécessité, ni de 
Texistence de cette sanction. 

Colins. — Que dire à un homme aveuglé par les préjugés! 
Et combien y en a-t-il en époque d'ignorance qui puissent 
percevoir la vérité, même la plus élémentaire ! 

Fournissez donc votre nouvelle preuve de l'inutilité de la 
sanction ultra- vitale. Je vous écoute. 

Proudbon. — Cette preuve, la voici : 

« D'abord, de quoi Dieu se méle-t-il? Je n'ai jamais en- 
tendu dire qu'il m'ordonnât, à peine de lèse-majesté envers 
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sa personne, de manger, de respirer, de dormir, de faire 
aucune des fonctions qui intéressent ma vie animale. Que je 
jouisse ou que je pâtisse, il ne s'en fâche pas; il me laisse i 
ma propre direction, sous ma responsabilité exclusive. Pour- 
quoi n'en use-t-il pas de même à l'égard de ma vie morale? l 
Est-ce que les lois de ma conscience sont moins certaines 
que celles de mon organisme ou plus impunément inviola- 
bles? Quand je fais le mal, le péché ne me punit-il pas à 
l'instant par la honte et le remords, comme la vertu , si je 
fais le bien, me récompense par l'opinion de ma valeur? » 

Colins. — Ainsi, le doux empereur qui a illuminé ses jar- 
dins avec dix mille chrétiens transformés en torches a été 
sufiSsamment puni en cette vie de cet horrible crime par sa 
honte et ses remords ou plutôt par un automatisme orga- 
nique, identique à celui de la respiration !... 

Quelle magnifique chose que la justice de l'homme sanc- 
tionnée par l'homme lui-même!... 

Mais vous ne pouvez dire autre chose, tant que vous n'ac- 
ceptez pas la démonstration scientifique de la sanction ultra- 
vitale, et que cependant vous vous serez soustrait à la doc- 
trine de l'anthropomorphisme. 

PiiouDHON. — • D'après ce que je vois, il est inutile de vous 
faire part des objections que j'ai supposé m'avoir été faites 
par les théologiens sur les diverses formes de justice qui 
font l'objet de mon ouvrage, ce serait simplement vous four- 
nir l'occasion d'avoir à combattre deux adversaires au lieu 
d'un sur des questions que vous avez déjà sufifisammeut 
traitées, et vous jugerez, sans doute, qu'il vaut mieux pour- 
suivre notre tâche et éviter cette interruption de la théologie. 

Colins. — J'aurais certainement beaucoup à dire, sinon 
pour vous mettre d'accord avec les théologiens, du moins, 
tout divisés d'opinions que vous êtes, pour vous ranger sur 
la même ligne qu'eux. Mais à quoi bon entreprendre de nou- 
veau une tâche que j'ai déjà accomplie dans mon ouvrage de 
la Justice dans la science, hors V Église et hors la révolu- 
tion. Il vous sera facile de le consulter si vous êtes curieux 
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de connaître mes arguments, qui ne sont, du reste, que la 
reproduction de ce que je vous ai objecté depuis le commen- 
cement de nos conférences. 

Proudhon. — Abordons donc un autre ordre d'idées et 
parlons du péché au point de vue de la justice. 

Colins. — Volontiers. Je vous écoute. 

Proudhon. — « Le péché existe et, dès lors, la justice pa- 
rait inefficace. Et si la justice parait inefficace, c'est qu'elle 
ne trouve pas dans la conscience le principe qui l'assure. 

c( Si cette force d'équilibre, enfin, n'e;ciste pas dans la 
conscience, il faut que celle-ci la reçoive d'ailleurs, rien 
ne pouvant être équilibré par rien, ce qui nous ramène à la 
religion. 

« En deux mots, si comme la prévalence du péché induit à 
le croire, la justice est inefficace, la justice est une chi- 
mère ; elle n'est pas de l'humanité et il ne nous reste qu'à 
ployer les genoux. Telle est l'objection. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, pages 423 et 424.) 

Colins. — : Votre objection peut être facilement anéantie 
et je vais le faire de manière à ne vous laisser aucun doute 
à cet égard. 

Convenez d'abord que si le péché n'existait pas, il n'y au- 
rait pas de liberté, mais seulement automatisme. Dès lors, le 
péché rend l'existence de la justice nécessaire, car, au sein 
de l'automatisme, à quoi bon la justice? 

La justice naît donc de la liberté, de la faculté de pécher, 
ou plutôt toutes les deux sont éternelles. 

Si vous admettez l'automatisme organique, dans ce cas 
la justice, la sanction des actions, sera produite ou sécrétée 
par le cerveau, organe de la conscience, de la même ma- 
nière qu'un estomac digère les aliments; et encore, si cette 
similitude existait, y aurait-il des consciences qui commet- 
traient tous les crimes sans remords de même que certains 
estomacs digèrent un bœuf sans avoir d'indigestion? 

De plus, il est ridicule, absurde même, de rapporter la 
sanction à cette seule vie exclusivement. 

28. 



Il y a des hommes qui onl commis tous les erimes sans 
être punis dans cette vie , de même qu'il y a des hommes qui 
ont fait toutes les bonnes actions possibles et qui, cepen- 
dant, n'ont vécu que dans la misère et les tourmems. 

Affirmer le contraire, contre tout sentiment, tout raison- 
nement, toute théorie et toute expérience, c'est insulter au 
bon sens. 

Si la justice était inefficace, ce ne serait donc point parce 
qu'elle ne trouverait pas dans la conscience le principe qui 
l'assure, ce serait parce qu'il n'y aurait pas de sanction ultra- 
vitale, et alors la justice n'aurait aucune espèce d'existence; 
la force seule existerait, et non la raison, la justice. 

Vous même reconnaissez que la sanction, la justice, ne 
peut résulter que de la religion en disant que, « hors d^elle, 
l'homme se démoralise et que la société est en péril. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, page 423.) 

Et, cependant, vous ne voulez pas de religion, et pour un 
dialectîeien de vorre force, on ne peut s'expliquer cette lu- 
bie, cette absurdité, qtxe par votre affirmation qu'il n'y a de 
religion possible quie celle basée sur un anthropomorphisme 
quelconque. 

Or*, comme vous avez reconnu que toute religion basée 
sur un anthropomorphisme était précisément la négation de 
la liberté, de la justice, de la religion, on conçoit que simul- 
tanément vous vouliez et ne vouliez pas de religion. 

Arrivons au fond de votre objection. Je vous ai dit que le 
péché était l'expression de la liberté. Pas de péché, pas de 
liberté; pas de liberté, pas de péché. La liberté est donc 
l'expression de l'antagonisme existant entre les tendances 
de passion et celles de raison. Si toutes deux étaient iden- 
tiques, la liberté disparaîtrait et il ne resterait qu'un auto- 
matisme humain, lequel constituerait un enfer ou un paradis, 
selon que l'organisme produirait un état de souffrance ou 
un état de jouissance. 

Maintenant, et pour un monde comme le nôtre, oh il y a 
antagonisme entre les tendances de raison et celles de pas- 



sîon, il n'y a prévaleace de péché que pendant l'époqw© 
d'ignorance; cela est même inévitable alors, car, pendant 
toute cette époque, il n'y a pas de passion qui ne puisse se 
transformer eu raison, et la prévalence des passions n'est 
autre que la prévalence du péché. 

Mais la prévalence du péché, pendant l'époque d'igno- 
rance, constitue aussi une époque d'expiation, parce que la 
prévalence des passions ou l'esclavage de la raison conduit 
à un despotisme ou à une anarchie, dont le résultat, si la 
justice existe, ne peut être qu'une expiation. 

L'existence du péché et même sa prévalence, pendant une 
époque, n'induit donc point à croire que la justice est ineffi- 
cace, qu'elle est une chimère. En dehors de l'ignorance, il 
est même facile de reconnaître que, si le péché existe plus 
qu'illusoirement, la liberté existe en réalité; que si la liberté 
existe, la raison existe ; que si la raison existe en réalité, 
elle est éternelle, et, par conséquent, il en est de même de 
la justice qui n'est autre que l'expression de la raison. 

Le péché, et même sa prévalence, loin donc d'induire à 
croire que la justice est une chimère, démontre, au con- 
traire, que la justice existe en réalité et qu'elle a son effica- 
cité dans l'expiation. 

Quant à dire que, si la prévalence du péché existe, la jus- 
tice est inefficace, et que, si elle est inefficace, elle n'est pas 
de l'humanité, il y a là une logomachie qu'il faut faire dispa- 
raître. 

Il y a humanité illusoire, c'est à dire individuellement 
temporelle, exclusivement organique, c'est l'automatisme de 
la prétendue science actuelle, et certes la justice n'est pas 
de cette humanité-là, parce que la justice est éternelle ou 
n'est pas. 

Il y a, en outre, humanité réelle, c'est à dire indivi- 
duellement éternelle, composée d'un organisme et d'une 
immatérialité. C'est la vraie humanité, c'est la liberté dé- 
montrée par la science réelle, et certes la justice est au 
sein de cette humanité, puisqu'elle en est la déduction 
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incontestablement rationnelle. Il n'y a donc plus à ployer 
les genoux devant ranlhropomorphe , divinité illusoire, 
personnification de Téternelle raison, de l'éternelle justice, 
mais bien devant la divinité réelle, impersonnelle, c'est à 
dire devant l'éternelle justice immanente au sein de l'éter- 
nelle humanité. 

Cette adoration est celle résultant de la science et n'est | 
autre que Taifirmation de la réalité de la justice. 

Proudhon. — Si vous croyez avancer beaucoup les ques- 
tions en vous livrant à de pareilles digressions, vous êtes 
dans Terreur, du moins en ce qui me concerne. 

Vous tournez sans cesse dans le même cercle d'idées, et 
il semble tout aussi impossible de vous en faire sortir que 
de prendre la lune avec les dents. Je poursuis : 

« Nous touchons aux profondeurs de la psychologie. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, page 425.) 

Colins. — Hein! Vous parlez de psychologie, c'est à dire 
de liberté au sein de la matière! Vous vous rangez donc à 
l'avis de ceux qui osent affirmer que la psychologie n'est 
qu'une branche de la physiologie? Il est vrai que par ce 
moyen de savants professeurs sont parvenus à. donner de 
rintelligence aux huîtres ! « 

Proudhon. -t- Impossible de vous contenir dès qu'une ex- 
pression choque vos idées sur l'esprit et la matière. Il vous 
faut alors protester toujours et quand même, et vous par- 
venez ainsi à triompher, ne fût-ce qu'enJassant la patience 
de vos contradicteurs. Je continue : 

« Le fait du péché ou de l'esclavage de l'âme, élevant le 
doute sur l'efficacité de la justice, la justice est menacée 
dans sa réalité et son immanence, et tout le système de la 
révolution se trouve compromis. 

c< Après avoir montré dans les précédentes études com- 
bien ridée de justice, telle qu'elle ressort de l'hypothèse 
révolutionnaire, est supérieure à l'idée qu'en donne la révé- 
lation, nous avons donc à prouver encore, contre l'instance 
des théologiens : 
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1<^ « Que la justice est réellement, comme nous l'avons dé- 
finie, la faculté prépondérante de l'âme... » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, page 425.) 

Colins. — Et moi, j'ai prouvé déjà qu'au sein de l'hypo- 
thèse révolutionnaire, négation d'une individualité immaté- 
rielle au sein de chaque personnalité, il n'y avait ni âme, ni 
justice, ni liberté, ni faculté. 

Proudhon. — 2*» « Qu'en raison de cette faculté, l'homme 
discerne nettement le bien du mal et que ce discernement 
est la plus certaine de ses connaissances. » 

(Idem, ihid., tome II, page 428.) 
Colins. — Et moi, j'ai prouvé qu'au sein de l'hypothèse 
révolutionnaire, négation vis-à-vis de la raison de toute 
possibilité de liberté, non seulement il n'y avait pas de fa- 
culté, mais encore il n'y avait ni bien ni mal, et que, sous 
cette hypothèse, l'homme était absolument incapable de dis- 
cernement réel et de connaissance réelle. 

Proudhon. — 3® « Que l'homme est libre... » 

(Idem, ibid., tome U, page 425.) 

Colins. — Et moi, j'ai prouvé que sous l'hypothèse révo- 
lutionnaire, négation de toute individualité immatérielle au 
sein de chaque personnalité, l'homme était absolument inca- 
pable de liberté. Vous le reconnaissez vous-même, du reste, 
lorsque vous dites ailleurs : l homme n'est qu'un automate. 

Proudhon. — 4® « Que sa conscience est douée de toute 
l'efBcacité nécessaire et, qu'en fait, cette efficacité est at- 
testée par le progrès constant de la justice. » 

(Idem, ibid., tome II, page 425.) 
Colins. — Et moi, j'ai déjà prouvé que sous l'hypothèse ré- 
volutionnaire, négation de toute individualité immatérielle 
au sein de chaque personnalité, l'homme était sans liberté 
réelle, sans raison réelle, et, par conséquent, sans cons- 
cience réelle; que sa prétendue justice était purement illu- 
soire, et, dès lors, sans aucune efficacité, et que le progrès 
constant de la justice n'était que le progrès d'une chose qui 
n'existe pas . 
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Vous ràfBnnez vous-ttiême en disant q\i& thcmrne rCest 

qu'un automate. 

PftODDHON. — 5*» et 6* « Nous expliquerons ensuite la pro 
duction du péché et nous dirons ce que deviennent, dans là 
société définitivement constituée, la religion et la grâce.» 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, page 425.) 

Colins. — J'ai déjà prouvé que le péché est l'expression 
de la liberté, que la religion n'avait encore jamais eu qu'une 
existence hypothétique, que dans la société, définitivemect 
constituée, la religion était démontrée réelle et que h 
grâce n'était autre que la science dérivant de la liberté. 

pROUDHON. — 7^ « Enfin, la justice étant une fonction de 
la vie humaine doit avoir, comme toutes les fonctions, son 
organisme ; nous rechercherons quel il est. » 

(Idem, ibid., tome II, page 435.) 

Colins. — Sauf recherches ultérieures, vous l'avez trouvé 
cet organisme, c'est le mariage. 

Moi, j'ai déjà prouvé que toute fonction appartenait en 
général aux lois éternelles de la matière et, en particulier, 
aux lois éternelles de l'organisme, par conséquent, à l'auto- 
matisme ; que l'hypothèse révolutionnaire, donnant la jus- 
lice comme une fonction de l'organisme, était par cela même 
la négation de la justice. 

J'ai» en outre prouvé que la justice n'appartenait pas aux 
personnalités, temporelles par essence, mais à l'hunfianité, 
impersonnelle et éternelle par essence; et que la justice ne 
pouvait avoir d'organe puisque les organes sont exclusifs à 
ce qui est temporel. 

Proudhon. — J'ai l'air de n'avoir consenti à discuter mon 
système avec vous que pour veus donner l'occasion d'expli- 
quer le vôtre et vous fournir de temps en temps la ré- 
plique. Plus je vous entends, moins je suis surpris de la 
profonde répugnance partagée par tous ceux que vous avez 
invités de votre vivant à engager une polémique avec vous. 
Il y a certainement des épines à redouter quand on veut 
s'instruire ; mais avec vous il faut redouter des atteintes pa- 



reilles à celles du porc-épic et peu de personnes se ré- 
signent à endurer oe supplice. 

Mais, puisque j'ai commencé» je continuerai plutôt que 
de ne pas achever. Écoutez donc ma réfutation du pyrrho- 
nisme théologique et ma démonstration de la réalité du 
sens n^oral. 

Colins. — En vous servant sans doute et toujours pour 
cela du même point de départ? Autant dire d'avance que la 
rérutation sera aussi illusoire que la démonstration, car, en 
présence de Tincompressibilité de Texamen, la justice ne 
peut pas plus exister et être socialement appliquée au sein 
d'une Église quelconque, qu'au sein de la révolution, néga^ 
tion de toute Église. 

Provdhon. — A votre aise, monsieur. Et puisqu'un titre seul 
suffit pour échauffer votre bile, à l'avenir je continuerai mon 
thème sans autrement me préoccuper de vos interruptions. 

c( Humainement (je m'adresse aux théologiens) vous ne 
croyez pas à la justice. C'est uniquement par votre foi en la 
divinité que vous vous rendez compte d'une loi qui, sans 
cela, n'existerait pas pour vous, suivant ce que disent vos 
auteurs favoris : Aucune raison purement humaine ne peut 
établir la distiction du bien et du mal et^ s'il n*avait plu à Dieu 
de nous faire connaître son intention^ le fils pourrait tuer son 
père y sans être coupable. 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, page 126,) 

Colins. — Cela est parfaitement raisonnable; dès que la 
sanction ultra-vitale est mise en doute ou niée, la distinc- 
tion du bien ou du mal ne peut plus être établie. Le bien 
alors est d'être le plus fort et le mal est d'être le plus faible. 

Proudhon. — « Otez Dieu, vous n'avez plus ni foi ni loi; 
vous êtes parricide, voleur, faussaire, traître à la patrie, in- 
cestueux, pédéraste. » 

{Hem, ibid,, tome II, page 426.) 
Colins. — C'est encore parfaitement juste alors; mais 
toujours, pourvu que vous soyez le plus fort, et que vous 
trouviez cela avantageux. 
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Ea effet. Dieu pour toute l'époque d'ignorance n*est autre 
que la personnification de l'éternelle justice, de la sanction 
ultra-vitale, et tant qu'il est impossible de démontrer par la 
science la réalité de cette justice, il faut imposer sa person- 
nification par la foi, sous peine de voir ériger en vertu, par 
les forts, ce qui est nommé crime par les faibles. Ce serait 
la dissolution sociale, la mort de l'humanité. 

Proudhon. — « Et la philosophie spiritualiste est d'accord 
avec vous. Elle aussi nie l'efficacité de la conscience, le dis- 
cernement du bien et du mal , et sans la connaissance qu'elle 
prétend avoir de Dieu par le sens intime, elle dirait, comme 
vous, théologiens, que l'athée honnête homme est une franche 
dupe, tandis que le fils qui empoisonne son vieux père pour 
économiser la pension qu'il lui paie est un praticien qui rai- 
sonne juste. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, pages 426 et 427.) 

Colins. — La philosophie spiritualiste a parfaitement rai- 
son. Tant qu'il est impossible de démontrer par la science 
la réalité de la sanction ultra-vitale, de l'éternelle justice, il 
faut la faire accepter par une foi quelconque. 

Seulement la foi en Dieu, par le sens intime, est, comme 
valeur sociale, aussi absurde que la foi en la justice par le 
sens moral ; mais, à cet égard, la théologie est infiniment 
supérieure à la philosophie. Car, il est évident que hors la 
sanction ultra-vitale, et vis-à-vis de la raison, le fils qui, 
dans le cas cité, empoisonne son vieux père, est un prati- 
cien qui raisonne juste, et cette pratique conduit la société 
à la mort. 

Proddhon. — « Eh quoi ! vous ne reculez pas devant cette 
effroyable doctrine qui a versé sur le monde plus de crimes 
que le sacerdoce n'en a jamais absous, qui vous a fait mécon- 
naître, violer, sous prétexte de discipline, tous les préceptes 
de la justice à laquelle vous sacrifiez sans rejnords les 
droits de l'homme, du citoyen, de l'ouvrier, dé l'enfant, de la 
femme! » 

(Idem, ibid., tome U, page iti.) 
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Colins. — Trêve d'indignation. En présence de Tigno- 
[^ance sociale sur la réalité de la sanction ultra-vitale, et s*il 
n'existe aucune révélation faisant accepter cette sanction 
par une foi basée sur une inquisition, il n*y a socialement de 
droit que la force; car, tout autre droit, basé sur le sens in- 
time ou sur le sens moral, n'est socialement, pratiquement, 
qu'une véritable calembredaine. 

C'est donc pour assurer les droits de l'homme, du citoyen, 
de l'ouvrier, de l'enfant et de la femme, que la doctrine de 
la justice en Dieu se trouve établie. En effet, ces droits ne 
peuvent dériver que de l'humanité, et, pour cette époque, 
l'anéantissement de la doctrine de la justice en Dieu se- 
rait l'anéantissenient de Thumanité, car elle ne laisserait 
subsister que la matière ou l'automatisme. 

Mais vous aimez les grands mots : les droits .de rhomme, 
du citoyen, de r ouvrier, de V enfant, de la femme, etc. ! Basez 
donc ces droits sur le sens intime, ou sur le sens moral, ou 
sur tous les sens possibles, excepté le sens commun qui est 
la raison, et bientôt la société se trouvera précipitée dans le 
gouffre de l'anarchie. Il n'y a de vie sociale que par la foi, 
ou que par la science; que par la révélation, ou que par la 
démonstration. 

Proudhon. — Je vous laisse continuer vos digressions 
sans vous interrompre. Quand la digue est rompue, ce serait 
folie que de s'opposer à l'invasion du torrent. Je vous re- 
mercie néanmoins de ne pas m'avoir encore empêché de 
parler, aussi je continue : 

(( La situation faite à la justice par la pensée religieuse 
étant la même que celle faite à la certitude par Pyrrhon, 
c'est par l'argument qui a défait. Pyrrhon que je commence 
ma réponse aux objections de la théologie. 

« J'expose le doute de Descartes que vous connaissez aussi 
bien que moi, et c'est bien évidemment le même doute qui 
frappe aujourd'hui la morale. 

« A l'exemple des acataleptiques, les transcendantalistes 
soutiennent qu'il n'est pas pour l'homme, en dehors de la foi 
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en Dieu, de morale; que toutes ses actions, du point de vue 
de la conscience naturelle, sont indifférentes; que la distioc- 
lion du bien et du mal est arbitraire; que d'ailleurs la mo- 
rale existât-elle, l'homme est incapable par sa volonté, 
comme par sa raison, d'y atteindre, qu'il ne saurait s'en faire 
une notion exacte et assurée, qu'en conséquence tout est 
chez lui ténèbres, inertie, corruption, mensonge ; que le? 
voies de l'humanité sont erronées, conduisent à Terreur et 
au crime, ou pour mieux dire à la folie, qu'il n'y a que la 
grâce du Christ qui puisse lui tracer une loi, la sauver du 
péché et lui donner le courage et la vertu. 

ce Ce qui revient à dire que ce même doute que soulevaient 
les pyrrhoniens dans Tordre de l'intelligence la religion le 
porte dans l'ordre de la conscience. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, p. 427 à 4i9.) 

Colins. — Tout ce que vous venez de dire repose sur une 
erreur qu'il était cependant facile de rectifier. Partout où 
vous avez parlé de l'homme^ de l'AMmantï^, substituez l'igno- 
rance. Et à la grâce du Christ, substituez une foi dans k 
réalité de la sanction ultra vitale, et ce que les transcendan- 
lalistes affirment sera aussi évident, après ces corrections, 
que deux et deux font quatre. 

Il en sera de même de votre dernière phrase, si vous 
ajoutez après le mot religion ceux-ci : par une foi quel- 
conque. D'ailleurs, Tordre de l'intelligence et l'ordre de con- 
science sont un seul et même ordre quant à la morale. 

Il reste maintenant à savoir si le doute de Pyrrhon a été 
anéanti, comme vous le prétendez, par Descartes , ou si, 
comme le prétend Pascal, il est encore à réfuter. 

C'est ce que j'examinerai après vous avoir entendu sur ce 
point. 

Proudhon. — « Que pouvons-nous savoir certainement? 
demandait Pyrrhon. — Rien; ce doute est absolu, invin- 
cible. 

« Que pouvons-nous par nous-mêmes savoir et faire de 
bien? demande l'Église. Et etle répond, comme Pyrrhon : 
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RLiea; le discernemeot du bieq. et du mal est impossible, 
IMmmoralité est complète. 

ce Et comme Pyrrhon concluait à la suspension absolue du 
jugement, de même l'Église conclut à l'impuissance radi- 
cale de la volonté. 

« Mais il y a entre Pyrrhon et l'Église cette dififérence, que 
Pyrrhon, n'ayant pas trouvé d'illuminateur surnaturel pour 
lever son doute, n'avait osé se faire chef ou pontife d'aucun 
dogme, tandis que l'Église possède un Christ qui lui a donné 
le secret des mœurs et avec ce secret l'art de changer 
l'homme de péché en ange de lumière. 

ic Pyrrhon enseignait donc que l'homme, pour être raison- 
nable, devait commencer par se démettre de la raison, ne 
jurer par personne et se tenir dans une méfiance univer- 
selle. 

« L'Église, aq contraire, se vante de moraliser l'homme, 
immoral par nature, en le plongeant dans la cuve baptis- 
male et entretenant ensuite la blancheur de son âme au 
moyen de la collation des sacrements et de la transfusion 
des grâces dont elle a le ministère. » 

(ProudhoD, de la Justice dansla Révolution^ tome II, page 429.) 

Colins. — Je vous répondrai à notre prochaine confé- 
rence, si vous voulez bien me le permettre. 



DOUZiËHE DIALOGUE 

Colins. — Je vous ai demandé ce délai pour ne pas céder 
au sentiment de répulsion que me faisaient éprouver les 
railleries qui ont terminé votre dernière discussion. Elles 
sont indignes d'un logicien tel que vous et, en tout cas, 
elles ne résolvaient pas du tout la question. 

Vous donnez raison à Pyrrhon, que la vanité seule a 
inspiré, pour donner tort à l'Église qui cependant a sauvé 
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rhumanité par la foi, pour toute l'époque où une foi est res- 
tée socialement possible. 

Si Pyrrhon avait dit : « Dans notre état d'ignorance nous 
ne pouvons rien savoir. Tant que notre ignorance sur la 
réalité de la raison n'est pas anéantie, le doute est invin- 
cible; » il eût parlé avec plus de modestie et on n'aurait 
rien eu à lui opposer. 

De même, si TÉglise eût ajouté à sa réponse : c< tant que 
l'ignorance sur la réalité de la raison n'est pas anéantie, « 
elle eût été aussi logique que possible. 

Mais rÉglise, conservatrice de la foi, pouvaît-elle avouer 
son ignorance sans anéantir la foi? Non. Elle ne devait pas 
avouer son ignorance, tandis que Pyrrhon n a trouvé d'autre 
mobile que sa vanité pour masquer son ignorance. 

Aussi l'Église en basant la foi, religieuse sur la sanctioû 
ultra- vitale sauvait la société par la foi, et Pyrrhon la con- 
duisait à la mort par le doute. Beau conseil, en effet, qu'il 
donne de se démettre de la raison pour être raisonnablel 
C'est le comble de la sottise. 

Maintenant, doit-on raisonner sa foi, dès qu'on a reconnu 
la nécessité des révélations, pour empêcher l'humanité de 
marcher à la mort? Évidemment non, et saint Augustin 
disant credo quia absurdum faisait le plus bel éloge pos- 
sible d'une révélation quelconque, car si une révélation 
était raisonnable elle serait inutile comme révélation. La 
raison alors se suffirait à elle-même. 

Proudhon. — Voilà une thèse à laquelle je ne devais pas 
m'attendre, et vous me permettrez de vous dire que si j'ai la 
prétention de résoudre toutes les questions par la méthode 
sérielle, vous n'êtes pas moins habile à faire manœuvrer vos 
grands arguments d'époque d'ignorance et d'époque de con- 
naissance, de mort sociale ou humanitaire, de compressibi- 
lité et d'incompressibilité de Texamen, etc., etc., pour 
expliquer tout à votre manière. 

Voici ce que j'ajoute néanmoins : 

« Je veux bien, dit Deiscartes, avouer que tout est douteux 
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et sujet à caution, mais vous m'accorderez au moins que je 
ne puis pas douter que je doute, puisque c'est en raison de 
ce doute, dont vous me faites une règle, que vous m'ordon- 
nez de suspendre mon jugement. 

« Telle est donc ma première proposition dont la certi- 
tude est invincible : je doute. 

« Si je doute, je pense, deuxième proposition également 
certaine. 

« Si je pense, je suis , troisième proposition. 

a Et voilà le pyrrhonisme, au moins en ce qui concerne 
l'humanité et ses lois par terre. 

« C'est ainsi que Descartes se tira des filets de Pyrrhon, au 
grand applaudissement des notabilités ihéologiques de son 
siècle, Arnaud, Nicole, Bossuet, Fénelon, Maiebranche. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, pages 429 et 430.) 

Colins. — Ils étaient tous aussi vaniteux et ignorants que 
Pyrrhon lui-même, et dans un instant vous partagerez mon 
avis. 

Quand un ignorant vaniteux a fait une affirmation, il s'ima- 
gine qu'il a donné une preuve incontestable. — Douter c'est 
RAISONNER. Et avaut de savoir si la raison existe réellement 
ou illusoirement, on ne peut savoir si le doute est illusoire 
ou réel. Si vous êtes un automate, suivant votre assertion, 
votre doute prétendu n'est qu'une illusion ; c'est un effet 
d'organisme comme une migraine ou une colique. 

La seconde proposition par les mêmes motifs que ci-des- 
sus, n'est pas, malgré votre affirmation, plus certaine que la 
première. 

Et la troisième a le même sort, faute de pouvoir dire si 
vous ÊTES illusoirement ou réellement. 

Et comme expression d'ignorance de vanité, vos applau- 
dissements peuvent se joindre à ceux d'Arnaud, de Nicole, 
de Bossuet, de Fénelon et de Maiebranche. 

Proudhon. — Peste! comme vous ^y allez! Je reprends 
néanmoins : 

« On a disputé sur la Beauté, la justesse, l'élégance de ce 

29. 
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grand coup de Descaries ; ce qui e&i sûr est qoa Pyrrbon eo 
esta moitié mort et qu'il n'a pu s« relever. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, page 430.) 

Colins. — Pascal, grand partisan d'ailleurs de Dçscartes, 
n'était pas de cet avis. Il disait que tout ce qui avait été 
opposé aux pyrrhoniens n'était que des arguments saos 
force réelle, de la faiblesse desquels on n'était soi-nLéme que 
trop tôt convaincu. Aussi, conseillait-il d'aller à la messe. 
Vous croirez^ disait-il, et cela vous abêtira. 

PiiouDHON. — J'essaierai à mon tour de traiter T^catalep- 
tisme de l'Église comme Descartes a traité celui de PyrrhoQ. 

(c Je veux bien, vous dirai-je, admettre pour un moment 
que je suis incapable par moi-môme de discerner le vrai 
bien et de le vouloir. Je suppose, en conséquence, que ma 
consoience, comme ma raison, est obscure, que ma justice 
pourrait bien n'être qu'une inspiration de l'envie, que c^ 
qui me semble vertu est vice déguisé; en tout cas, que rien 
d'humain ne m'oblige. De sorte que, comme je ne puis avoir 
ni la claire vue, ni le pur amour de l'honnête, je ne saurais 
me vanter de les réaliser gratuitement en ma personne. 

ce L'homme s'agite, a dit avec une souveraine éloquence 
l'ua des vôtres, et Dieu le mène. 

« Et c'est seulement parce que Dieu le mène, que le bien, 
un peu de bien, se retrouve au fond de l'ébuUition humaine; 
car, pour peu que Dieu le délaissât, l'homme, si par impos- 
sible il ne produisait pas le mal, ne produirait que des 
actions indifférentes, ou qui, bonnes en elles-mêmes, mais 
dépouillées d'intelligence et de bonnes intentions, seraient 
nulles. 

« Telle est bien la thèse de TÉglise, identique et adéquate 
à celle de Pyrrhon et son principal corollaire. 

a Je me place donc au fond de cet abîme creusé par la 
mysanthropie des croyants. Je m'établis dans cette hypothèse 
désolante, que je ne puis pratiquer, aimer ni coonattre le 
bien par moi-même et pour lui-même, de sorte que mes sen- 
timents, mes pensées, mes paroles, mes actions, étant cons- 
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tamiiaent mêlés d'^goïsme, ^m^i que Ta. montra I^a Roche- 
foucauld, je ne suis et ne pqis être, sous le rapport de la mo- 
ralité, qn'u^n être équivoque sinon, décidément méchant. » 
(Prou4boa, daUh Justice dan^ la R^ohttio% tome II, pages 430 et 431.) 

G0LIN3. -- Parfaitement exposé. Mâî$ pourquoi ne pas 
ajouter pour expliquer cette situation : 

« Pour aussi longtemps que rignopan<^e sur la réalité de la 
raison, sur la réalité d'une immatérialité au sein de chaque 
personnalité, n!est pasanéantie. Car, de cette réalité se dé- 
duit celle de la sanction ultra^vitale qui en est le complé- 
ment absolument nécessaire, relativement k la justice. » 

Gomme Pyrrhon, comme Descartes, vous avez complète^ 
ment négligé de faire cette distinction. 

Prouphon. — C'est toujours votre système, et il est évident 
que si je le partageais nous nous mettrions facilement d'ac*^ 
cord sur tous les points. 

Jusque-là, je dois me contenter de ma manière de voir, 
surtout aussi longtemps que je n'admettrai pas vos motifs 
de la modifier. 

Je continue : 

« C'est de ce gouffre qu'il faut que je me tire sans recou- 
rir à d'autres moyens que ceux fournis par l'hypothèse mêoie, 
faute de quoi, au moindre appel, que je ferai à une puissance 
étrangère, ma condamnaiion devient irrévocable; car toute 
théorie du devoir et du droit qui implique dans ses ternies 
comme principe, condition, postulé ou adminicule, la no- 
tion même la plus épurée d'un être métaphysique, ange ou 
démon, est une théorie religieuse, ce qui veut dire une 

théorie de scepticisme, une théorie d'immoralité. » 

(Idem, ibid.f tome II, pages 431 et 432.) 

Colins. —Je ne me lasserai pas de vous répéter les mêmes 
objections tant que vous n'aurez pas pris la peine d'y ré- 
pondre ou que vous n'aurez pas réussi à les détruire. 

Vous avez beau chercher une échappatoire, je vous tiens 
renfermé dans un cercle que vous ne pouypz franpbir. Si 
au sein de chaque personnalité il y a un,e immatérialité, une 
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puissance, ce que vous n'avez pas voulu rechercher, encore 
moins reconnaître, ce que vous persistez même à nier par 
ignorance vaniteuse ; si de cette puissance, seule réelle, il 
s*en déduit une sanction ultra-vitale, direz-vous que cette 
sanction soit étrangère à l'humanité? Direz-vous que l'être 
métaphysique, l'être immatériel dont l'existence est incon- 
testablement démontrée vis-à-vis de la raison, soit un être 
étranger à l'humanité et qui plus est un être réprouvé par 
la raison, comme l'ange ou le démon ? 

S'il est facile de dire qu'une théorie religieuse est une 
théorie de scepticisme et d'immoralité, il l'est moins de le 
prouver. Essayez donc d'étendre cette qualification à une 
théorie dérivant de la raison démontrée réelle, alors que 
de cette démonstration découle la preuve de l'existence 
d'une sanction ultra-vitale inhérente à l'humanité, sanction 
elle-même complément nécessaire de la justice? Autant vau- 
drait dire qu'une théorie au sein de laquelle la raison ne 
peut exister qu'illusoirement, qu'une théorie qui rend la jus- 
tice impossible, si ce n'est devant l'absurde, est une théorie 
de moralité ! 

Proudhon. — Vous rendez toujours le même son, cela de- 
vient fastidieux. Laissez-moi achever. 

« Or voici, ce me semble, une réflexion qui doit arrêter 
court le sceptique. Elle ne me vient pas d'ailleurs que de 
l'hypothèse, comme vous allez voir; elle m'est fournie par 
l'hypothèse. 

« Supposant avec TÉglise que je ne puis par moi-même 
pratiquer le bien et éviter le mal, et que ma volonté a une 
inclination décidée pour le péché. 

« Supposant de plus ma conscience tellement véreuse 
qu'elle ne sache seulement pas discerner le bien du mal. 

« Je dis que vous ne saurez me refuser ceci, qu'il y a en 
moi un préjugé ou sentiment quelconque du bien Ou du mal, 
c'est à dire de ce qui fait l'objet même de l'hypothèse. » 

Colins. — C'est toujours résoudre la question par la ques- 
tion, parler pour ne rien dire. 
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Il est incontestable qu'un préjugé est lui-même un juge- 
ment, un raisonnement. Or, si la raison, la liberté n'existe 
qu'illusoirement, le préjugé n'existe qu'au même litre et 
n'est plus qu'un sentiment, c'est à dire que ne dérivant pas 
du raisonnement réel, de la liberté réelle, il ne peut appar- 
tenir alors qu'à l'automatisme. 

En tout cas, un préjugé, même existant en réalité, est re- 
latif aux circonstances d'éducation, d'instruction, etc., etc., 
et alors ce que l'un trouvera être bien l'autre le trouvera 
être mal. 

Remarquez, enfin, que l'hypothèse elle-même est un rai- 
sonnement et que c'est la réalité du raisonnement qui est en 
question. Cela est si vrai que vous-même niez l'hypothèse 
en disant : Nous sommes des automates; et un automate en 
disant : /a^9t(o^ raisonne aussi illusoirement qu'une pendule 
en sonnant les heures. 
Proudhon. — A merveille, mais j'insiste pour continuer : 
« Que je ne connaisse pas ma loi, c'est possible ; 
« Que la connaissant, rien ne me fasse clairement sentir 
qu'elle est pour moi obligatoire, c'est encore possible ; 

« Qu'en conséquence la moralité de mes actions me 
semble livrée à ma seule fantaisie, tout cela est possible ; 

«Ce qui est impossible, c'est qu'il n'y ait pas en mon âme 
un écho qui, à la supposition du bien moral que je cherche, 
réponde bien; à la supposition du mal, réponde mal; 

« C'est, en un mot, que ma conscience, au moment où elle 
doute de sa lucidité, de sa moralité, de sa propre énergie, 
doute même de son doute, doute de ce qui fait l'objet de son 
doute, en un mot d'elle-même. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, page 432.) 

Colins. — Ce que vous admettez comme possible est non 
seulement possible, mais nécessaire, aussi longtemps que l'on 
ne sait pas si la raison existe en réalité, si au sein de chaque 
personnalité il y a une immatérialité de laquelle puisse se 
déduire rationnellement une sanction ultra-vitale, complé- 
ment sine quâ non de la justice réelle, de la morale réelle. 
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Ce qua vous admettez comme impossible est, au conteaire, 
tellement possible à vos propres yeux, que vous en êtes 
arrivé à affirmer plus que cette possibilité, comme je vous 
le démontrerai en concluant. 

Votre âme n'est, selon vous-même, que votre cerveau. Or, 
vis-à-vis de la raison, présupposée réelle, il n'y a pas plus 
de possibilité de raisonnement réel, de liberté réelle, pour 
un cerveau que pour un estomac ou pour une vessie. 

Cela est tellement vrai que vous vous reconnaissez être 
un automate. 

Maintenant, je vous répète ce que je vous ai dit plus haut, 
si vous raisonnez illusoirement, l'écho de votre âme répon- 
dra suivant les circonstances d'éducation,, d'instruction. L'un 
appellera mal ce que l'autre appellera bien. 

Quant à votre conscience, elle sera réelle si vous démon- 
trez que votre raison existe réellement; dans le cas con- 
traire, vous ne pouvez parler de conscience réelle, car elle 
ne peut être qu'illusoire. 

Supposons-la réelle si vous le voulez. £h bien, tant que 
cette réalité restera pour vous à l'état d'hypothèse, elle de- 
meurera aussi pour vous dans le doute, c'est à dire qu'elle 
n'aura pas plus de valeur que si elle n'existait pas. Dès lors, 
comment pouvez- vous admettre la possibilité d'une certitude 
quelconque, surtout après avoir dit : Tous, tatU que lums 
vivons, nom sommes des automates , etc., etc.,. ce qui équi- 
vaut à dire que la liberté, la raison, la conscience, non seule- 
ment ne sont pas en doute, mais qu'elles n'existent pas même. 

Proudhqn. — Gomme je ne vous comprends pas claire- 
ment, je poursuis ma démonstration. 

ce Sous une forme restreinte, c'est toujours le cogito, ergo 
sum de Descartes. 

c( Lorsque Descartes dit cogito, je pense, il fait parler le 
moi, l'être considéré dans l'universalité de ses fonctions qui 
est la pensée. 

« Décomposez cette pensée, ce moi, l'argument pour être 
détaché ne perdra rien de sa force. 
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c< L'œil se sentant voir dira, je vois, donc je sois. 

« L'oreille, j'entends, donc je suis.. 

« L'estomac, je digère, donc je suis. 

« Le cœur, j'aime, donc je suis. 

« Mettez telle faculté ou tel organe que vous voudrez, il 
dira }e fonctionne, donc je suis. 

« Si la pierre qui tombe pouvait parler sans cesser d'être 
pierre, elle dirait à Pyrrhon, à Berkeley, je gravite, donc je 
suis. » 

(ProadhoD, de la Justice dans la RévoUttion, tome II, pages 482 et 433.) 

Colins. — Je ne me lasserai pas de vous ramener à une 
méthode sérieuse de raisonnement, et je vais vous répéter, 
sous une autre forme, ce que vous m'avez dit ne pas avoir 
clairement compris de ma dernière explication. 

Le cogito ergo sum est bien la plus grande sottise qui ait 
été prononcée par un philosophe, et Cicéron, qui s'y con- 
naissait, a dit qu'il n'y a pas de sottise qu'un philosophe 
n'ait prononcée. 

Pour ne pas raisonner aussi sottement il fallait dire : 

«Je pense, donc je suis, illusoirement ou réellement ^ et 
<( comme cette alternative est un doute, je n'en sais pas 
« plus après avoir pensé qu'auparavant. » 

Le cogito ergo sum et la justice gratuite font la paire. On 
peut les placer avec la trinité de foi servant de base à votre 
société révolutionnaire. 

Quant à votre commentaire, il est aussi raisonnable que 
le texte de Descartes. 

Un moi décomposé, un moi qui pense est un vrai moi ma- 
tériel, c'est à dire panthéiste, tout aussi bien que Têtre con- 
sidéré dans Vuniversalité de ses fonctions, qui est la pensée, 
puisqu'alors celle-ci est produite par l'organisme seul. Aussi 
attribuez-vous au cœur la fonction d'aimer ; pourquoi pas à 
la rate? 

Puis, pour surcroît, vous identifiez une faculté à un organe 
et vous croyez raisonner? Ne comprendrez-vous donc jamais 
qu'un organe n'a que des propriétés, tandis qu'une faculté 



réelle ne peut appartenii qu'à une volonté réelle, c'est à 
dire qu'à une volonté dérivant d'une immatérialité? 

Mais, en votre qualité de panthéiste, vous ne devez pas y 
regarder de si près. 

Ce n'était pas assez de faire parler les organes, sans 
même les consulter sur la question de savoir s'ils croyaient 
raisonner illusoirement ou réellement, ils sont sans doute 
assez philosophes pour ne pas tenir absolument à la justesse 
des expressions, ils auraient trop à faire ; il vous manquait 
de supposer que la pierre était capable de penser en obéis- 
sant aux lois de la gravitation et de faire dire au perroquet 
Je parle, donc je suis. 

Proodhon. — Railler n'est pas répondre. Entendez-moi { 
jusqu'au bout et peut-être ne persisterez- vous pas dans vos 
attaques. 

« Remarquez la marche du raisonnement. Ce n'est pas de 
la notion métaphysique de substance ou de cause, mais bien 
du phénomène de la fonction, que Descartes a tiré cet argu- 
ment qui tue le doute, argument qui, du reste, rentre dans 
la démonstration du cynique devant qui on niait le mouve- 
ment et qui se mit à marcher. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, page 433.) 

Colins. — Mais, monsieur, vous avez trouvé mes répéti- 
tions fastidieuses, je trouve encore plus fastidieux pour moi 
d'être obligé de vous répéter constamment la même chose. 

Rien ne vous arrête, rien ne vous fait modifier votre ma- 
nière de raisonner. 

Vous voulez que je remarque la manière avec laquelle 
vous procédez et vous ne voulez pas vous expliquer d'abord 
sur la question de savoir si le raisonnement existe réelle- 
ment ou seulement illusoirement. Vous aimez mieux la tran- 
cher sans la résoudre, comme, par exemple, lorsque vous 
décidez de votre autorité privée que Targument de Descartes 
tue le doute sur la réalité du raisonnement, bien que je vous 
aie démontré le contraire. 

De même il vous plaît d'attribuer quelque valeur à la dé- 
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monstration du cynique, tandis que vous ne pouvez pas 
dire si Thonime peut raisonner, peut démontrer quoi que ce 
soit, non pas illusoirement, mais bien en réalité. 

Un automate peut-il démontrer en réalité? 

Et vous-même ne dites-vous pas que nous ne sommes 
que des automates? ce qui du reste est parfaitement lo- 
gique dans votre système de personnalité purement orga- 
nique. 

Proudhon. — Vous ne pouvez pas m'accuser de manquer 
de patience! Elle est au moins égale, pour ne pas dire plus, 
à votre habitude d'entremêler des injures à tous vos argu- 
ments. Gela ne les améliore pas, loin de là, et malgré soi, 
on est toujours tenté avec vous de résister même à une con- 
viction. Laissez-moi achever cette conférence par quelques 
réflexions. 

c( Il est en moi une faculté, partie intégrante et consti- 
tuanle de moi, faculté mal servie peut-être par mon intelli- 
gence, plus mal servie encore par ma volonté, mais dont 
vous, théologien psychologue, vous êtes forcé de recon- 
naître Texistencô, puisque vous élevez le doute sur sa luci- 
dité et son énergie, et que vous lui offrez le collyre de votre 
religion, c'est la conscience. 

« J'entends par conscience, dans l'ordre d'idées que je 
traite, la faculté ou le contenant dont la ju&tice est le pro- 
duit ou le contenu ; faculté qui est k la justice, par consé- 
quent, ce que la mémoire est au souvenir, l'entendement au 
concept, le cœur à l'amour, etc., etc. 

(( Ceci nous explique en passant pourquoi la conscience 
et la justice se prennent fréquemment Tune pour l'autre; 
la même chose arrive pour les autre facultés. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, page 433.) 
Colins. — Quel galimatias! 

Un moi qui, suivant vous , est un groupe ! singulier moi ! 
Une faculté dans un organisme qui ne peut avoir que des 
propriétés!. Drôle de faculté ! 
Mais ce n'est pas tout. 

30 



Uue faculté partie d'un moi composé de parties et partie 
lui-même 1 

Une faculté qui n'est qu'une propriété bien ou mal servie 
par une intelligence et par une volonté, parties d*un moi qui 
n'est rien du tout ! 

N'y a-t-il pas de quoi être émerveillé de ce luxe de belles 
choses ? 

Quant à la conscience, elle n'est autre que la réalité de !a 
raison et non pas la faculté baroque que vous avez définie. 
Mais les théologiens psychologues, au nom de Tanlbropo- 
fflorphisme, et les philosophes psychologues, au nom du ma- 
térialisme, sont aussi incapables les uns que les autres de 
reconnaître par la science la réalité de la raison, la réalité 
de la conscience ; aussi les uns et les autres sont-ils obligés 
de la baser sur un mysticisme quelconque. 

Or, tant que Tordre est possible en dehors de la science 
réelle, la foi en Dieu vaut certainement mieux que la foi aux 
académies des prétendues sciences dont vous êtes l'i nter- 
prête; et quand l'ordre en dehors de la science réelle n'est 
plus possible, ces deux espèces de foi conduisent également 
la société à tous les diables de l'anarchie. 

— Que veut dire conscience dans tout ordre d'idées pos- 
sibles et non pas seulement dans celui que vous traitez ? 
^ — Science selon soi, science selon sa propre raison. 
* Impossible de donner une autre valeur à ce mot, mais 
cela ne veut pas dire que la conscience, la raison, soit plu- 
tôt une réalité qu'une illusion. Avant donc de l'affirmer, il 
faut pouvoir le prouverscientifiquement. 

Nous sommes loin de compte, comme vous le voyez, avec 
la conscience telle que vous l'entendez. Elle est, dites-vous, 
à la justice ce que la mémoire est au souvenir, Tentende- 
mentau concept, le cœur à 1 amour, etc., etc. 

Et sans doute aussi l'estomac à l'appétit ! Dans ce cas que 
résultera-t-il de la diversité des goûts? 

Les uns aiment les brunes, les autres les blondes, le plus 
grand nombre les brunes et les blondes, de même que le3 
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uns aiment le& carottes^ d'autres préfèrent les oignons et les 
navets. Comment mettre d'accord ces divers goûts pour 
arriver à établir l'ordre dans la société, surtout alors que de 
votre propre aveu la conscience et la justice se prennent 
fréquemment l'une pour l'autre et que la même chose arrive 
pour les autres facultés? 

Il n'est donc pas étonnant de vous voir prendre le souve* 
nir pour la mémoire, le concept pour Tenlendement, l'amour 
pour le cœur et la brune pour la blonde. Tout cela est le 
résultat nécessaire du nihilisme. 

Au sein du réalisme, c'est différent; la conscience n'est 
que la justice, moins la sanction, fit la conscience comme 
la justice changent, selon que la sanction existe ou n'existe 
pas. 

Au sein du nihilisme rien ne se rapporte à la liberté, tout 
est fatal. Vous aimez la brune, c'est fatal ; vous aimez la 
blonde, c'est fatal. 

Au sein du réalisme vous vous battriez à outrance pour 
être d'accord. 
Au sein du nihilisme vous êtes d'accord fatalement. 
Quelle belle chose que le matérialisme ! et surtout qu'elle 
est commode en théorie ! 

Proudhon. — Vous avez beau dire, rien ne me persuadera 
de la fausseté de mon concept de la justice et je terminerai 
aujourd'hui par la proposition suivante : 

« L'offense à la justice couvre l'offense à tout autre senti- 
ment. » Je m'explique : 

« Si mon père voulait me faire violencOt je tuerais mon 
père malgré mon instinct filial, et je ne pécherais pas 
contre la justice. 

« Si mon fils trahissait la patrie, j'immolerais mon fils 
comme Brutus, et je ne pécherais pas contre la justice. 

« Si ma mère parjure assassinait mon père pour intro* 
duire dans la famille un amant, je poignarderais ma mère 
comm6 Oreste, et je ne pécherais pas contre la justice. » 

(Proadbon, delà Justice dam la RévoliUion, tome il, page 436.) 
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Colins. — Cest fort beau et d'autant plus beau qu'avec 
votre justice qui poignarde comme un estomac digère, vous 
ne pourrez jamais vous tromper. Une société où chacun poi- 
gnarderait pour son propre compte même son père, et mal- 
gré Vinstinct filial, serait une parfaite société de matéria- 
listes; elle ne saurait offenser une justice n*ûyant d'autre 
base que la fatalité. Au revoir. 



TREIZIÈME DIALOGUE 

Proudhon. — Vous vous êtes étonné à la fin de notre der- 
nière entrevue de la rigueur avec laquelle je prétendais 
traiter toute offense à la justice, el vous n'avez pas manqué 
d'attribuer au matérialisme les conséquences de ma manière 
d'envisager la question. Aujourd'hui je vais pousser plus 
loin mes investigations. 

a Mais, dira-t-on, par où distinguer le bien du mal? Quelle 
sera notre règle de droit, pierre de touche du juste et de 
l'injuste? Comment la consulter à chaque instant de la vie? 
Est-ce la conscience encore, simple faculté d'appétence, que 
nous allons faire législatrice et justicière? » 

(Proudhon, d^ la Justice dans la Révolution, tome II, page 444.) 

Colins. — Pourquoi pas? puisque, suivant vous, la justice 
est le produit de la conscience. 

Proudhon. — a Un savant professeur l'a dit : Il y a science 
et conscience, et il s'en faut qu'elles s'accordent toujours. 
Comment les formules de la première deviendront-elles des 
décrets pour la seconde? Est-ce la conscience qui jugera 
la science? Vous revenez au probabilisme en admettant une 
autorité supérieure à la raison. 

« Est-ce la science qui jugera la conscience? 

« Vous revenez à l'utilitarisme et votre faculté juridique 
est hors de service. Oh! vous nous avez déliés de la foi à 
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Dieu et à TËglise, vous ne voulez plus ni tribunaux ni con» 
fessionnaux. Avez-vous trouvé le secret de faire rendre à la 
conscience privée des jugements justes, quand, depuis 
le commencement du monde, la conscience universelle 
s'égare ?... » 

(Proudhon, de la Justice dans la Evolution, tome II, page 444.) 

Colins. — Combien il est regrettable de voir un homme 
capable de poser la difBculté de l'époque d'ignorance comme 
vous venez de le faire, se montrer cependant partisan de la 
justice dans la révolution ! 

En présence de l'incompressibilité de l'examen, ne voyez- 
vous pas que la justice, socialement, n'est plus possible que 
démontrée réelle par la science, rendue rationnellement in- 
contestable vis-à-vis de tous et de chacun, et appliquée 
socialement avec la même incontestabilité? 

Avant d'examiner les difflcultés que vous venez d'expo- 
ser, permettez-moi de résumer, sur la valeur des expres- 
sions science et conscience, les principes que je vous ai déjà 
exposés à plusieurs reprises, 

SCIENCE. 

Il y a science hypothétique et science réelle. 

En fait de bien et de mal, une science hypothétique dé- 
rive d'une révélation formulant la règle; science sociale- 
ment acceptée comme réelle au moyen de l'éducation dont 
le législateur a pu s'emparer. Il y a donc autant de sciences 
hypothétiques, autant de formules du bien et du mal, qu'il y 
a de législateurs religieux possibles. 

Elle se nomme foi avec l'épithète de la révélation, foi 
chrétienne, foi musulmane, foi indoue, etc., etc. 

Une science hypothétique ne peut être commune à plu- 
sieurs individus que par une inquisition. 

En fait de bien et de mal, la science réelle, dérive : 

\^ De la démonstration rendue incontestable Je la réalité 
de la raison; 

50. 



So De la démonstration, quant au bien et aui mal, de h 
réalité de la règle donnée par la raison ; 

3^ De la démonstration de la réalité de l'éternelle sanc- 
tion, relative à cette règle. 

GONSGIBNGE. 

Il y a conscience relative à chaque individu ; 

Conscience relative à plusieurs individus; 

Et conscience universelle. 

En dehors de toute foi religieuse et de la science reli- 
gieuse, il y a quant au bien et au mal, autant de consciences 
qu'il y a d'éducations différentes et de circonstances pou- 
vant influer sur l'éducation ; et ces consciences individuelles 
n'étant basées ni sur une science hypothétique, ni sur la 
science réelle, varient en outre comme les passions qui 
affbctent les individus. 

Autant il y a de sciences hypothétiques, quant au bien et 
au mal, autant il peut y avoir de différentes consciences re- 
latives à des collections d'individus. Mais, en réalité, il n'y a 
au sein de chaque science hypothétique, de conscience col- 
lective que pour ceux chez lesquels il y a possibilité de 
comprimer l'examen. 

Chez ceux qui examinent, lorsque la science hypothé- 
tique est niée et que la science réelle ne peut pas même 
être soupçonnée, il n'y a plus, quant au bien et au mal, de 
conscience, soit individuelle, soit collective, si ce n'est celle 
qui se trouve dictée par les passions. 

Comme une même science hypothétique, une même foi 
religieuse ne peut être commune à toutes les fractions hu- 
manitaires, surtout en époqued'incompressibilitéde l'examen, 
puisque, même quand l'examen est socialement compres- 
sible, une même conscience collective ne peut comprendre 
tous les individus d'une circonscription déterminée, il en 
résulte que la conscience universelle est seulement pos- 
sible en époque de science réelle et de vulgarisation de cette 
science vis-à-vis de tous et de chacun. 
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Passons maintenant aux difficultés que voasavez exposées. 

Le bien, c*est à dire le droit, le juste, ne peut être que ce 
qui est conforme à la raison; sinon le droit, le juste, serait 
la conformité avec toutes les folies possibles, ce qui anéanti- 
rait le droit, lequel, sous peine d'anarchie, doit être le même 
pour tous. 

Ce qui est conforme à la raison» ce qui est le droit, ne 
peut être que ce qui conserve la vie à Vhumanité. 

Eh bien, ce qui conserve la vie à chaque société, par con- 
séquent à l'humanité, dérive pendant une certaine époque 
de tant de complications et paraîtrait si injuste aux masses, 
si elles n'étaient soumises à une science hypothétique tant 
que la science réelle ne peut encore exister, que les sociétés 
périraient si des sciences hypothétiques n'étaient imposées 
à ces mêmes masses. 

Gomme conclusion, la règle de tout droit, la pierre de 
touche du juste et de l'injuste est une science hypothé- 
tique, une foi religieuse, tant que dure l'époque d'ignorance 
et que l'examen peut être comprimé. 

Dès que l'examen ne peut plus être comprimé chez les 
masses, il faut que la science réelle puisse être découverte 
et qu'elle puisse dominer la société tout entière, sous peine 
de mort humanitaire. 

On peut consulter cette règle, pierre de touche, à chaque 
instant de la vie, lorsqu'elle résulte d'une foi religieuse in- 
culquée par une éducation à laquelle toute instruction con- 
traire à la science hypothétique se trouve soumise. Mais du 
moment qu'une même foi religieuse ne peut plus dominer 
l'éducation, du moment que la science hypothétique ne peut 
plus empêcher que l'instruction réelle et purement négative 
n'anéantisse la science hypothétique, il faut que la science 
réelle et positive apparaisse et domine, toujours sous peine 
de mort humanitaire. 

Les consciences individuelles, toutes différentes par es- 
sence lorsqu'elles ne sont soumises ni à une science hypo- 
thétique, ni à la science réelle, ne peuvent être ni législa- 
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trîces, ni justicières ; il en est de même des consciences 
collectives, puisqu'elles sont soumises aux révélations doot 
les prétendus auteurs sont seuls législateurs et justiciers. 

Quant à la conscience universelle, je le répète, elle peut 
seulement exister lorsque les sciences hypothétiques ont été 
anéanties par Tintronisation universelle de la science réelle. 

Tant que celle-ci n'existe pas, tant que les sociétés reli- 
gieuses peuvent rester isolées, chaque conscience indivi- 
duelle est identique à la conscience collective, expression 
de la science hypothétique dont elle relève; c'est seulement 
lorsque l'examen ne peut plus être comprimé socialement, 
lorsque les sociétés religieuses ne peuvent plus se mainte- 
nir dans l'isolement que les consciences individuelles se 
révoltent contre les sciences hypothétiques. Dès lors, il faut 
que la science réelle apparaisse et domine sous peine de 
mort sociale, et quand, par nécessité sociale, elle est deve- 
nue souveraine, conscience universelle et science univer- 
selle sont perpétuellement identiques, c'est à dire qu'elles 
s'accordent toujours. 

Les formules de la science deviennent des décrets pour 
chaque conscience, lorsque la science réelle est souve- 
raine; et quand la conscience est éclairée par la science 
réelle, elle ne juge cette science que pour la trouver incon- 
testable. 

Quand la science examinatrice rejette une science hypo- 
thétique, même sans établir la science réelle, elle n'établit 
pas une autorité supérieure à la raison, mais elle reconnaît 
qu'une science négative incontestable est supérieure -en rai- 
son, à une science prétendue positive, contestable par son 
absurdité. 

L'utilitarisme, quand une science hypothétique peut régler 
les consciences par la compressibilité de l'examen , n'est 
autre lîhose que l'obéissance à la nécessité sociale. Mais 
quand cette compression n'est plus possible, le libre examen 
anéantit toute science hypothétique et l'utilitarisme s'éva- 
nouit comme la science qui lui servait de base. 
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II en est cle même de la faculté juridique, expression d'au- 
tomatisme, elle disparaît également sous les rayons de la 
liberté réelle, sous les rayons de la raison réelle. 

Quant à faire rendre à la conscience privée des jugements 
justes, je me flatte d'en avoir trouvé le secret en exposant 
d'une manière rationnellement incontestable la réalité de la 
science. 

Finalement et pour répondre à la dernière de vos ques- 
tions, j'affirme* que la conscience universelle, inconnue jus- 
qu'à ce jour, ne peut exister que par l'intronisation de la 
science réelle. 

Proudhon. — Que de répétitions, grand Dieu! Et toujours 
sans plus de motifs. J'ai beau sinon changer de sujet du 
moins varier mes arguments, toujours je vous retrouve sur 
le même terrain avec les mêmes raisons et presque les 
mêmes expressions. Heureusement pour moi que nous arri- 
vons à la fin de la tâche que nous avons entreprise; cela seul 
peut me donner le courage d'achever. Je vais donc vous 
soumettre encore quelques objections. 

« Les philosophes sont d'accord et nous pouvons joindre 
à leur opinion celle des théologiens, qu'entre le bien et le 
mal il n'existe pas de différence substantielle. Il n'y a pas, 
dit-on avec raison, deux principes dans le monde, l'un bon, 
Ormudz, l'autre mauvais, Ahrimane; deux séries de créa- 
tures, les unes bonnes en elles-mêmes et les autres mé- 
chantes; deux séries de faits dans l'humanité, ceux-ci 
louables par essence et par cela même toujours de pré- 
cepte, ceux-là odieux et pour cette raison toujours dé- 
fendus. 

« Dans le système de la nature, comme dans celui des 
évolutions de l'humanité, les créatures et les actions, au 
point de vue de la justice, sont de leur nature indifférentes ; 
c'est la loi de l'homme, c'est sa main qui les qualifie. 

« Gela étant, on demande comment ce qui est de soi in- 
difiérent à la morale peut devenir par la main de l'agent ou 
la volonté du législateur juste ou injuste, vertueux ou cou* 
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pable, comment Tindiffëréâce qui appartie&t Si Tacte ne 
s'étendrait pas à l'auteur. 

« L'objection, comme on verra, repose sur un sophisme 
des plus grossiers. Mais tout grossier que soit ce sophisme, 
ii n'en a pas moins fait son chemin ; il règne dans la théolo- 
gie, la philosophie, la jurisprudence, partout; les hommes 
les plus honnêtes, les penseurs les plus circonspects le ré- 
pètent, et ce sera un vrai service à ia science de le réfuter 
dans les règles. » 

(Vroudhon, delà Justice dans la Révolutiou, tome II, pages 444 et 441] 

Colins. — Je suis tout aussi impatient que vous, je vous 
prie de le croire, d'arriver au terme d'une discussion qui, 
loin de nous rapprocher, semble au contraire creuser davan- 
tage encore l'abfme qui nous sépare. Prenez-vous-en, tou- 
tefois, moins à moi qu'à la nature du sujet que nous traitons, 
de la 'fatigue que mes nombreuses répétitions vous font 
éprouver, et soyez bien convaincu que depuis longtemps 
déjà, si j'en avais eu le choix, j'aurais changé de mode d'ar- 
gumentation, mais il n'y a pas deux voies à suivre pour 
arriver à la démonstration de la vérité. 

Les philosophes et les théologiens ont tort d'affirmer qu'il 
n'y a pas deux principes dans le monde, l'un bon, Ormudz, 
l'autre mauvais, Âhrimane. Ils pèchent par ignorance et ne 
s'aperçoivent pas que si ces deux principes de natures dif- 
férentes n'existaient pas, la liberté n'existerait pas non 
plus. 

Je n'ai pas besoin de vous répéter que ces deux principes 
sont : l'un la raison, bonne par essence comme domina- 
trice, l'autre les passions, mauvaises par essence comme 
dominatrices. 

Pour les théologiens il n'y a qu'un principe, Dieu. Pour 
les philosophes il n'y a qu'un principe, la matière. 

C'est encore une erreur de dire qu'il n'y a pas dans le 
monde deux séries de créatures, les unes bonnes en elles- 
mêmes, les autres méchantes. 

Il n'y a pas, en effet, deux séries de créatures, puisque 



croire même à uue seule e^i une absurdilé; mais il y a deux 
séries d*êtres, les uns bons, parce qu'ils peuvent être mé- 
chants et les autres qui ne peuvent être ni bons ni méchants, 
parce que leur nature ne comporte ni bonté ni méchan- 
ceté. 

Les uns sont les êtres où il y a liberté, les autres sont 
ceux où il n'y a que nécessité. 

C'est encore une erreur de dire qu'au sein de l'humanité 
il n'y a pas deux séries de faits, ceux-ci louables par essence 
et pour cela toujours de précepte , ceux-là odieux et pour 
cette raison toujours défendus. Il y a une série de faits con- 
formes à l'éternelle justice, à Féternelle raison qui sont tou- 
jours de précepte, comme aussi il y a une série de faits 
émanant des passions qui sont contraires à l'éternelle jus- 
tice, à l'éternelle raison et comme tels toujours défendus. 

C'est encore une erreur d'affirmer que dans le système 
de la nature (nature matérielle) comme dans celui des évolu- 
tions de l'humanité (nature intellectuelle), les créatures et les 
actions au point de vue de la justice sont de leur nature in- 
difiérentes. Les êtres illusoires ou réels, — laissons de côté 
Texpression créatures, —ne sont pas par nature tous indiffé- 
rents au point de vue de la justice, pas plus que les actions. 
Au sein de la nature matérielle il n'y a ni êtres ni actions 
réels, il n'y a que fonctions. Au sein de la nature intellec- 
tuelle, il y a êtres et actions réels qui ne sont pas indifférents 
au point de vue de la justice. 

Enfin, c'est encore une erreur d'affirmer que c'est la loi 
et la main de l'homme qui qualifient les êtres et les actions; 
cela existe, il est vrai, pour l'époque d'ignorance, mais pour 
l'époque de connaissance les êtres et les actions sont qua- 
lifiés par la loi de la science, expression de l'éternelle 
raison. 

Vous devez voir maintenant que l'objection repose non 
sur un sophisme, mais s.ur l'ignorance primitive qui dure 
encore, et qui du reste ne peut employer que des sophismes. 

Paoodhon. — Voilà en effet une série d*arguHients qui ne 
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déparent pas les précédents et qui leur ressemblent cepen- 
dant à s*y méprendre. 

Je crois qu*il aurait mieux valu entendre mes (lévelopp^ 
ments sur Tobjection que vous venez de combattre pluto: 
que d'y répondre avant de les avoir entendus. Je ne le re- 
gretterais pourtant pas si cela doit vous éviter des redites. 

« Donnons, dis-je, à l'objection toute retendue qu'elle 
mérite. 

« En soi, c'est chose parfaitement innocente de manger 
ou de ne pas manger de l'anguille. Pourquoi Moïse a-t-il in- 
terdit ce comestible aux Juifs? En quoi cette abstinence par- 
ticulière intéresse-t-elle les bonnes mœurs? L'adorateur de 
Jehovah ne doute pas qu'il ne faille obéir à la loi ; mais sa 
raison, le respect de lui-même exige qu'on lui montre que 
cette loi contient justice, et c'est précisément ce qu'on ne lui 
dit pas. Comment la manducation de l'anguille, poisson sans 
écailles, viole-t-elle la justice, alors que la manducation da 
brochet, poisson à écailles, ne la viole pas? On dira peut- 
être qu'il y a là-dessous, comme pour la viande de porc, une 
raison de santé. A la bonne heure ! Mais ne confondons pas 
la justice avec l'hygiène. Depuis quand est-ce un péché de 
rompre l'abstinence prescrite par le médecin ? » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, pages 445 et 446.) 

Colins. — Le suicide est un péché, et rompre l'abstinence 
prescrite par le médecin c'est s'exposer volontairement à la 
mort. 

Du reste, pourquoi confondre la prescription du médecin 
qui est individuelle avec la prescription de la loi qui est gé- 
nérale? 

Proudhon. — « Je commence à dessein par cet exemple 
dans lequel il ne nous est pas possible, à nous qui ne 
croyons pas à Moïse et qui nous moquons de ses ordon- 
nances, de découvrir le moindre caractère de sa moralité, 
voici pourquoi : rien déplus indifférent à la justice que de 
s'abstenir de chair oU de poisson,* n'est-il pas vrai ? 

ce Eh bien, demandent les sceptiques, sommes-nous sûrs 



que nos lois les pfus essentielles, ceHes qui touchent de plus 
près à Tordre et à la moralité publique, soient mieux fon- 
dées darïs leur objet que ceîle-là ? » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, lome II, pa^ 416.) 

Colins. — Le sceptique n*est sûr de rien, mais ceux qui 
savent illusoirement ou réellement par la foi ou par la 
science n'ignorent pas que toute loi religieuse doit être 
obéie et qu'elle est fondée en justice. 

Proudhon. — « Exemples : les théologiens disputent entre 
eux de ce qui constitue le sacrement, ou pour employer le 
langage profane, le lien du mariage, si c'est le consentement 
des époux, ou la formule prononcée par le fonctionnaire 
public, ou bien la consommation de l'acte conjugal, ou bien 
encore la réunion de toutes ces circonstances. 

« Et les théologiens ne sont pas d'accord, pour mieux 
dire ils sonfd'accord que rien de tout cela ne fait le ma- 
riage, et ils ne savent encore aujourd'hui ce qui le fait. 

« Si c'est le consentement des conjoints et leur cohabita- 
tion, pourquoi tous les couples concabinaires ne sont-ils 
pas ipso facto déclarés par la loi unis en légitime mariage? 
a Si c'est la formule sacramentelle, quelle est cette vertu 
mystérieuse attachée à une phrase du code ou du bréviaire, 
et par laquelle, indépendamment de tout rapport subsé- 
quent, deux personnes de sexe différent sont unies, qui sans 
cela, et quoi qu'elles fissent, ne le seraient pas? 

a Si c'est la réunion de toutes ces circonstances qui consti- 
tue le mariage et donne à l'union de l'homme et de la femme 
sa moralité, on demande comment, dans un si grand nombre 
de cas, cette cérémonie solennelle est si peu efficace, si mal- 
heureuse? D'où viennent tant de scandales, d'adultères, de 
divorces?» 

(Idem, ihid.y tome II, pages 446 et 447.) 

Colins. — Assez de ces exemples qui, ce me semble, 
n'avancent pas beaucoup la discussion. 

Si des scandâtes sont h suite du mariage contracté avec 
solennité, c'est incontestablement en vertu de la nécessité si 

51 
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I*homme D*est pas libre, ou en vertu de la liberté si rhomme 
est libre. 

. Â vous de choisir celle de ces deux causes à laquelle vous 
préférez les attribuer. 

En somme, ce qui ressort avec le plus d'évidence de tout 
ce que vous venez de dire, c'est que le scepticisme est là 
base de votre système, que vous doutez de tout et ne croyez 
à rien, pas plus à la bonté de votre plan de régénération 
sociale qu'à l'efficacité de la triple foi qui lui sert de base : 
foi conjugale,., foi juridique... foi politique... ^ toutes plus 
absurdes les unes que les autres, comme je crois vous 
l'avoir surabondamment prouvé. 

Proudhon. — Vous refusez d'entendre les exemples assez 
nombreux que je voulais invoquer pour démontrer que nous 
sommes incapables de distinguer le bien du mal, et ce- 
pendant : 

« Il me serait aisé d'étendre cette argumentation à tous 
les faits de la vie collective ou individuelle qui impliquent 
un rapport à la justice, et je demanderais à chaque article 
où est la moralité du serment? Où l'immoralité du parjure? 
*0ù est la moralité de la propriété? Où l'immoralité du vol? 
Mais il me répugne de ressasser des critiques devenues fami- 
lières à tous les hommes instruits. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Réoolution, tome II, page 449.) 

Colins. — Vous voulez dire à tous les sceptiques, à tous 
les ignorants, puisqu'il leur est impossible de répondre à 
aucune des difficultés qu'ils reconnaissent. Jamais homme 
de foi religieuse ou de science religieuse n'est embarrassé 
pour anéantir ces difficultés, soit vis-à-vis de sa propre foi, 
soit vis-à-vis de la science. 

Proudhon. — Je n'avais que quelques mots de plus à vous 
dire, mais il paraît que vous tenez à m'avoir interrompu de- 
puis le commencement jusqu'à la fin. J'achève néanmoins : 

« Une conséquence de cette incertitude dans la distinction 
du bien et du mal est que chacun, plus frappé dans son 
sens intime de l'immoralité de certains actes que de la cri- 
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minafité de certains autres, se fait une morale à soi, toute 
différente de celle du prochain, ce qui produit la plus étrange 
cacophonie. » 

(Proudhon, de la Justice dans la Révolution, tome II, page 443.) 

Colins. — Vous avez fini et là devraient se borner nos en- 
tretiens, mais comme nous n'avons conclu à rien je vous 
demande une nouvelle entrevue. 



QUATORZIÈME ET DERNIER DIALOGIE 

Colins. — Jusqu'à présent, ainsi que je vous le disais 
dernièrement, chacun de nous a exposé ses convictions ou 
a combattu celles de l'autre sans trop se préoccuper du ré- 
sultat qu'amènerait cette discussion. 

Ne serait il pas temps de préciser les points sur lesquels 
nous différons? Ceux sur lesquels nous pouvons être d'ac- 
cord n'en ressortiraient que mieux et peut-ête arriverions- 
nous plus facilement, par ce moyen, à un rapprochement 
d'idées entre nous? 

Proudhon. — Depuis longtemps je vous aurais fait une 
proposition semblable, si je n'avais pensé qu'elle eût été in- 
failliblement repoussée par vous-même tant que vous n'au- 
riez pas épuisé votre insatiable besoin de démonstration, si 
souvent comprimé pendant votre séjour sur notre ancien 
globe. 

Colins. — Cette raillerie, toute bienveillante qu'elle est, 
n'est cependant pas généreuse, car vous avez certainement 
contribué plus que tout autre à faire repousser, par un dé- 
daigneux silence, mes tentatives réitérées de forcer la science 
à me critiquer, s'il lui eût été possible de le faire. 

Proudhon. — Que voulez-vous? Nous étions entraînés par 
la nécessité de résoudre promptement, sinon d'une manière 
absolument satisfaisante, une foule de questions auxquelles 



0003 attachioas un sens brûlant. Aueun temps 4*arrêt ne 
nous était permis et vous profitiez du troubla causé dt&s 
nos esprits par ce tohu-bohu, pour nous prendre à partie, 
nous liarceler, nous molester, nous injurier; avouez que le 
moment état mal choisi et que le moyen de fixer notre atten- 
tion aurait pu être mieux combiné? 

Colins. — Vous m'avez prouvé de la sorte que chez vous 
il n'y avait au fond aucune conviction réelle et par suite rien 
de sérieux dans les doctrines que vous avez mises en avam, 
ce dont on ne pouvait douter, du reste, en présence de vos 
changements continuels de systèmes qui accusaient d*uae 
part une recherche incessante de la vérité; de i*autre, Tes- 
poir sans cesse renaissant, quoique toujours déçu, de la dé- 
couvrir. Pour moi, je vous le déclare, rien n'aurait pu me 
faire garder le silence si on eût attaqué mes écrits au poiM 
de vue de la science, car je ne me suis pas même arrêté 
devant le systématique dédain avec lequel ils ont été généra- 
lement accueillis. 

Les injures auraient été impuissantes à comprimer l'ex- 
pression de ma pensée ; la contradiction m'aurait excité et 
alors, comme toujours, rien n'aurait pu m'empécher d'éle- 
ver la voix et de protester contre tout ce qui m'aurait paru 
être contraire à la vérité. 

Proudhon. — J'ai, en effet, admiré votre infatigable persis- 
tance et au fond j'ai souvent regretté de voir vos eflforts si 
peu couronnés de succès. Mais je n'ai pas eu le courage d'en- 
trer en lice avec vous. Vos convictions que je n'ai pas cru 
devoir partager, m'inspiraient malgré moi, je l'avoue, un res- 
pect profond pour leur parfaite sincérité. Mais ne perdons 
pas plus de temps à ces explications rétrospectives et 
arrivons d'emblée à ce qui différencie vos doctrines des 
miennes. 

Colins. — Volontiers. Un point capital nous sépare, je 
dirai presque le seul comme principe , c'est l'existence au 
sein de chaque personnalité d'une individualité immatérielle, 
capable de modifier l'organisme et d'être modiûéepar lui. 
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P^ouDBAN^ — Tavoua avoir ch&ccbé to«ite ma vie \xm autre 
explication de la nature intime de Thomme et je n'ose me 
flatter d'y avoir réussi. 

GouMs. — Quoi d'étonnant à cela, si en vous laissant traî- 
ner à la remorque de la science moderoe, en vous jetant tête 
baissée dans lel)ourl>ier du matérialisme, vous avez aveuglé- 
ment suivi le système le moias propre à vous conduire au 
but que vous vous proposiez d'atteindre? 

Proudhon. — Gomment cela? Faites-le moi oompreadre 
clairement? 

CoLixs* — Cest bien simple. N*ayant pas eu le temps d'étu- 
dier par vous-même tous les phénomènes de la matière, 
vous avez accepté comme incontestables les déductions 
qu'ont tirées les savants de cette étude. Renchérîâsant sur 
les anciennes doctrines , la science moderne a imaginé de 
considérer tous les êtres, tant organiques qu'inorganiques, 
comme formant une série non interrompue, dont chaque an- 
neau est lié au suivant par une gradation insensible et qui 
va s'élevant depuis le minéral jusqu'à l'homme inclusive- 
ment. 

Les exemples n'ont pas manqué à l'appui de ce système, 
et si l'on pouvait se borner à considérer les êtres au seul 
point de vue de l'organisme, il n'y aurait rien à lui objecter. 

Mais les savants modernes ne s'en sont pas tenus là, et 
comparant entre eux non pas seulement les organes, mais 
aussi les résultats de leur fonctionnement, ils ont cru faire 
merveille en attribuant à l'organisme seul, c'est à dire &ux 
forces inhérentes à la matière, le principe d'action de tous 
les êtres indistinctement, l'homme compris ; de là cette dé* 
plorable confusion qui fait de la psychologie une branche de 
la physiologie. 

Proudhon. — Doucement, ne procédons pas avec trop de 
vitesse, car je tiens .à être aussi complètement initié que 
possible à cette question qui, à mes yeux comme aux vôtres, 
est capitale. 

Comment devaient donc procéder les sâvajats selon vous l 

31. 
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Colins. — D'une manière diamétralement opposée à celle 
qu'ils ont employée. En effet, leurs études n'ont consisté 
qu'à rechercher par quels phénomènes l'être inférieur pou- 
vait être assimilé à celui qui le précédait immédiatement 
dans le développement de la série , d'où il est arrivé néces- 
sairement que de gradations en gradations l'être supérieur 
a été abaissé au niveau de l'être le plus infime sous le rap- 
port de son organisation. 

Proudhon. —Je le conçois. Suivant vous, il fallait, au 
contraire, s'attacher à signaler ce qui dans la série des êtres 
les distinguait les uns des autres comme supériorité. Hais 
où cela aurait-il mené ? 

Colins. — Vous allez le voir. Au lieu d'observer avec soin 
les phénomènes, de manière à n'admettre comme produits 
par l'organisme, par la matière, que ceux qui présenteraient 
un caractère de nécessité, ce qui les aurait obligés de re- 
courir à un autre principe pour expliquer, chaque fois que 
le cas se serait présenté, des actes ayant un caractère diffé- 
rent du pur fonctionnement, les savants ont jugé préférable 
de s'éviter cette peine en assimilant entre eux tous les phé- 
nomènes et en n'attribuant qu'aux seules forces inhérentes 
à la matière aussi bien ceux offrant un caractère de véritable 
spontanéité que ceux qui en étaient dépourvus. 

Proudhon. — Citez-moi des exemples, cela me permettra 
de mieux saisir la nuance. 

Colins. — Volontiers. Prenons le singe comme étant 
l'animai dont la conformation organique se rapproche le plus 
de celle de l'homme, et étudions un fait quelconque émanant 
du premier pour le comparer à un fait semblable émanant du 
second, et pour ne pas avoir l'air de choisir mon exemple 
en dehors d'observations déjà faites , je vais citer Buffon 
d'abord : 

Suivant lui, « le troglodyte peut apprendre tous les actes 
humains. Ils vivent en troupe, se servent de pierres et de 
bâtons pour se défendre contre les nègres et les éléphants. 
Ils aiment les négresses , les enlèvent ; on cite même des 
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métis qui en sont provenus. Il ne doit pas être affirmé que 
cela soit impossible. » 

Cette citation, faite par M. Isidore-Geoffroy Saint-Hilaire, 
est suivie du commentaire suivant : 

c< Chez Torang, des actes spontanés ont été observés et 
ils agissent en vertu de faits observés. Un orang a monté 
sur une chaise, pris la clef et ouvert la porte. Il a voulu ar- 
racher les ongles d'un chat. Moi-même j'ai vu un orang avoir 
la conscience de la faiblesse du premier âge. Cet orang avait 
la notion de la propriété. Quand il prenait une canne, il ne 
la restituait qu'à la personne à laquelle il l'avait prise. Une 
porte conduisait à la cuisine, où il jouait souvent, il prenait 
la clef, se trompait souvent de bout, mais finissait par ouvrir 
la porte. Il ouvrait les verroux. Le gardien accourcissait la 
corde dont il se servait pour raccourcir le pêne, l'orang défît 
les nœuds. Le portier fit les nœuds en haut, alors l'orang 
monta sur les nœuds et les défit. L'intelligence de l'orang 
remporta sur celle du gardien. y> 

(Séance du 20 mai 1837.) 

Comprenez-vous maintenant le système adopté par ces 
messieurs? Il ne s'agit pas pour eux de rechercher si, dans 
les faits qu ils citent, il en est un ou plusieurs qui soient un 
pur résultat d'organisme, si l'attraction et la répulsion, l'ins- 
tinct en un mot, sufKraient seuls pour les expliquer. Non, 
ils ont voulu se procurer la satisfaction non seulement 
d'élever le singe jusqu'à leur hauteur mais encore de trouver 
que son intelligence dépassait la leur! 

Et cependant, à quoi se réduisent au fond tous les éloges 
qu'ils lui prodiguent? A la possibilité pour les singes d'ap- 
prendre les actes humains, c'est à dire de les imiter, suivant 
M. Buffon, ou d'agir en raison des faits observés, suivant 
M. Isidore-Geoffroy Saint-Hilaire, qui les qualifie cependant 
de faits spontanés. 

Aucun d'eux ne s'est avisé de reconnaître à l'homme une 
faculté qui lui permettrait d'agir, non pas seulement sur des 
faits observés chez d'autres êtres, mais encore en vertu de 
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ses propres inspirations; par conséquent-, de rechercher et de 
découvrir quels étaient la cause, le principe réel de ces actes. 

Prodbhon. — Il est inutile de donner d'autres exemples; je 
comprends parfaitement votre observation et je trouve, en 
effet, que les inventeurs de la série continue des êtres oot 
procédé à llnverse de ce qu'ils auraient dû faire. 

CouNS. — Alors vous devez comprendre aussi pourquoi 
ces mêmes savants, reconnaissant leur impuissance à donner 
aux actions humaines un principe différent des fonctions de la 
bête, n*ont plus concentré Leurs efforts qu*à les assimiler les 
unes aux autres; parce qu'ils pouvaient, par oe moyen, attri- 
buer à l'organisme seul, c'est à dire aux forces attractives et ré- 
pulsives, la cause de tous les phénomènes qu'ils observaient, 
ce qu'ils n'auraient pas pu £aire s'ils avaient laissé k l'homme 
la supériorité intellectuelle qui le distingue si incontesta- 
blement de tous les autres êtres. Ils n'ont même pas attaché 
au verbe, seul signe caractéristique de la nature humaine, 
une importance autre qu'aux cris divers des aniaiaux, et, 
dans leur fureur d'abaissement de l'homme jusqu'à la brute, 
ils ont considéré le verbe comme étant simplement le ré- 
sultat d'une disposition particulière du larynx et trouvé des 
exemples où la même conformation se rencontrait avec tous 
ses avantages chez certains animaux. 

PaouDHON. — Tout cela est maintenant clair comme le jour 
pour moi, et je reconnais, qu'avant toute question à résou- 
dre, il faut briser la série continue des êtres et s'arrêter à 
l'homme qui ne doit pas en faire partie. 

Colins. — C'est déjà un grand pas de fait, et si nous conti- 
nuons ainsi j'ai la certitude de vous ranger non moins fa- 
cilement à mes autres principes, ce qui fera disparaître toute 
divergence entre nous- 

Puisque la série des êtres doit être brisée à partir de 
l'homme, parce que l'organisme seul ne suffit pas à expli- 
quer toutes ses actions, il faut évidemment admettre qu'il 
renferme dans sa personnalité une autre substance qui« ne ( 
pouvant être matérielle , est nécessairement immatérielle. 
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Or , cette substance qui «xi;st^ cbez yhomtx^ que doiPelle 
être en eHe-même? 

Toui le contraire de la matière, sauf eji ce qui concerne 
l'éternité qui appartient à toutes deux. 

Elle doit être éternelle, nous venons de le dire; de plus 
indépendante, c'est à dire absolue, sinon elle obéirait aveu- 
glément comme la matière à des forces; elle doit être 
simple, c'est à dire et toujours contrairement à ce qu'est la 
matière, indivisible; n'avoir enfin aucune qualité qui lui soit 
propre à l'état d'isolement, le contraire appartenant exclu- 
sivement à la matière. 

£n cet état, quel serait le rôle de cette substance? 

Il serait nul et elle ne servirait absolument à rien, si elle 
ne pouvait se trouver unie à un organisme capable à la fois 
de la modifier et d'être modifié par elle; car ce n'est que de 
cette union que peuvent naître les actes, inexplicables sans 
cela, qui émanent de l'homme. 

PftouDHON. — Permettez-moi de vous arrêter ici un instant. 
J'ai besoin d'être certain de vous avoir bien compris avant 
de vous laisser pousser plus Join votre démonstration. 

Ce qui distingue l'homme de la bête, c'est la spontanéité 
de ses actes. Alors que celle-ci est fatalement soumise aux 
lois de la matière, celui-là a la faculté d'agir en vertu d'une 
substance toute différente. Il no peut donc être formé exclu- 
sivement d'un organisme, car alors l'homme de même que 
la bêle serait l'esclave de la même fatalité. Si cette subs- 
tance est immatérielle, il faut, comme vous venez de le dire, 
qu'elle soit éteruelte, absolue, indivisible, simple par es- 
sence; en d'autres termes, il faut qu'elle soit indépendante, 
incréée; qu'elle n'ait aucune des propriétés de la matière, 
et que pour exercer une influence sur un être elle soit unie 
à un organisme qu'elle puisse diriger et modifier et par 
l'intermédiaire duquel elle reçoive ses impressions, ses mo- 
difications. Jusque-là, je ne m'écarte en rien^ je le pense, 
des prémisses que vous avez posées, et je vous écoute av^ 
la plus grande attention. 
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Colins. — Puisque vous m'avez si bien interprété , per- 
mettez-moi de vous dire qu'il vous serait bien facile de tirer 
vous-mêmes les conséquences qui découlent de cette pre- 
mière vérité. 

En effet, si l'homme était tout matière, s'il obéissait aveu- 
glément aux seules forces attractives et répulsives, dans ce 
cas, on le verrait se conduire en toute circonstance comme 
tous les autres êtres exclusivement physiques, c'est à dire 
qu'au lieu d'agir en réalité il ne ferait à la façon des auto- 
mates que fonctionner. 

Mais, comme il est loin d'en être ainsi , comme on observe 
chez lui des actes empreints d'un cachet de spontanéité 
réelle qui ne peuvent émaner que de la présence d'une subs- 
tance immatérielle au sein de chaque personnalité, force 
est donc d'attribuer à celle-ci une action dirigeante sur 
l'organisme auquel elle est unie, et de reconnaître chez 
l'homme l'existence de deux natures essentiellement dis- 
tinctes : nature matérielle et nature immatérielle, donnant 
naissance à deux tendances opposées : l'une d'organisme, de 
passion ; l'autre de raison ; celle-ci source de tout bien , 
celle-là par contre source de tout mal en tant que domina- 
trice de la raison. 

La liberté, je le répète, n'est que l'expression de l'antago- 
nisme existant entre x^es deux tendances. 

Proudhon. — Cela est parfaitement juste et, par consé- 
quent, pas de liberté réelle si Thomme ne se compose que 
d'un organisme. 

Il est incroyable pour moi de ne pas avoir été frappé 
plutôt de la justesse et de la simplicité de cette démons- 
tration. 

Permettez-moi maintenant de vous demander comment 
vous arrivez à démontrer la présence d'une substance imma- 
térielle au sein de chaque personnalité. 

Colins. — D'une manière bien simple, comme vous allez 
voir. 

L'homme qui a toujours été isolé, l'homme qui a toujours 



vécu séparé de ses semblables, n'a pas l'usage du verbe, n*a 
pas d'existence dans le temps. La théorie et la pratique, 
vous le savez comme moi, le reconnaissent d'une manière 
incontestable. 

Pour que le verbe se développe, pour que l'humanité 
puisse exister non seulement dans ses éléments, mais aussi 
dans son ensemble, il faut que deux individus de sexe diffé- 
rent arrivés à l'état de puberté se rencontrent. 

Dès qu'ils se rencontrent, dès qu'ils se trouvent en con- 
tact, rétat d'isolement cesse nécessairement, ils forment une 
société nécessaire pour aussi longtemps qu'elle reste indis- 
pensable non seulement à la génération, mais encore à la. 
conservation des produits de la génération. 

Voilà des prémisses générales qui démontrent de quelle 
manière le verbe se développe nécessairement; choisissons 
maintenant le cas le plus défavorable au développement du 
verbe. 

Supposons que les deux parties de l'homme physiolo- 
gique, le mâle et la femelle, aient apparu sur le globe dans 
des lieux séparés , qu'ils se soient rencontrés avant la pu- 
berté, et qu'il y ait eu antipathie, répulsion entre eux; 
chacun, dans ce cas, se sera maintenu isolé en dehors du 
temps, ainsi que l'expérience le prouve encore, et tous les 
deux seront restés à l'état de bestialité. 

Arrive la puberté. Ils se rencontrent. Toute antipathie, 
s'il y en a eu, disparaît. Il n'y a pas encore raisonnement, 
mais attraction. Les fluides opposés s'attirent ; l'éternité 
existe encore. 

Les fluides se confondent ; le cercle électrique se com- 
plète et la première incarnation est la naissance du temps, 
de la raison, des idées, du verbe. 

Moi, toi, nous, disent chacun d'eux. La parole et l'idée, 
l'idée et la parole naissent simultanément et trouvent leur 
source dans le premier éclair d'existence perçue, dans le 
premier embrassement. 

Le moif le toi, le nous^ idées par les âmes, prononcés par 
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Tembrassement, reflétés par les cerveaux; le signe du moi, 
du toi^ dû nims, Y étreinte i se place dans lesr mémoire^ 
matétieUes qui deviennent instantanément intellectuelles, et 
ce signe, de même que tous ceux qui résulteront uTtérieure- 
ment des développements du tangage, s*y place nécessaire- 
ment. 

Inutile d*ajoi}lef que du moment que le raisonneoient, (e 
temps, les idées, le verbe existent, le présent, le passé, le 
futur coexistent, et que leur expression, simultanée au be- 
soin de les exprimer, se f^tt toujours avec une faciliié pro- 
portionnelle à la nécessité de se faire eom^preirdre et à 
l'utilité de concevoir; que pareillement de la parole à récri- 
ture, de l'écriture à l'imprimerie, de l'imprimerre à la dé- 
couverte de la vérité morale absolue et de celle-ci à $oq 
acceptation sociale, il n'y a de même, partout et toujours 
aussi, que la distance d'un besoin. 

Pour me résumer, je dirai donc que les conditions néces- 
saires au développement du langage sont les suivantes : 
1® Sensibilité; 

2^ Cerveau : centre nerveux, mémoire matérielle centra- 
lisée; 

Z"" Société nécessaire, en donnant à ces mots la valeur 
d'état de non-isolement, de contact organique prolotigé, de 
possibilité de communication de mouvements. 

Mais, dira-t-on, si ces conditions, qui toutes sont indis- 
pensables au développement du langage, se rencontrent 
chez certains animaux, comment se fait-ii que le verbe ne se 
développe pas chez eux? 

Parce que, répiiqoerai-je, ce qm paraît, et ce qu'on s'ima- 
gine par erreur être sensibilité réelle chez les animaux dits 
supérieurs, n'est que sensibilité apparente, c'est à dire 
simple attraction et répulsion, pur organisme et pas autre 
chose ; car si les animaux sentaient réellement, ils parle- 
raient, puisque penser, parler, verber, ce qui est* tout un, 
c'est sentir. Donc, si les animaux ne pârier>t pas» s'ils ne 
répondent pas quand on leuv adresse la paroto, c'est incon- 



testabl^Qftent parce qu'ils ne sentent pas; donc encore, sî le 
verbe ne se développe que chez i'homme, c'est incontesta'- 
blen^ent aussi parce que cfaas lui seul ii y a sensibilité réelle, 
c'est à dire sensibilité plus qu'apparente. 

Reste maintenant à déterminer la nature de ce qui donne 
naissance au verbe, c'est à dire de la sensibilité réelle. 

Si, dirai-je, le verbe est incontestablement te caractéris- 
tique de la sensibilité réelte, et si, comme on vient de le 
voir, le verbe ne se développe pas chez les animaux par la 
raison que la sensibilité n'est qu'apparente chez eux, force 
est de reconnaître que, par cela même qu'elle n'est pas ré- 
pandue sur toute la série des êtres, la sensibilité réelle n'est 
pas matérielle, n'est pas une résultante d'organisme, comme le 
prétendent les matérialistes; que, dès lors, le verbe ne peut 
naître que de la présence au sein de chaque personnalité 
réelle d'une substance immatérielle, éternelle, absolue, de la* 
quelle &enie la liberté réelle peut émaner, et dont la parole, 
phénomène intellectuel, est à la fois l'éclatante et glorieuse 
manifestation. 

Proudhon. — J'avoue que si l'existence d'une pareille 
substance se révèle effectivement à nous, comme vous le 
dites, par un phénomène spécial, complètement distinct des 
phénomènes purement matériels, un fait aussi remarquable 
est d'autant plus digne de fixer notre attention que rien ne 
me paraît plus facile que de vérifier l'exactitude de la dé- 
monstration que vous venez de faire. 

Voyons, maintenant, si vous le voulez bien, quelles déduc- 
tions vous tirez de ce que nous venons d'admettre. 

Colins. — Je vous répète que cela devient presque inutile, 
et qu'au point où vous êtes déjà parvenu toute nouvelle 
explication serait facilement suppléée par votre intelligence^ 
car je n'ai pas même eu besoin, pour me faire comprendre, 
d'entrer dans des détails qui eussent cependant été néces^ 
saires pour tout autre que vous. 

Mais, puisque vous le désirez, je vais continuer ma dé* 
monstration aussi rapidement que possible. • 

53 
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Appelons désormais, si vous le voulez bien, sensibilité. 
&me, cette substance immatérielle dont la présence au sein 
de chaque personnalité a été reconnue par nous comme né- 
cessaire pour que la liberté réelle et le verbe qui en es: 
Texpression puissent exister, et ne perdons pas de vue que 
si rame sans le corps ne pense pas, le corps sans Tâme Qe 
parle pas davantage. 

Voilà donc Thomme en possession de la liberté de ses ac 
tiens. Il peut dès lors faire bien ou mal suivant qu'il subit ou 
méconnaît la direction de son âme, suivant qu'il obéit piutô: 
à sa raison qu'à ses passions. 

Mais cette liberté ne dégénérerait-elle pas en licence et 
n'en amènerait-elle pas tous les abus si elle n'avait aucun 
frein, et ce frein, s'il existe, quel est-il? 

Ce frein , c'est la certitude absolue qu'en sa qualité d'être 
à base immatérielle, c'est à dire libre, Thomme a en lui- 
même le principe et la sanction de la morale, que par suite il 
lui est de toute impossibilité de se soustraire aux conséquen- 
ces nécessaires, fatales de ses actes, sinon dans cette \ie 
actuelle, du moins dans une vie future ; 

Ce frein, c'est la certitude absolue que quel que soit le 
monde qu'il habite, l'homme se trouve partout et toujours 
dans les conditions voulues pour recevoir, soit la récom- 
pense de ses mérites, soit le châtiment de ses fautes ; 

Ce frein, en un mot, c'est la certitude absolue que la reli- 
gion réelle, que la sanction religieuse réelle ou le lien des 
actions d'une vie à une autre vie existe, que par conséquent 
l'ordre moral ou l'éternelle harmonie entre la liberté des ac- 
tions et la fatalité des événements existe pareillement. 

Mais, dira-t-on, si pareille harmonie existe réellement, 
n'est-il pas contradictoire que des actes coupables soient 
suivis assez souvent de jouissances immédiates , tandis 
que non moins fréquemment on voit de actes méritoires ne 
rapporter à leurs auteurs que peines, tribulations et souf- 
frances ? 

Cette contradiction, répliquerai-je, est purement appa* 
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*ente ; elle provient en premier lieu de ce qu'on oublie trop 
facilement que la sanction de nos actes n'est pas relative à 
a vie seule où ces actes ont été pratiqués, mais qu'elle 
5'étend aussi à d'autres vies subséquentes, pluralité de vies 
facile à comprendre, du reste, lorsqu'on sait que notre indi- 
vidualité immatérielle, notre sensibilité, c'est à dire notre 
âme, QUI SEULE jouit et souffre, ne meurt pas, qu'elle ne fait 
que changer d'organisme ; elle provient ensuite de ce qu'on 
n'est que trop porté à confondre la cause accidentelle avec 
la cause originelle de nos sensations, c'est à dire avec celle 
qui nous les a fait mériter. 

Comme exemple frappant d'une pareille confusion, je vous 
citerai le fait suivant qui s'est produit à l'occasion de la crise 
cotonnière de 1862. 

— « Pourquoi, se demandait un jour monseigneur l'évê- 
que d'Orléans, se meurt-on dans la vallée de la Seine? 

— a Parce qu'on se bat, répliquait-il, dans la vallée du 
Potomac. » 

Nul doute, dirai-je, que la guerre civile qui a éclaté aux 
États-Unis n'ait été la cause déterminante de l'aflTreuse indi- 
gence qui s'est manifestée à cette époque dans la plupart des 
districts manufacturiers de la Normandie; vouloir le contes- 
ter serait absurde. Mais qui ne voit aussi, qu'en réalité, 
elle n'a été que la cause accidentelle des souffrances endu- 
rées par les malheureux qui, à cette triste occasion, sont 
morts de misère et de faim ; car, pour en être la cause origi- 
nelle, il aurait fallu que ces infortunées victimes eussent 
pris elles-mêmes, et de leur plein gré, une part criminelle 
quelconque aux événements qui ont signalé les phases diver- 
ses de cette déplorable guerre civile. 

Comment expliquer, dès lors, ces souffrances? 

Pour ceux qui savent que l'homme n'est pas, comme on 
l'a supposé de tout temps et comme on le suppose encore, 
l'instrument passif d'une omnipotente et capricieuse volonté, 
encore moins l'ironique jouet d'une écrasante fatalité; at- 
tendu que, dans l'une comme dans l'autre de ces hypothè- 



— dan- 
ses, toutes deux népratives de Tordre morikl, qui est Tordre 
de Hberté, rbomme ne serait qu'ua automate, une machine; 

Pour ceux qui savent que rhomme, au contraire, est un 
être essei^iellement libre, responsable comme tel de ses 
actes, et que sous peine de non-existence d*ordre moral il 
ne peut y avoir ni jouissances ni souffrances qui ne soient 
méritées ; 

Pour ceux-là, dis-je, il est de la dernière évidence que,Ioio 
de procéder de causes étrangères au libre arbitre de l'homme, 
ces souffrances ont eu, au contraire, leur source exclusive 
dans des fautes personnelles, librement et sciemment com- 
mises, sinon dans cette vie actuelle du moins dans une vie 
passée et qu'elles en ont été la juste expiation. 

Commencez-vous maintenant à comprendre que si certains 
actes sont parfois suivis de sensations différentes de celles 
qui devraient en être la suite pour se trouver en harmonie 
avec leur degré de mérite ou de démérite, c'est tout simple- 
ment parce qu'au lieu d'être la cause originelle^ la cause 
méritante de ces mêmes sensations» ces actes n'en sont que 
la cause accidentelle? 

Commencez-vous aussi à comprendre que si la cause ori- 
ginelle des souffrances auxquelles il vient d'être fait allusioa 
appartient incontestablement à la liberté des actions, la 
cau^e accidentelle de ces mêmes souffrances appartient, noQ 
moins incontestablement aussi, à la fatalité des événements; 
d'où cette consolante certitude que rien n'est arbitraire, 
que rien n'est injuste; qu'au contraire tout est équitable et 
bien dans l'ordre moral? 

PaouoHON. — Pas tout à fait, car cette démonstration de la 
réalité de la sanction ultra vitale, base de la morale, que 
vous dites être incoatestable, a quelque peine à être acceptée 
comme telle par moi. Je veux bien la croire ingénieuse, 
plausible, probable même, mais il y a loin de là à une dé- 
monstration réellement scientifique. 

Colins. — Est-il besoin de vous faire observer ici, mon- 
sieur, que dès qu'on peut fournir la preuve que les âmes 
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^ont imioatérielles, é^emeites, absolues, on fournit aussi la 
preuve qu&Ia sanction religieuse réelle existe, celle-ci étant 
k celle - là ce que la gravitation est aux corps célestes, à 
savoir : une loi inhérente à leur nature. 

Or, cette preuve qui brise la séris dite continue des êtres, 

BASE DU MATÉRIALISME, EN DÉMONTRANT QUE LA SENSIBILITÉ N*EST 
PAS UNE RÉSULTANTE D*OftGANISMB; QUI ANÉANTIT l'iGNORANCE SOCIALE 
SUR LA RÉALITÉ DU DROIT, PAUPÉRISME MORAL, EN DÉMONTRANT l'eXIS- 

TENCE DU DROIT RÉEL, droit supérieuF à la force précisément 
parce que placé sous la protection de celte même sanction 
ultra vitale, à l'action de laquelle personne ne peut se sous- 
traire, cette preuve, dis-je, je viens de la donner. 

Proudhon. — J'avoue encore qu'il me paraît difficile de 
rien opposer de sensé à un pareil argument; toutefois je 
demande à réfléchir avant de me prononcer d'une manière 
définitive sur une question aussi importante. Ne pourrions- 
nous pas, en attendant, ne l'admettre que comme simple 
hypothèse et continuer à raisonner comme si elle était une 
réalité? 

Colins. — Quelque désireux que je sois de vous être 
agréable, il me serait cependant impossible de me conformer 
à une pareille demande, car vous ne remarquez pas assez 
l'importance capitale de la sanction ultra vitale au point de 
vue de l'ordre, vie sociale. Tant qu'elle n'existe que comme 
simple hypothèse aux yeux d'un certain nombre d'individus, 
elle perd toute sa force et c'en est fait de la moralité et de 
la justice. Ce n'est plus alors qu'une foi mystique partagée 
par les uns, repoussée par les autres, et la porte reste ou- 
verte au doute, au scepticisme, à l'anarchie. 

Proudhon. — Je ne me permettrai pas de contester la jus- 
tesse de ce que vous venez de dire, encore moins de nier la 
haute importance de la sanction ultra vitale, c'est même le 
motif qui me fait désirer un plus profond examen de cette 
matière. Mais, dès à présent, je n'hésite pas h vous déclarer 
que, si ma conviction devient égale à la vôtre, j'accepterai, 
comme étant une conséquence rigoureuse de cette même 

3a. 
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saDCtion, tout ce que vous en avez déduit; et que je considé- 
rerai comme résolues dans le sens indiqué par vous toutes 
les questions qui, au point de vue de la justice et de la reli- 
gion, nous ont tenus divisés jusqu'à ce jour. 

CouNs. — Cette déclaration de votre part me suflBt et j'au- 
rais d'autant plus mauvaise grâce à ne pas m*en contenter, 
que j*ai eu trop de preuves de votre haute intelligence pour 
douter un seul instant du résultat de votre examen. 



CONCLUSION 



Il n*a pas été donné à Colins de connaître de son vivant 
le dernier ouvrage sorti de la plume de Proudhon et publié 
récemment par les soins de celui de ses exécuteurs testa- 
mentaires qui fut le confident de ses dernières pensées. 

Cet ouvrage, intitulé de la capacité politique des classes ou* 
vRiÈREs, est un de ceux auxquels Proudhon paraît avoir 
attaché le plus d'importance, puisqu'il recommande expres- 
sément de s'attacher aux principes qui y sont exposés et dé- 
veloppés. 

Or, quels sont ces principes dont il recommande l'adop- 
tion sous forme de conseils aux ouvriers, aux prolétaires, 
c'est à dire au peuple, en le distinguant ainsi de la noblesse 
ancienne et moderne, du clergé et de la bourgeoisie? Ils se 
résument tous en cette invocation aussi remarquable par son 
énergie que par sa profondeur : 

« Oui, Majesté, dit-il à la plèbe, tu as le nombre et la force, 
(( et de cela seul que tu as le nombre et la force il résulte 
« déjà que tu as un droit qu'il est juste que tu exerces. Mais 
(( tu dois avoir une idée de laquelle tu tiens un autre droit 
« supérieur au premier, CAR SANS ELLE TU NE SERAS 

c( JAMAIS RIEN. ^> 
(Proudhon, de la Capacité politique des classes owmèreSj pages 3i et 33.) 

Rapprochons ce passage des suivants que renferme le 
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méoie ouvrage, et il ne nous sera pas difficile de deviner ce 
que ProudhoQ a entendu par celte idée dont la possessioû 
doit donner au peuple un droit autre que celui de la forcé 
et qui lui est supérieur. 
« Nous avons soif de vérité et de droit. » 

(Proudhon, de la Capacité politique des classes ouimières, page \î.) 

or La vérité et le droit sont Les sentes bases de Tordre. » 

(Idem, ibid. , page 200.) 

a Jusqu'à présent, il n'est venu à la pensée de personne 
« que le droit, qui est la [ustice,. fut le plus grand et le plus 
« puissant des dieux, supérieur même au destin. » 

(Idem, ibid., page 93.) 

N*est-ce pas là se ranger entièrement à la doctrine de 
rirréfutable Colins sur la question capitale du droit? 

Ne trouve-t-on pas dans ces éjaculations le germe de 
toutes les vérités que ce dernier a démontrées? 

Quel peut être ce droit autre que celui de la force et qui 
lui est supérieur auquel Proudbon fait ici allusion? 

C'est évidemment le droit réel, seul droit rationnel, tei 
que nous l'avons défini d'après Colins dans nos dialogues. 

Quelle est, quelle peut être la sanction de ce droit? 

Non moins évidemment la religion réelle, la sanction reli- 
gieuse réelle, dont nous avons également démontré l'exis- 
tence et la nécessité. 

Que faut-il pour que le droit soit réel, pour que t^ reli- 
gion soit réelle^ pour que la sanction religieuse soit réelle 
et non illusoire? 

Que les âmes soient réelles, immatérielles, éternelles, 
absolues. 

Cela ressort de tout ce que nous avons dit. 

Peut-on faire à ces questions d'autres réponses que celles 
qu'on vient de lire? 

Non, toujours non. 

Nous sommes donc fondé à dire que, peu de. temps avaut 
sa mort, Proudbon a entrevu le principe supérieur, la vérité 
morale par excellence, I'idéë comme il l'appelle^ servant de 
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lase au droit réel, telle qu*il a pu la lire dans les œuvres 
le Colins, auquel, nous ne saurions trop le répéter, on doit 
a démonstration scientifique de l'existence réelle, immaté- 
rielle, éternelle des âmes. 

Ainsi s'est accompli le vœu formé par Colins à l'époque 
DU, critiquant les œuvres de Proudhon, il sollicitait vaine- 
lient de lui une égale critique des siennes : 

ce Puisse la discussion nous rapprocher, disait-il, et nous 
:c unir pour toujours au sein de la vérité. » 
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• L*ordre moral, c*e&t rharmooie éternelle 
entre la liberté des actions et la fatalité des 
événements. • 

Colins. 



I 



Ce qui distingue Fliomme des autres êtres. Incompatibilité de la 
liberté réelle a?ec le panthéisme et Tanthropomorphisme 

D, — Qu'est-ce qui distingue l'homme des autres êtres? 

Jî. — Le raisonnement. 

D. — Et qu'implique le raisonnement? 

R. — Le raisonnement réel implique la liberté réelle, at- 
tendu que raisonner c'est comparer, juger, faire choix. 

Z>. — Ainsi, pour pouvoir raisonner réellement, il faut, 
dites-vous, que la liberté de l'homme soit réelle, c'est à dire 
non illusoire, non apparente? 

R. — Cela est évident, puisque les êtres privés de liberté 
réelle ne peuvent, comme machines, que fonctionner. 

D, — Et si l'homme est tout matière, comme le prétendent 
les savarits, si, comme tel, il obéit nécessairement, fatalement, 
de même qu'une machine, aux lois éternelles, immuables, 
inhérentes à la matière, peut-on dire qu'il soit réellement 
libre ? 
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R. — Pas plus qu'il ne Test s'il â été créé ; car, compâ 
rable dans ce dernier cas à l'horloge qui fonctionne en son 
nant les heures que l'horloger lui fait sonner, rhomme crè 
ne peut faire, lui aussi, que ce que le créateur a vouli 
qu'il m. 

D, — Et vous en concluee? 

it. -- Que sous ranthropomorphisme comme sous le pan- 
théisme ou le matérialisme, dans Tune comme dans l'autre 
de ces hypothèses, vieilles comme le monde et non moins 
erronées que l'était celle, tout aussi ancienne, qui naguère 
encore faisait tourner le soleil autour de la terre, la liberté 
réelle n'est qu'une dérision, l'homme un automate, un paih 
tin , et toute affirmaUon contraire un non-sens, sinon une 
folie. 



II 

Nécessité de Teilstence d'une lndi?idaall(é immatérielle au sein de 
chaque |ienêniiaiiié réelle, pour que la lilburté puisse exister cbu 
rii»«ne 

D. — Si, en effet, la liberté réelle est tout aussi incompa- 
tible avec l'être créé qu'elle l'est avec l'être tout matière, quej 
faut-il que soit l'homme pour que cette même liberté puisse 
exister? 

R. — Pour que l'homme soit réellement libre, pour qu ii 
puisse raisonner réellement, agir réellement et non fonc- 
tionner seulement, il faut qu'il y ait chez lui quelqu'un de 
réel et non quelqu'un d'apparent seulement; ii faut qu'il] 
ait chez lui un acteur réel, éternel, absolu, et non pas seule- 
ment un acieur apparent, phénoménal, qui ne soit que la ré- 
sultante de forces qui lui sont étrangères; en un nnot, il 
faut que l'homme soit composé d'une individualité immaté 
rielle, c'est à dire éternelle, unie à un organisme matériel, 
c'est à dire temporel, union constituant intelligence réelle, 
raison réelle, liberté psychologique réelle. 
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D. — Qu'entendez-vous par individualité immatérielle? 

R. — J'entends par ce mot l'âme ou la sensibilité réelle, 
>ase unique de raison réelle, de liberté réelle. 

/>. — Et la démonstration scientifique de la présence au 
.ein de chaque personnalité réelle d'une individualité imma- 
érielle, éternelle, absolue, à laquelle vous donnez le nom 
l'âme ou sensibilité réelle, est-elle possible? 

jR. — Oui, cette démonstration est possible, car elle peut 
Hre faite par l'analyse du verbe, phénomène intellectuel. 

III 

Conséquences de i'eiistence réelle de Tàme 

D. — Si l'existence réelle de l'âme peut être prouvée par 
la méthode scientifique, quelles sont les conséquences logi- 
ques d'une pareille démonstration? 

A. — Ces conséquences sont : 

Que l'âme étant éternelle, la raison, dont l'âme est la base, 
est également éternelle; 

Que la raison étant éternelle, la justice ou la conformité 
avec la raison relie est pareillement éternelle ; 

Que la justice étant éternelle, toute jouissance est une ré- 
compense, toute souffrance une expiation ; 

Que dès lors l'expression de l'éternelie justice est rAarmo- 
nie étemelle entre la liberté des actions et la fatalité des événe- 
ments; harmonie constituant précisément la sanction reli- 
gieuse RÉELLE, base unique de la morale. 

Il en résulte encore : 

Que formé par l'union d'une âme — nature immatérielle, — 
à un organisme — nature matérielle, — union, je le répète, 
constituant intelligence réelle, liberté réelle et donnant nais- 
sance à deux tendances opposées entre lesquelles il peut 
faire choix : tendance de raison et tendance d'organisme, 
l'homme seul est libre en réalité, car lui seul possède la ca- 
ractéristique des êtres libres qui est le verbe ; 
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Qu*eQ sa qualité d*étre libre, partant responsable» il est le 
maître de ses destinées ; 

Qu'ayant en lui-même le principe et la sanction de la mo- 
rale, comme inhérents tous deux à la nature immatérielle, 
éternelle des âmes, et ne pouvant ainsi et dans aucun casse 
soustraire aux conséquences nécessaires, fotales de ses 
actes, sinon dans cette vie actuelle du moins dans une vie 
future, il se trouve par cela même toujours placé, quel que 
soit le monde qu'il habite, dans les conditions voulues pour 
recevoir , soit la récompense de ses mérites, soit le châti- 
timent de ses fautes ; 

Que, dès lors, et comme règle invariable d'actions, son 
plus grand intérêt est de n'obéir qu'à ses tendances de raison, 
source de tout bien, de tout bon raisonnement, et de maîtriser 
sans cesse ses tendances d'organisme, ses tendances passion- 
nelles, source exclusive de tout mal, de tout mauvais raison- 
nement, dès qu'elles deviennent dominatrices; 

Qu'ainsi ce qui caractérise la vraie liberté, la liberté 
réelle, par opposition à la liberté des passions, étant la sou- 
mission volontaire à ce qu'ordonne l'éternelle raison imper- 
sonnelle par essence, le meilleur usage que chacun puisse 
faire de son libre arbitre, dès qu'il se connaît et qu'il a con- 
science de la portée de ses actes, c'est de se dévouer pour ses 
semblables, attendu que rien alors n'est plus rationnel que 
le sacrifice de soi aux autres ou la pratique du devoir. 

Et de ce qui précède, il découle enfin : que droit réel ou 
règle des actions tant individuelles que sociales, religioo 
réelle ou lien des actions d*une vie avec le bien^-être ou le 
mal-être d'une autre vie, suivant que ces mêmes actions ont 
été conformes ou contraires à la raison, à la conscience de 
chacun ; autrement dit encore : sanction ultra-vitale, inévi- 
table de ce même droit, de ces mêmes actions, sont autant 
de déductions logiques du principe de l'existence réelle, im- 
matérielle, éternelle des âmes ; 

Qu'aussitôt que la science peut prouver la réalité de leur 
existence comme individualités immatérielles, les âmes> par 
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cela môme que toutes sont simples et identiques par essence 
et qu'elles permettent comme telles de distinguer les appa- 
rences des réalités et d'exprimer les caractères intrinsèques 
des êtres (1), deviennent pour chacun dbs griteria de vérité 
ABSOLUE et sont au raisonnement réel, en tant qu'unités réel- 
les, ce que l'unité mathématique, abstraction du sentiment 
de l'existence, est au calcul, à savoir : un moyen certain 
d'en vérifier l'exactitude, une méthode propre à distinguer à 
jamais l'erreur de la vérité. 

D. — C'est à dire, pardon si je vous interromps, qu'au 
point de vue ou vous vous placez, la morale ne serait autre 
que la mathématique des unités réelles, des individualités 
immatérielles, des âmes? 

R, — Vous l'avez dit, et cela est si vrai, qu'à partir du 
moment où l'homme acquiert la certitude qu'il possède en 
lui-même un pareil critérium de vérité absolue, tout raison- 
nement réel, tout syllogisme ayant pour point de départ le 
sentiment de l'existence qui est l'âme, quiconque alors a la 
prétention de raisonner juste n'est pae plus libre, sous peine 
de folie, de s'écarter dans le domaine de la morale des 
prescriptions du droit, c*est à dire des déductions logiques 
qui découlent de ce même point de départ, de ce même cri- 
térium de vérité absolue, qu'il n'est libre de s'affranchir 
dans le domaine des mathématiques des règles imposées à 
à tout calcul bien fait. 

IV 
Devoirs de rkomme envers lui-même et envers les antres 

D. — Si l'homme en sa qualité d'être à base immatérielle» 
c'est à dire libre, a en lui-même le principe et la sanction de 
la morale, et si, par suite, il se trouve dans l'impossibilité 

(1) « La philosophie réelle, dit M. Cousin, doit distinguer les appa* 
rences des réalités et exprimer les caractères intrinsèques des êtres. • 
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absolue de se soustraire dans une vie future aux conséquen- 
ces nécessaires, fatales, d'actes coupables par lui commis, 
mais non expiés dans cette vie actuelle, quelle règle de con- 
duite déduisez-vous de ce même principe envisagé au dou- 
ble point de vue des devoirs de Thomme envers lui-même et 
envers ses semblabl es ? 

R. — La règle de conduite que j'en déduis est la suivante: 

Ne jamais permettre à ses passions de dominer sa raison. 

Tenir sa conscience sans cesse éveillée sur la portée et les 
conséquences de ses actes. 

En d'autres termes : 

Ne jamais laisser faiblir eti lui le sentiment de sa dignité et de 
sa responsabilité; voilà pour les premiers. 

Quant aux seconds, le mot dévoûment les résume tous. 

A. HUGENTOBLER. 
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